Yh F 


• > 0 ’ 









.V * ' 

^yA^-SS.sàr, •.; • 

H .JÊy.W 



Pute 









1 j ; i i iii! i' - . » 5 J ii:!)lci.' 


<sP:p,ageï$<o Tirés- 


QNQUAKTM3EUXltME ANNÉE - N» 16057 - 7 F 


^ FONDATEUR ; HUBERT BEUV&MÈKY -URBCmjR : JEAN- MARIE COLOMBANI 

la majorité veut redéfinir Succès de Saddam Hussein 
l’abus de biens sociaux dans le Kurdistan irakien 

Les propositions de M. Marini permettraient d'enterrer certaines « affaires » Bagdad a marqué un point face à Washington 
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« Vache folle » : 
la France a importé 
massivement 

füfc- r i_ 

des farines 
W britanniques 

DE JANVIER Ï993 à mare 1996. 
î 153 900 tonnes de farine' animales 
britanniques ont été importées en 
France. Confirmé par Fadnnnistrâr 
tiba des douanes, œ drifire contredit 
les évaluations officielles, qui fai- 
saient état de seulement 5 000 à 
6 000 tonnes. Cette information toé- 
? v dite relance la polémique sur les nti- 
sons qui, depuis 1988, ont conduit les 
autorités françaises à ne pas décréter 
d'embargo total sur ces produits, à la 
différence de fABonagne et du Dar 
nemade De {dos, les importations de 
farines animales et de produits bo- 
vins d’origjne britannique ont conti- 
nué jusqu’en juin, sort trais mois 
après que le gouvernement eut déd- 
^ dé un embargo total. 

55 Lire page 9 

■ La succession 
d’Alain Carignon 

Michel Hannoun (RPR) a été choisi 
pour devenir premier vice-présWent du 
conseil général de l'Isère. Par ailleurs, 
son dorredfe a été perquisitionné, mar- 
é 10 septembre, par un magistrat en- 
quêtent sur une affaire de financement 
du RPR, p.28 

■ M. Nétanyahou 

à la Maison Blanche 

^ En visite à Washington, le premier mi- 
nistre israélien s'est engagé à pour- 
suivre les discussions avec les Palesti- 
niens. p.3 


■ La violence 
à l’école 

Alors que la rentrée a lieu dans les ly- 
cées, te plan anti-viotence de François 
Bayrou est mis en place dans les éta- 
Wissememssoriares. p.8 

■ Le racisme 

de Jean-Marie Le Pen 

le prèâderrt du Front national a renou- 
velé ses déclarations sur « fihéga/rté 
des races». p-7 

et notre éditorial p. 13 

■ Stop anx stops 

Dans la Manche, les douaniers s'ar- 
ment de haute technologie pour pour- 
chasser tes trafiquants. P- fl 

■ Aidâmes: péril 
en la chartreuse 

A l'occasion des Journées du patri- 
moine, les débores administratifs du 
propriétaire de la chartreuse du Mont- 
Dieu, menacée de .ruine. p- 23 
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sociaux 


. SÉNATEUR de l’Oise, Philippe 
Marini (RPR) devait rendre pu- 
blic, mardi 10 septembre, soc 
rapport sur la réforme du droit 
des sociétés. S’inspirant des pra- 
tiques anglo-saxonnes, son tra- 
vail propose de renforcer le pou- 
voir des actionnaires an sein des 
entreprises. Cette conception 
plus contractuelle du droit se tra- 
duirait par une moindre surveil- 
lance de FEtat et une responsabi- 
lité civile accrue des dirigeants. 

Au détour de ce rapport, Phi- 
lippe Marini propose de réformer 
la notion d’abus ; de biens so- 
ciaux, qm est au centre de la plu- 
part des « affaires » révélées ces 
dernières années. H suggère de là 
réserver aux seuls cas d’enri- 
chissement personnel, ce qui 
conduirait mécaniquement à l’ar- 
rêt de la plupart des procédures 
encours. 
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Les lions rugiront-ils sur le caisse Cmtai ? 


LE PARTI démocratique du Kur- 
distan (PDK), la faction tarde soute- 
nue par Bagdad, a coude victorieu- 
sement son offensive dans le nmd 
de Plrak contre FUmcn patriotique 
du Kurdistan (UPK) en S’emparant, 
hindi 9 septembre, de la ville de Soo- 
leîmaniyé, abandonnée depuis la 
veille par les ftnees dePUPK. Déjà 
maître des deux autres gouvemorats 
de Dohouh et Ertril, le PDK contrôle 
désormais la quas-totafité du nord 
du Kurdistan irakien pour le plus 
grand profit de Saddam Hussein, qui 
a soutenu militairement l'offensive 
de Massoud Barzani, le chef du 
PDK. 

Le régime de Bagdad sort ainsi 
vainquera de son épreuve de force 
avec les Etats-Unis, une semaine 
après les bombardements améri- 
cains décidés par le président BRI 
Clinton. Ces bombardements ré- 
pondaient à rentrée des forces ira- 
kiennes dans la viDe kurde d’Erbfl, 
alors cantrftlée par rUPK. Par le biais 


LE VICOMTE a la nostalgie d’un temps où 
les jardins s’ordonnaient noblement autour 
des châteaux, «fai toujours été préoccupé par 
■ lès rites à protéger», aime-t-il h dire pour justi- 
fier ses projets d’aménagement. Car Paul de La 
Panouse- une généalogie impeccable avec 
•-force -vaillants guerriers au service du 
royaume, quelques évêques «et même un dé- 
puté républicain et régicide » - n'est pas un 
homme du passé. Entrepreneur audacieux, le 
succès lui sourît Spécialité: tes parcs anima- 
liers. A son actif: Thoiiy (Yvefimes), feaugres 
(Ardèche) et Sigean (Aude), trois affaires floris- 
santes dont lions, ours et singes attirent près 
(f un million de visiteurs par an. « Les bénéfices 
me permettent de restaurer châteaux et jar- 
dins.» 

• Pourquoi changer une formule qui gagne? 
Le vicomte de La Panouse a donc un autre pro- 
jet de parc animalier. Au creux d’un vallon du 
Rouergue, il possède un château, 1e Colombier, 
ainsi qu'un domaine de 150 hectares. Nous rie 
sommés pas îti au paradis, mais f endroit y res- 
semble. A quelques kilomètres de Rodez (Avey- 
ron), le causse Comtal est un royaume préser- 
vé. Milans et éperviers veillent sur un paysage 


de diênes et de genévriers tortueux, de vaches 
-couleur mîel et de brebis mousseuses. Ceux de 
la voilé viennent en nombre pour s’y balader en 
famille ou pour rêver sous le del Le respect du 
brin cf herbe constitue la règle du jeu. 

Rien rfétonnant à ce cpje te projet de M. de 
La Panouse d’installer ici un « bestiaire vivant 
du Moyen Age », dont la fréquentation - 
70 000 visiteurs espérés - lui permettra cfen- 
tretenir château et jardins, fesse problème, te 
syndrome de Disneyland provoque une fa- 
rouche opposition. Nombre de ceux qui ha- 
bitent « les neuf paroisses » de Salles-la-Source, 
en particulier à Monda lazac, le bourg qui joux- 
- te te château, imaginent déjà les routes boule- 
versées, l'afflux de cars, tes papiers gras et 
l’odeur des pizzas, «le cristal va engendrer ta 
lèpre. » 

L'opposition ne refuse pas le tourisme - 
«fondé sur Ftdée de la nature à partager»-, ni 
qu’on aide le vicomte à rénover 1e château. Elle 
rejette tout ce qui ressemble à une Industrie 
touristique et se focalise sur la présence d’une 
-dizaine de Dons (et autant de loups, ours et 
singes), « produit touristique artificiel » non res- 
pectueux de la réalité culturelle du pays. 


« L'Aveyron va-t-il devenir une savane où des 
milliers de touristes viendront goûter le grand 
frisson en regardant des lions derrière des vitres 
Securit ? », écrit Fassodation Causse en liberté. 
Cest, en miniature, Penjeu de Paménagement 
des 40% du territoire français qui se trouvent 
en état de déshérence : développement de Pes- 
pace rural, oui, mais quel type de développe- 
ment pour quel mode de vie ? 

Le vicomte de La Panouse n'aime pas ce lan- 
gage eh rageur, accuse ces « écologistes qui, de- 
puis Je lanac, se cherchent une cause». «Cest 
bien une cause, rétorque une habitante, et 
monsieur le vicomte ne peut pas s'approprier un 
paysage qui appartient à tout le monde. » Le 
président du conseil économique et social de 
Midi-Pyrénées, Jean-Louis Chauzy, monte en 
ligne : « Il y a des jours où il fout savoir dire non, 
c'est non I» En revanche, d’autres habitants et 
le conseiller général de MardBac, le chef-fieu 
de canton, militent pour le paro espérant des 
retombées économiques. Le préfet, qui vient 
de lancer l’enquête d'utilité publique, aura le 
dernier mot 

Jean-Paul Besset 


La Russie en 1996 comme l’Allemagne en 1946 


CINQUANTE ANS APRÈS, 
même Keu^ - Stuttgart -, même per- 
sonnalité - le chef de la diplomatie 
américaine-, message analogue. 
En septembre 3946, le secrétaire 
d’Etat James Bymes déclarait, dans 
son.. «discours de respoir», qu’une 
Allemagne démocratique pouvait 
devenir «im partenaire honorable» 
des Nations unies ; la semaine der- 
nière, son lointain successeur, War- 
ren Christopher, proposait aux 


Russes d’être «des partenaires à 
part entière» pour construire P ar- 
chitecture de sécurité européenne 
(Le Monde daté 8-9 septembre). 

La politique annoncée par 
Bymes contrastait avec la stratégie 
suivie par les puissances victo- 
rieuses après la- première guerre 
mondiale. D’abord, les Etats-Unis 
décidaient de rester en Europe, 
alors qu’ils étaient partis en 1919, 
abandonnant les Européens à leurs 


querelles ataviques, et les Occiden- 
taux pariaient sur l’intégration de 
r Allemagne pour la ramener sur le 
chemin de la démocratie, plutôt 
que sur des réparations - qui 
avaient encouragé le révisionnisme 
allemand dans les années 20 et 30. 

On a souvent comparé la situa- 
tion intérieure de la Russie post- 
communiste à la République de 
Weimar ; inflation galopante, insta- 
bilité politique, menaces de coup 
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d’Etat, montée du chômage, effon- 
drement de la production— Sa poli- 
tique extérieure est également sujet 
de réflexion ; elle pourrait devenir 
aussi erratique et dangereuse pour 
la sécurité européenne que ceDe de 
Weimar. Les déclarations sur 
«l’étranger proche», la contesta- 
tion de certains accords de réduc- 
tion des armements, laissent pen- 
ser que des dirigeants russes 
pourraient un jour remettre en 
cause les conséquences géopoli- 
tiques de l’effondrement du 
communisme et être tentés de révi- 
ser la carte de l’Europe. Le risque 
serait d’autant plus grand que tes 
Occidentaux, se considérant 
comme les vainqueurs de la guerre 
froide, recommenceraient avec 1a 
Russie de 1996 les erreurs 
commises avec PAUemagne après 
1918. 

Us Tout si bien compris que, de- 
puis la disparition de fURSS, ils ont 
multiplié les gestes à régard de la 
nouvelle Russie, non seulement en 
lui accordant une aide économique 
et financière, peut-être pas à la 
hauteur des besoins, mais néan- 
moins substantielle, en ^accueillant 
- souvent avec une grande indul- 
gence - dans les institutions occi- 
dentales (Conseil de l’Europe par 
exemple), en loi donnant, au sein 
du Partenariat pour la paix créé au- 
près de l’OTAN, un statut parti- 
enfier qui la distingue de ses an- 
dens satellites d’Europe de l'Est 

Daniel Vemet 
lire la suite page î3 
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de son alliance avec te PDK, te pré- 
sident irakien reprend pied dans une 
région qui avait échappé à son 
oontrâle depuis la fin de la guerre du 
Golfe et la tentative de soulèvement, 
réprimée dans le sang, qui avait 
conduit les Occidentaux à créer une 
zone de sécurité pour les Kurdes. 

A Souldmanjyé, Massoud Barza- 
ni, chef du PDK, a annoncé, mardi 
10 septembre, une amnistie générale 
en fiiveur de ses adversaires qui ont 
trouvé refuge en Iran. Il a précisé 
que «cette amnistie incluait notam- 
ment le chef de IVPK, falal Talaba- 
m». Il a aussi appelé de ses vœux 
l'organisation d V élections générales 
fibres». De son côté, le porte-parole 
du ministère iranien des affaires 
étrangères a indiqué que Téhéran 
veut «éviter toute ingérence dans les 
affaires intérieures de Ftrak»eit n’ac- 
corder aux Kurdes qu’une aide hu- 
manitaire. 

Lire page 2 


Les ondes suspectes 
du téléphone mobile 


H LES téléphones cellulaires 
présentent-ils un danger 
pour la santé de leurs utilisateurs? 
Aux Etats-Unis, une dizaine de pro- 
cès ont été intentés, sans résultat, 
contre les fabricants de ces appa- 
reils accusés parfois d’être à l’ori- 
gine de cancers. Les recherches 
destinées à prouver leur innocuité 
se sont multipliées. La Commission 
européenne eüe-mërae devrait lan- 
cer une étude sur cinq ans à partir 
de 1997. Les travaux matés jusqu’à 
présent n’ont pas démontré que tes 
micro-ondes émises par les télé- 
phones mobiles ont un effet sur 
l’homme. Mais ils n'ont pas, non 
{dus, levé le doute. Ce débat rejoint 
les interrogations de chercheurs 
sur les dangers éventuels des ondes 
électromagnétiques. 


Lire page 79 


Le football 
pour atout 


- T'-fcl 


l^â 


JEAN-MERRE S0IS50N 

L’AJ AUXERRE entame contre 
l’Ajax d’Amsterdam, mercredi 
11 septembre, sa première cam- 
pagne en Ligue des champions de 
football. Après douze années an 
niveau européen, le chib bourgui- 
gnon a acquis une notoriété dont 
les retombées économiques pro- 
fitent à la ville. Le maire de la pré- 
fecture de l’Yonne (40 000 habi- 
tants), Jean-Pierre Soisson, député 
(République et liberté), souhaite 
exploiter davantage encore l’atout 
du football 

Lire page 20 
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LE MONDE / MERCRED1 11 SEPTEMBRE 1996 


PROCHE-ORIENT Masspud 


Barzani, chef du Parti démocratique 
du Kurdistan <PDK). la faction kurde 
soutenue par Bagdad, a conclu vic- 
torieusement, lundi 9 septembre. 


son offensive dans la zone contrô- 
lée par l'Union patriotique du Kur- 
distan (UPK) en s'emparant de Sou- 
leimanîyé. Son rival, Jalal Talabani, 
s'est réfugié en Iran en compagnie 


de ses derniers fidèles. • LA VIC- 
TOIRE DU PDK, favorisée par la dé- 
cision des Etats-Unis de ne pas in- 
tervenir dans une «r guerre civile 
fart le jeu de Saddam Hussein, qui 


risque de monnayer au prix fort son 
soutien au chef du PDK, et qui sort 


soutien au chef du PDK, et qui sort 
donc -vainqueur de son épreuve de 
force avec Washington. • CES 
COMBATS fratricides affaiblissent 


une nouvelle fois, le camp kurde, 
dont les aspirations à un Etat indé- 
pendant ont été utilisées par le 
camp occidental pour tenter, en 
vain, d'affaiblir le régime irakien. 


Les Kurdes soutenus par Bagdad prennent le contrôle du nord de l’Irak 


Les forces du Parti démocratique du Kurdistan (PDK) de Massoud Barzani ont investi, lundi 9 septembre, Souleimaniyé, 
le dernier bastion de l'Union patriotique du Kurdistan (UPK), dont le chef, Jalal Talabani, s'est réfugié en Iran 


SOULEIMANIYÉ 

de notre envoyée spéciale 
Après Erbü, conquise avec l’aide 
de l’année irakienne, Souleîma- 
niyé, la plus grande agglomération 
du Kurdistan - environ 800 000 ha- 
bitants - est tombée, lundi 9 sep- 
tembre, dans la soirée, aux mains 
du Parti démocratique du Kurdis- 
tan (PDK) de Massoud Barzani Ce 
dernier a fait sou entrée dans la 
tille, mardi, accueilli sur les trot- 
toirs par des centaines d’enfants 
arborant qui des drapeaux, qui des 
ceintures, qui des chiffons jaunes, 
la couleur du parti. 

M. Barzani a immédiatement 
décrété une amnistie générale, y 
compris pour Jalal Talabani, son 
rival défait de l’Union patriotique 
du Kurdistan (UPK). Ü a aussi an- 
noncé la prochaine organisation 
d’élections générales au Kurdistan. 


Des peshmergas (combattants) ar- 
més, sur leurs pick-up, ont parcou- 
ru la vük, qui est calme. Les petits 
cafés et les marchands de ciga- 
rettes s’affairaient, mais les bou- 
tiques étaient encore fermées. La 
population, rassemblée en masse 
dans les rues, a regardé son nou- 
veau maître sans agitation parti- 
culière. 

Avec la prise de Sotüe inianiy é, 
M. Barzani contrôle désormais les 
trois capitales provinciales du Kur- 
distan, Dohouk et Erbü au centre, 
et Souleinaanîyé au sud-est. Lan- 
cée dimanche, l’offensive du PDK 
n’a pas rencontré de véritable ré- 
sistance de la part des peshmergas 
de l'UPK qui se sont repliés très 
vite, abandonnant m£m<» sur place 
beaucoup de leurs armes. M. Tala- 
bani a, pour sa part, selon des res- 
ponsables de fONU, fui ai Iran. 


Depuis lundi matin , Soulenna- 
niyé était une viBe ouverte, aban- 
donnée, dans la nuit, par les res- 
ponsables de FUPK, qui la géraient 
depuis la fin de 1994. Terrorisée 
par la crainte de voir arriver Far- 
inée irakienne avec ses alliés du 
PDK, la population avait fui en 
grand nombre et dans le désordre 
vers l’Iran, qui a fermé sa frontière 
depuis dîmanrhe. Quelques mil- 
liers de personnes, rassemblées à 
Penjwen, à 75 kilomètres de là, ont 
été autorisées & entrer en Iran à 
condition d’abandonner leurs 
armes. M. Barzani avait lancé par 
radio des appels aux habitants de 
Souleimaniyé leur demandant de 
rester sur place et de ne pas se li- 
vrer à des pillages, comme ce fut le 
cas lois de la prise <TErbfl. H avait 
aussi appelé ses partisans à 
contrôler la situation pour empê- 
cher tout dérapage. 


Lolïcn.sivc du PDK 


% mmm j 



Prise de 
Souleimaniyé 


Les Etats-Unis avouent leur impuissance 


Les révélations par le Washington Post et par le New York Times 
de l'échec de Fopération montée par les services secrets améri- 
cains dans le Kurdistan Irakien pour créer une force d’opposition 
à Saddam Hussein, et le sort précaire des centaines d’Arabes ira- 
kiens embauchés par la CIA à cet effet - plusieurs dizaines au- 
raient déjà été exécutés - ont mis en difficulté la Maison Blanche. 

Interrogé à ce sujet, lundi 9 septembre, le président Bill Clinton 
n’apnqne répondre : * Nous faisons tout notre possible pour sortir 
d'Irak les ressortissants américains et tons ceux qui ont travaillé 
avec nous. » La veille, le secrétaire d’Etat à la défense, William 
Perry, avait indiqué que les Etats-Unis ne comptaient pas inter- 
venir dans « la guerre civile » kurde. « Tant que les Kurdes ne cesse- 
ront pas de se battre (~), il n'y a pas grand-chose que les Etats-Unis 
puissent faire », a estimé, lundi, le porte-parole du département 
d’Etat. 


LANCE-ROQUETTES 

Démarrée avec la prise de Koy- 
sandjak, à 65 kilomètres au sud-est 
d’Hrbfl, l’offensive du PDK avait 
continué, lundi, sur deux axes. Ses 
combattants étaient venus du 
Nord repre n dre la région de Ra- 
wandoze-Rama et de l’Ouest, pre- 
nant au passage le contrôle du 
barrage et de la centrale électrique 
de Dcrican. Us étaient ensuite des- 
cendus sans trop de difficultés SUT 
un terrain plutôt plat jusqu’à Sou- 
leimaniyé, à 65 kilomètres à Test. 

Aucun chiffre des victimes n’est 
encore disponible, mais, selon des 
témoins, quelques cadavres de 



combattants gisaient ahanrinnnés 

aux abords de Koysandjak. Le 
PDK, qui avait rassemblé un très 
grand nombre de peshmergas 
pour cette offensive, a utilisé de 
multiples lance-roquettes et des 
transports de troupes blindés. 
Ceux-ci hd appartenaient-ils tous 
ou a-trfl bénéficié d’une nouvelle 
aide discrète de Bagdad ? Cest en- 
core difficile à dire. L’effondre- 
ment total des troupes de FUPK 


reste toutefois mystérieux. U y a 
quelques jours encore, M.Thlaba- 
ni se voulait confiant et avait dé- 
claré qu’ü demanderait l’aide de 
n'importe qui pour résister. Selon 
des sources indépendantes, il 
semble que cehri-ri ait eu du màl à 
conserver ses troupes et que beau- 
coup de ses peshmergas aient pré- 
féré regagner leurs villages pour 
protéger leurs familles. 

La chute de Souleimaniyé a été 


L'histoire de cette famille est ponctuée de négociations et de rébellions 


MARS 1975. Moustapha Barza- 
ni, dans une lettre à Henry Kissin- 
ger, exprime son dépit envers les 
Etats-Unis en qui fl avait placé sa 
confiance pour leur soutien dans 
sa lutte contre le régime irakien. 
Le célèbre dirigeant kurde, qui, 
dans son conflit avec l'autorité 
centrale de Bagdad, bénéficiait 
d’un soutien financier et militaire 
de Téhéran, de la CIA et d’Israël, 
venait d’être sacrifié par ces der- 
niers sur l’autel d’un accord entre 
l’Iran et l’Irak. L’accord dit « d’Al- 
ger » délimitait la frontière entre 
les deux pays dans les eaux du 
Chatt el Arab. Vaincu, Moustapha 
Barzani s'exila en Iran, puis aux 
Etats-Unis où fl mourut en 1979. 
Deux de ses fils. Idriss et Mas- 
soud, lui succédèrent à la tête du 
Parti démocratique du Kurdistan 
(PDK), mais le premier fut tué ac- 
cidentellement en 1987. 

Août 1996. Massoud Barzani 
prévient les Etats-Unis qu’il fera 
appel an régime irakien si Was- 
hington ne l’aide pas à venir à 
bout de l’ Unio n patriotique du 
Kurdistan (UPK) de Jalal TblabanL 
Samedi 31 août, l’armée irakienne 
et le PDK prennent le contrôle de 
la ville d’Erbfl, « capitale » de la 
partie du Kurdistan qui, de- 
puis avril 1991. échappe au 
contrôle de Bagdad. Certains 
disent aujourd’hui que Massoud a 
tiré les leçons de l'expérience de 
son père. 

Les Barzani, on ta saga de chefs 
de guerre aux talents militaires in- 
discutés, mais aux vues politiques 
courtes, comme en atteste une 
stratégie cahoteuse qui s’est tou- 
jours retournée contre les Kurdes 
depuis un demi-siècle. L’histoire 
des Barzani se confond presque 
avec celle des Kurdes d'Irak de- 
puis 1930. Elle est aussi une his- 
toire régulièrement ponctuée de 
périodes de négociations et 
d'autres de rébellion armée 
contre le pouvoir central Et si, à 
la différence de ce qui s’est passé 
en Turquie, en Syrie et en Iran, 
trois autres pays à importante mi- 
norité kurde, la rebeflion kurde a 
pris, en Irak, une forme quasi en- 
démique, c’est peut-être pour 
deux raisons: d’une part, parce 
que la Grande-Bretagne, pais- 


sance mandataire, puis les ré- 
gimes irakiens successifs pro- 
mirent aux Kurdes une forme 
d'autonomie, et aussi parce que 
l’Irak et l’Iran avaient un pro- 
blème de délimitation de fron- 
tière qui a encouragé Téhéran à 
faire des Kurdes irakiens l'instru- 
ment de sa politique. 


ÉPHÉMÈRE RÉPUBLIQUE 
Cest en 1930 que Moustapha 
Barzani, dont le frère aîné. Cheikh 
Ahmed, est à la fois un chef tribal 
et religieux, apparut comme la 
principale figure de la minorité 
kurde irakienne après avoir battu 
une des tribus rivales, celle des 


distan était aux mains de la 
Grande-Bretagne. Aussi, lorsque, 
en juillet 1943, fl réussit à fuir Sou- 
leimaniyé pour revenir à Barzan, 
il s’empressa de faire des ouver- 
tures en direction des autorités 
britanniques. L’ambassadeur de 
Londres à Bagdad, Kinathan 
Comwaffis, encouragea le premier 
ministre irakien, Nouri El Saxd, à 
ouvrir des négociations avec Bar- 
zanl Mais Nouri El SaJd se heurta 
au réserves de nombreux mi- 
nistres pour qui l’octroi d’une 
quelconque forme d’autonomie 
aux Kurdes était un premier pas 
vers le séparatisme et une atteinte 
à la souveraineté de l'Irak. 


lorsque, en avril de la même an- 
née, Moscou et Téhéran* 
conclurent un accord qui pré- 
voyait l’évacuation des forces so- 
viétiques, en échange no tamm ent 
de la perspective d’une conces- 
sion pétrolière pour Moscou, le 
soit de la République kurde était 
scellé. Elle n’aura duré que onze 
mois. Barzani, après des tenta- 
tives de négociations avec les au- 
torités iraniennes, finit par se ré- 
fugier en Union soviétique. D y 
demeura jusqu’en 1958- 


L'Iran ouvre sa frontere aux réfugiés 


L’Iran a affirmé, mardi 10 septembre, qtfQ laissera entrer sur son 
territoire les réfugiés kurdes irakiens qui ont fui devant r avance du 
Parti démocratique du Kurdistan (PDK). «Des ntiHiers de Kurdes ira- 
kiens marchent vers les frontières iraniennes. En cas d’afflux, et confor- 
mément aux principes humanitaires, Vlnm sera obligé d’accueitBr ces 
personnes ». a déclaré le porte-parole dn ministère iranien des af- 
faires étrangères iranien, qui a demandé « à la communauté inter- 
nationale une action urgente pour éviter les pertes humaines et venir en 
aide aux réfugiés. » 

Il a précisé que son pays souhaite * éviter toute ingérence dans les 
affaires intérieures de nrak et aider Us Kurdes sur le pbm humani- 
taire». Au cours de ces dernières semaines, Bagdad, qui est Inter- 
venu aux côtés dn PDK, avait accusé, à plusieurs reprises, Téhéran 
de soutenir la faction rivale, PUnkm patriotique dn Knrdistan (UPK). 
-(AFB) 


Baradostes. L’Irak étant alors 
sous mandat britannique, c’est la 
Royal Air Force (RAF) qui rétablit 
l’ordre. Ce fut encore la RAF qui, 
en 1932, dut voler au secours de 
l’armée irakienne lorsque celle-ci, 
envoyée pour contrôler la rébel- 
lion, fut prise dans les rets de 
combattants aguerris qui avaient 
une parfaite connaissance du ter- 
rain. Quatre ans plus tard, les 
frères Barzani furent obligés de se 
rendre et frirent placés en rési- 
dence surveillée à Souleimaniyé. 

Moustapha Barzani, qui, 
comme son nom l’indique, est ori- 
ginaire du village de Barzan, près 
de la frontière turque, mais dont 
les sympathisants se recrutent 
aussi bien dans sa propre tribu 
que dans d’autres, était convaincu 
que la dé de l'autonomie du Kur- 


Le premier m inis tre dut démis- 
sionner. Les choses ne firent que 
se dégradez. Le nouveau gouver- 
nement irakien lança à Passant du 
Kurdistan quelque 14 000 hommes 
de troupe soutenus par Taviatioa. 
Moustapha Barzani dut s'exiler en 
Iran, en octobre 1945, avec quel- 
que 10 000 partisans. On devait le 
retrouver, en mars 1946, à_ Ma- 
habad, où avait été proclamée, 
moins de deux mois plut tôt, une 
République kurde, avec le soutien 
des Soviétiques, voire à leur insti- 
gation - Hran était alors sous oc- 
cupation soviétique et britan- 
nique. Barzani arriva à Mahabad 
avec ses meilleurs guerriers et 
leurs familles pour défendre une 
République dont l’existence, 
était-fl convaincu, était garantie 
par l’appui soviétique. Mais 


RÉPRESSION 

Le coup d’Etat militair e qui mit 
fin à la monarchie en Irak, en 
1958, fut bien accueilli par les 
Kurdes. La Constitution provi- 
soire affirmait « l’association des 
Arabes et des Kurdes » an sein de 
la nation irakienne. Barzani fut 
invité à regagner le pays. Des né- 
gociations s’engagèrent avec le 
gouvernement de Bagdad, mais 
elles tournèrent court et la répres- 
sion s’abattit sur les Kurdes, les 
peshmergas (combattants) me- 
nant une guérilla de plus en plus 
déterminée contre le pouvoir. 

Pour assurer son pouvoir en- 
core fragile, le parti Baas, qui ac- 
céda au pouvoir en 1968, engagea 
des négociations avec les Kurdes, 
qui aboutirent, le il mars 1970, à 
nne déclaration commune de re- 
connaissance de la nation kurde, 
de ses droits culturels et de son 
association an pouvoir. Le PDK 
demeurait tontefois méfiant. 
L’Iran, Israël et les Etats-Unis Pen- 
couragèrcnt à continuer la lutte, 

La mauvaise foi des autorités 
irakiennes était manifeste. En 
septembre 1971, elles expulsèrent 
vers riran quelque 40000 Kurdes 
fallis (chiites) sous le prétexte 
qu'ils n’étaient pas vraiment des 
Irakiens. Le même mois, le gou- 
vernement tenta de faire assassi- 
ner Barzani après avoir essayé de 
tuer son fils Idriss. Après la natio- 
nalisation de l’Irak Petroleum' 
Company, en 1972, il y eut de nou- 
veaux accrochages dans le Kurdis- 
tan. Le gouvernement finit par 
promulguer unilatéralement la loi 
cf autonomie en mars 1974 Si elle 
prévoyait de réelles avancées en 
matière culturefle, cette loi main- 


tenait le pouvoir entre les mains 
de Bagdad et amputait le Kurdis- 
tan de certains territoires, notam- 
ment la région pétrolière de Kir- 
kouk. .... 

Après r effondrement de la ré- 
bellion kurde consécutive à l'ac- 
cord d’Alger de 1975, Jalal Talaba- 
ni, membre du bureau politique 
du PDK, créa sa propre forma- 
tion, l’UPK. Le régime irakien, me- 
nait parallèlement une politique 
d’une cruautésans limite à Pégard 
des Kurdes, désormais clairement 
traités de suppôt du sionisme et 
de l’Iran: déportations, destruc- 
tions de villages, bombardements, 
arrestations, tortures, déplace- 


COMM ENTAI RE 


BAGDAD RAFLE 
LA MISE 


Le Kurdistan est redevenu « ira- 
kien ». Plus exactement, les 
Kurdes d'Irak ont perdu le Kurdis- 
tan d'Irak -par leur seule faute, li 
ne faut pas s'y tromper : derrière 
la victoire du Parti démocratique 
du Kurdistan (PDK) de Massoud 
Barzani, qui, allié à l'armée ira- 
kienne, a mis en déroute l'autre 
faction kurde lui disputant le 
pouvoir, l'Union patriotique de 
Jalal Talabani, se profile la victoire 
de Bagdad. Saddam Hussein fera 
payer le prix de son soutien à 
Massoud Barzan], sous forme 
d'une reprise en main du Kurdis- 
tan d'Irak. On ne s'en cache pas à 
Bagdad, où la presse annonce dé- 
jà : « Le Kurdistan tombera 
comme un fruit mûr. » 

De ces deux semaines d'affron- 
tements inter-kurdes, ponctuées 
d'un bombardement américain 
très * dintonesque », c'est-à-dire 
plus électoral qu'autre chose, 
c'est donc le président irakien qui 
empoche la mise. Les Etats-Unis 
l'ont même aidé. En disant haut 
et fort; dimanche, que l'Amérique 
ne se mêlerait pas des batailles in- 
ter-kurdes (qui l'en blâmerait 
vraiment?), le secrétaire à la dé- 
fense, William Peny, a donné le 
feu vert à Massoud Barzani pour. 


accueillie par des tirs de joie à Er- 
bü, et ce cf autant plus que le cou- 
rant a été rétabli après la prise de 
la centrale électrique de Dokan 
par le PDK. Rassemblés autour de 
postes de radio à l’écoute de la 
station dn PDK, les peshmergas 
d’Eibfl n’ont pas caché leur satis- 
faction et se sont congratulés. 

Cest la première fois, depuis de 
longues années, que le Kurdistan 
est aux mains d’un seul parti, ce 
qui pourrait, à court terme, contri- 
buer à stabiliser la situation. Allié à 
nrak pour la prise d’Erbfl, le PDK 
pourrait toutefois avoir du mal à 
gérer les affair es face à Saddam 
Hussein, à qui fl est redevable de 
sa victoire. . . 

En attendant, celle-ci fiait, dans 
une certaine mesure, r affaire de là 
Turquie, avec laquelle le PDK en- 
tretient de bonnes relations. 11 
s’est opposé à plusieurs reprises à 
la présence, au Kurdistan irakien, 
du Parti des travailleurs du Kurdis- 
tan (pkk) - opposition armée à 
Ankara qui mflüe pour la création 
d'un Kurdistan indépendant - et 
pourrait négocier maintenant un 
accord avec Ankara pour éviter la 
création d’une zone de sécurité à 
l’intérieur de Tirât 

Cette nouvelle donne devrait 
aussi faciliter la mise en place de la 
résolution 986 de FONU, dite * pé- 
trole contre nourriture » : l'oléoduc 
par lequel transitera le pétrole ira- 
kien vers la Ttirqùle traverse, en 
effet, le Kurdistan. 


Françoise Chipaux 


ments de population, utilisation 
de l’armé chimique contre cer- 
taines localités, notamment à Ha- 
bibja en 1988. 

Après récrasement de la rébel- 
lion kurde en 1991 par le régime 
de Saddam Hussein, MM.lhIaba- 
ni et Barzani tentèrent, une nou- 
velle fols, de conclure un accord 
avec Bagdad.. Les négociations 
tournèrent court. Massoud Bârza- 
ni a néanmoins renouvelé ses 
contacts pour son propre compte 
en 1995. Ils ont abouti à F inter- 
vention irakienne aux côtés du 
PDK à Erbü. 


Mouna Nerim 


lancer ses troupe & l'assaut de la 
dernière ville lui échappant en- 
core^ Souleimaniyé. 

Le' rêve d'une entité kurde au- 
tonome aura duré moins de cinq 
ans. Pas plus les Américains que 
les Européens, et encore moins les 
pays de la région, ne tenaient 
d'ailleurs à ce qu'il devienne réali- 
té: quelque détestable que 
puisse être M. Hussein, personne, 
pour autant, -n'entend démante- 
ler l'Irak. Incités par George Bush 
à se rebeller contre Saddam Hus- 
sein au lendemain de la défaite 
irakienne dans la gu are du Golfe, 
en 1991, les Kurdes - comme les 
chiites du Sud - avaient vite été 
abandonnés par les Etats-Unis. Ce 
n'est que par . mauvaise 
conscience et pour protéger des 
cohortes de réfugiés misérables 
que Washington, Londres et Paris 
- avaient alors décidé d’assurer ta . 
protection d'une endave kurde 
dans le nord de Flrak. 

Elle a vécu. Les dirigeants 
kurdes auraient pu en montrer la 
viabilité et manifester leur apti- 
tude à l'auto-gouvernement. 
Mais fidèles à une tradition quasi 
suicidaire, lis se sont disputé le 
pouvoir, gâchant une occasion 
historique, ils ont, â leur façon, 
confirmé le dicton « Le peuple 
kurde n'a que ses montagnes; ‘ri 
n'a pas d'amis », - surtout passes 
dirigeants. 


AlatnFrackori 
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Les Etats-Unis veulent convaincre Israël 



Reçu par M. Clinton, M. Nétanyahou n'a pas fait la moindre concession 


A l'occasion de la deuxième visite du premier 
ramistre israélien, Benyamm Nétanyahou, à 
Washington. lundi 9 septembre. Je président 


Genton fa pressé de reianeer te processus de 
paix israélo-palestînien et les discussions avec ta 
Syrie. Après la poignée de main entre M. Néta- 


nyahou et Yasser Arafat tout risque cependant 
d'être de nouveau gelé Jusqu'à l'élection prési- 
dentiel américaine de novembre. 


WASHINGTON 
de notre correspondante 
L'ambiance était nettement 
meQJenre, hindi 9 septembre, à la 
Maison Blanche, que lors de la 
première visite de Benyamin Né- 
tanyahou à Bill Clinton deux 
mois phis tôt. Sans aller Jusqu'à 
annoncer les « mesures 
concrètes» que réclamait, la 
> veille, le secrétaire d’Etat améri- 
cain Warren Christopher pour 
une véritable relance du proces- 
sus de paix au Proche-Orient, le 
premier ministre israélien s’est 
engagé à continuer les dis- 
cussions avec les Palestiniens, n a 
également estimé qu’il existait 
une « ample marge de négocia- 
tions» avec fa Syrie. • • 

Ayant passé avec succès, la se- 
maine dernière, répreuve de la 
poignée de main avec Yasser Arar 
fat, pour laquelle les Etats-Unis 
n’avaient pas ménagé leur peine, 
M. Nétanyahou a su, certes, 


montrer qu’O pouvait rester un 
partenaire coriace pour le gou- 
vernement Clinton: celui-ci n’a 
pas obtenu de concessions sur la 
question du redéploiement des 
troupes israéliennes stationnées 
dans la ville arabe d' Hébron. Aux 
yeux de Washington, Hébron est 
« une question très importante, sur 
laquelle aucun accord n'est encore 
intervenu », soulignait, lundi, le 
porte-parole du département 
d’Etat, Nïck Burns. 

REPRENDRE l£S POURPARLERS 

Mais phis importante encore 
ponr Washington est la question 
du dialogue israélo-syrien, au 
point mort depuis l’arrivée au 
pouvoir de M. Nétanyahou en 
mai. TOut en reconnaissant que 
rien n’avait vraiment changé sur 
ce front-là an cours des derniers 
jours, les Etats-Unis souhaitaient 
montrer que les voies restaient 
ouvertes pour renouer la dis- 


cussion et que subsistait l’espoir 
de la reprise d’un dialogue direct 
M. Nétanyahou s’est obligeam- 
ment exécuté, en expliquant à la 
presse qu'il était capital qu’au- 
cune des deux parties « n'essaie 
de figer Vautre dans des positions 
rigides comme conditions au début 
de négociations». Et d’ajouter: 
«Si Damas adopte une attitude 
ouverte, je pense que nous pour- 
rions reprendre les pourparlers. » 
Pour Dennis Ross, le coordina- 
teur du gouvernement américain 
pour le Proche-Orient, les deux 
parties souhaitent reprendre le 
dialogue. Un dialogue pour le- 
quel les Etats-Unis sont prêts à 
jouer le rôle d’intermédiaire. 
Simplement, la Syrie veut éviter 
que le fruit des négociations avec 
les prédécesseurs de M. Nétanya- 
hou ne soit passé par pertes et 
profits. Israël entend, quant à lui, 
pouvoir soulever des idées nou- 
velles : « Compte tenu de ces para- 


mètres, a indiqué M. Ross, nous 
allons chercher la formule suscep- 
tible de permettre aux deux parties 
d’avancer. » 

les Bêchons américaines 
Personne ne s’attend nécessai- 
rement à Washington à on déblo- 
cage de la situation avant l’élec- 
tion présidentielle du 
5 novembre. L’essentiel, pour le 
gouvernement Clinton, est de 
montrer qu’il reste actif et dyna- 
mique au Proche-Orient : cet ob- 
jectif est à peu près atteint, no- 
tamment grâce à la poignée de 
main Arafat-Nétanyahon, que 
M. Clinton considérait comme 
une priorité. «Nous sommes en 
train de progresser sur la voie [de 
la paix et de la sécurité], a résu- 
mé, hmdi, le président américain, 
et je fierai tout ce qui est en mon 
pouvoir pour aller de Voyant » 

Sylvie Ka u ffmat m 


M. Chirac se rendra « prochainement » dans le Pacifique sud 


AUCKLAND - 

de notre correspondante 
V dans le Pacifique sud ' 

9 Michel Barnier, ministre délégué 
aux affaires européennes, qui ve- 
nait d’assister, à Majuro -capitale 
adminis tr ative des Ses Maxshafl-, 
au Forum du Pacifique sud (FPS), 
auquel la Rance a été Invitée de 
nouveau à siéger, a confirmé au 
Monde le projet de Jacques Chkac 
de se rendre « prochainement » 
dans la région, et « pas seulement 
dans les terr it oires français». Des 
escales au Vanuatu (les anciennes 
Nouvelles-Hébrides), aux fies Fidji 
et en PaptRusfe-NOTveHe-Gmnée^ 
seraient envisagées. A ce stade, le 
périple ne semble indure ni P Aus- 
tralie m la NouveBe-Zâande, lemi- 
nistre estimant que ces deux pays 
ont « aussi des efforts à faire de leur 
côté». 

La récente période de tension 
dans tes relations de la France avec 
les pays du Pacifique sud serait 
w donc bd et bien terminée, compte 
tenu des échanges « extrêmement 
satisfaisants», selon le ministre des 
affaires étrangères des Ses Mars- 


hall, qui ont eu lien, dimanche 8 
septembre, à Majuro, entre quel- 
ques officiels du FPS et une Impor- 
tante délégation .française, 
conduite par M. B arnier, qui était 
notamment accompagné de Gas- 
ton Fiasse, président du gouverne- 
ment de Polynésie française. 

l£ DOS5GBR NUCLÉAIRE CLASSÉ 

«C’est te président de la Répu- 
blique en personne qui a décidé 
d’envoyer immédiatement un mi- 
nistre du gouvernement de Paris à 
Majuro, afin de tourner définitive- 
ment la page de ces derniers mois », 
a dédaréTM/Bannet Ce geste de 
bonne volonté s'aura échappé à 
aucun des dirigeants- réunisjsom- la 
rencoDaxe des chefs d’Etat du FPS, 
même si M. Banks a débarqué sur 
le petit atoll alors que tous les chefc 
de gouvernement Taraient déjà 
quitté— • 

« La France souhaite avoir une 
présence forte dans le Pacifique 
sud», a affirmé ab Monde M. Bar- 
nier, qui a rappelé à ses interlo- 
cuteurs du Forum que la présence 
de la France dans le Pacifique 


n’était «ni opportuniste ni impo- 
sée ». Paris ayant «respecté musses 
engagements en matière de désar- 
mement nucléaire», le dossier nu- 
cléaire semble être classé, infime ri 
d’autres problèmes liés aux déchets 
nucléaires, notamment américains, 
continuent de préoccuper le Fo- 
rum. . 

Autre pierre d’achoppement tra- 
ditionnelle entre la France et le Fo- 
rum : le sort de la Nouvelle-Calédo- 
nie. le malentendu semble aussi 
snr le point d’être dissipé depuis la 
mission que planeurs ministres des 
affaires étrang ères d e la région ont 
TSftè,' au début d’août, sur place. 


pour y constater révolution de la 
situation qui doit conduire, en 1998, 
à Fautodétennination du territoire. 

La question cruciale du dévelop- 
pement économique de la région 
va donc désormais revenir au pre- 
mier plan de Pactnafité. L’aide fran- 
çaise s’élève, depuis quelques an- 
nées, à 130 millions de francs. Mais 
Paris joue en outre un rôle impor- 
tant pour défendre les intérêts du 
Pacifique sud auprès du Fonds eu- 
ropéen de développement (FED), 
qui hn consacre environ 400 mil- 
lions de francs par an. 

Florence de Changy 


Ieng Sary reconnaît 
le gouvernement cambodgien 

PNOMH PENH. Ieng Sary a annoncé, lundi 9 septembre, qu’il re- 
connaissait l’autorité du gouvernement cambodgien. Le co-premier 
ministre Hun Sen avait déclaré, samedi, « qu’a [était] temps de de- 
mander au roi d'envisager une amnistie » envers r and en beau-frère et 
ministre des affaires étrangères de Fol Pot dans les années 70, qui 
avait été condamné à mort par contumace en 1979. 

Ieng Sary a confirmé avoir « obtenu des assurances légales quant à [sa] 
sécurité. » n a d’autre paît restitué la dépouille mortelle d’un touriste 
allemand tué par les Khmers rouges en décembre 1994. - ( AFP, Reu- 
ter.) 

Rappd impromptu de l'ambassadeur 
de Tunisie en France 

PARIS. L’ambassadeur de T uni sie en Rance, Abdelhamid E cheikh, 
devait quitter ses fonctions mardi 10 septembre. Cet ancien militaire, 
qui fut ministre de l'intérieur au début des années 90, était en poste 
depuis un peu plus de cinq ans. Aucune explication officielle n’a été 
donnée pour justifier son rappel im p romptu. 

Son successeur, Monji Bousnina, ancien ministre de la culture, était à 
ce jour ambassadeur au Maroc. Ces changements surviennent à rap- 
proche de la visite d’Etat que le président Ben Ali devait faire, à la fin 
de septembre, à Paris, et qui pourrait être différée de quelques se- 
maines. 

AFRIQUE 

■ ALGÉRIE : le Rassemblement pour la culture et la démocratie 
(RCD) a annoncé, lundi 9 septembre, qu’il boycottera la « conférence 
de r entente nationale », qui doit rassembler le pouvoir et l'opposition 
légale, les 14 et 15 septembre, à Alger. Plusieurs autres formations po- 
litiques mit aussi décliné l'invitation lancée par le président Iiamine 
ZerouaL - (AFP.) 

■ OUGANDA: Kampala et Téhéran ont décidé, samedi 7 sep- 
tembre, de renforcer leurs relations diplomatiques, malgré les vives 
critiques des Etats-Unis. Des ambassades vont fifre ouvertes dans les 
capitales ougandaise et iranienne dans les trois mois, et la coopéra- 
tion économique sera renforcée. - (AFP.) 

■ SOUDAN : F Ouganda et le Soudan ont signé, dimanche 8 sep- 
tembre, un accord-cadre pour notmabser leurs relations, rompues 
depuis le 24 avril 1995. Cet accord, conclu sous l’égide de F Iran - alors 
que la Libye et le Malawi avaient échoué-, prévoit le retrait des 
«groupes d'opposition » installés dans une zone de cent kilomètres de 
part et d'autre de la frontière soudano-ougandaise. - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ ISRAËL : le maire de Jérusalem va être jugé pour corruption, a 
déclaré, lundi 9 septembre, le procureur général Ebud Olmext, dépu- 
té et membre dirigeant du likoud, est soupçonné d'avoir sollicité des 
dons Qlégaux pour son parti, dont ü fut le trésorier pendant la cam- 
pagne électorale de 1988. - (Reuter.) 

■ LIBAN: la Bste Amal-HezboBah a remporté les 23 sièges mis en 
jeu lors de la quatrième phase des élections législatives, dimanche 
8 septembre, a annoncé, lundi, le président du Itoriement libanais. Les 
deux mouvement chutes avaient formé une liste commune après une 
médiation syrienne. - (AFR Reuter.) 


La guerre a provoqué la famine 
autour de la capitale du Liberia 


ABIDJAN 

de notre correspondant 
en brigue de VOuest 

Tubmariburg a repris contact, sa- 
medi 7 septembre, avec le monde 
extérieur après sept mois d’isole- 
ment total. Cette vide, située à seu- 
lement 70 kilomètres au nord- 
ouest de Monrovia, la capitale du 
liberia, était, depuis janvier, r en- 
jeu de combats féroces entre fac- 
tions. Cest là, en janvier, qu’mit 
démarré les combats qui ont em- 
brasé le pays an printemps La pre- 
mière mission organisée- par les 
Nations unies et les organisations 
non gouvernementales pour porter 
secours à la population a décou- 
vert irng situation catastrophique. 

Tübmanburg, qui compte envi- 
ron 30 000 habitants, n’a non seu- 
lement reçu aucune aide alimen- 
taire, mais F omniprésence des 
mîKr tens dans la brousse environ- 
nante empêchait la population de 
se ravitailler grâce à la cueillette. 

LE RETOUR DE LA PAIX 

A première vue, les organisa- 
tions humanitaires ont estimé que 
82 % des enfants de moins de cinq 
ans souffraient d’une sévère mal- 
nutrition. Parmi ceux-ci, 45 % 
étaient atteints du syndrome de 
Kwashiorkor, qui provoque des 
œdèmes graves aux membres, puis 
aux poumons. Plus de 62 %des 
adolescents souffraient aussi -de 
malnutrition. * En ville, les seuls à 

être bien nourris étaient les combat- 
tants», raconte Nicolas de Tor- 
rezîte, membre de Féqulpe locale 
de Médecins sans frontières (Mb F). 
Cette dernière est retournée sur 
place lundi pour distribuer 
4 000 rations alimentaires. . 

Les mffidens qui contrôlent TUb- 


manburg appartiennent à la 
branche krahn du Mouvement uni 
de libération (Ulimo). En janvier, ce 
sont eux qui ont attaqué la Force 
d’interposition ouest-africaine 
(Ecomog), provoquant le retrait de 
ceûe-cL Aujourd'hui, FUlimo-K se 
déclar e prête à collaborer avec les 
organisations humanitaires, même 
si, comme Fexpüque M. de Tor- 
rente, lors d’une distribution, « un 
certain nombre de personnes se fe- 
ront voler leurs rations » par tes mi- 
Bdens. 

La révélation de la famine de 
lUbmanburg prouve que peu à peu 
la paix revient dans l'intérieur du 
pays. Les routes sont de nouveau 
accessibles à la circulation- Une 
missio n de PEcomog est arrivée à 
Voinjama, à la frontière avec la 
Guinée. Là, les « seigneurs » du 
lieu, qui appartiennent à la 
branche mandingue de FUÎhno, hn 
ont remis de l’armement lourd 
-mortiers, lance-roquettes -quia 

été transféré vers Monrovia par 
hfiScoptère. 

On attend maintenant que la 
principale faction, le Fron t n a ti onal 
patriotique du Liberia (NPFL) de 
Châties Tbylor, se lance à son tour 
dans cette course à la détente. Son 
chef n'a pas assisté aux cérémonies 
d'investiture de Rutb Peoy, le nou- 
veau chef de l’exécutif transitoire, 
dont la nomination, lors du récent 
sommet d’Abuja, a été saluée 
comme Fannonce d’une nouvelle 

dhance pour la paix au Liberia. lia 

préféré assister, en Libye, aux céré- 
monies du 27 e anniversaire de Tac- 
cession au pouvoir du colonel 
Mouamar Kadhafi, l'un des phis 

sôrs appuis du NPFL. : 

Thomas Sotinel 
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L’Espagne se mobilise pour respecter 
les critères de Maastricht 


La préparation de la loi budgetaire 
met le gouvernement italien à l'épreuve 


... *•***'. 


c 


Le budget 1997 réclamera des sacrifices difficiles 


Le conseil des minstres espagnol devrait exammer, ven- penses publiques, de Tordre de 48 nâBards de francs, 
dredi 13 septembre, les grandes Ogres du budget de afin d'engager KEspagne sur le chemin de l'entrée dans 
1997. Celuki devrait prévoir une réduction des dé- l'Union économique et monétaire européenne dès 1999. 


Confronté aune situation économique délicate, 
Romano Prodi doit jongler entre les exigences contradictoires 
dès partis soutenant la coalition de L'Olivier 


MADRID 

de notre correspondant 

Jordi Pujol, président de Cata- 
logne et puissant partenaire du 
gouvernement de José Maria Az- 
nar, a averti le nouveau pouvoir es- 
pagnol qu'il voulait un accord défi- 
nitif sur le projet de budget de 1997 
avant le 20 septembre prochain. Ce 
projet devra, de toute friçon, être 
présenté au plus tard le 30 sep- 
tembre devant les Cortès. D’ici là, 
les nationalistes catalans et le Parti 
populaire (PP) ont encore à s'en- 
tendre sur une série d'arbitrages, 
notamment dans le domaine de la 
santé, où, comme ailleurs, des 
coupes doivent être opérées. 

Ces arbitrages ne sont pas fa- 
ciles. Le projet de budget s'an- 
nonce comme le plus restrictif de 
ces dernières années, Maastricht 
oblige ! * Nous sommes la force dé- 
terminante, en conséquence nos né- 
cessités et conditions doivent être 
écoutées », a souligné Jordi Pujol. 
L’an dernier, les Catalans, en lâ- 
chant le gouvernement de Felipe 
Gonzalez, avaient contraint les so- 
cialistes à reconduire le budget 
précédent «On ne peut pas risquer 
de nouveau qu’il n’y ait pas de bud- 
get 1 », a averti M. PujoL 

Les grandes lignes de ce budget 
devraient être e xamin ées lors du 
conseil des ministres de vendredi 
13 septembre. H est prévu une ré- 
duction des dépenses de 1 200 mil- 
liards de pesetas (48 milli ards de 
francs). D y a un point sur lequel 
gouvernement et nationalistes ca- 
talans sont parfaitement d’accord, 
c’est celui de faire les efforts néces- 
saires pour atteindre les objectifs 
fixés par le traité de Maastricht en 
ce qui concerne l'Union écono- 
mique et monétaire européenne, 
notamment l’objectif qui apparaît 
le plus difficile : la réduction du dé- 
ficit public à3 % du PIB,.êLqu5 est 
la condition pour faire partie des 
pays qui adopteront la monnaie 
unique dès 1999. Le roi Juan Carlos 
a donné le ton de cette rentrée po- 
litique en demandant « un effort 
considérable de tous les citoyens » 
afin que l’Espagne remplisse les 
critères car, a précisé le souverain, 
* V ampleur de ce qui est enjeu doit 
servir de stimulant à tous les secteurs 
pour unir nos Jbrces et obtenir les ré- 
sultats espérés ». 

« Maastricht est une opportunité 
politique et économique » pour que 
l'Espagne « fasse partie du noyau 
de décision politique le plus impor- 
tant en Europe », souligne lui aussi 
le premier ministre, José Maria Az- 
nar. A r exception dlzquierda uni- 
da, formation dominée par le Parti 


communiste, qui réclame un réfé- 
rendum, toutes les forces poli- 
tiques du pays se rejoignent sur la 
nécessité de gagner la bataille de 
l’entrée dans 1UEM. Et, contraire- 
ment à ce qui tente les Italiens, 
l'Espagne ne demande pas de 
règles particulières pour tenir 
compte de ses difficultés. Ramoa 
de Miguel, secrétaire d'Etat à 
l’Union européenne, a repoussé 
ridée d’une révision à la baisse des 
critères de Maastricht. 


UNE ÉTAPE DÉCISIVE 

Toute la question pour le gou- 
vernement est de savoir comment 
y parvenir. L’élaboration du projet 
de budget pour 1997, étape déci- 
sive vers rUEM, est le premier test 
sérieux des conservateurs espa- 
gnols depuis leur arrivée au pou- 
voir après les élections législatives 
du 3 mars dernier. Les choix à faire 
sont délicats. Dans le domaine sa- 
nitaire, le projetée finie payer aux 
retraités disposant d’un certain ni- 
veau de revenus une taxe sur les 
ordonnances a déjà soulevé de 
nombreuses critiques dans l'oppo- 
sition. n n’est pas évident de savoir 
dans queDe mesure les Espagnols 
sont prêts à accepter les sacrifices 
à venir pour satisfaire au slogan 
« Todo por Maastricht ». Pour le 
moment, les syndicats ne sont pas 
encore entrés en scène. La rentrée 
sociale animée que certains pré- 
conisaient ne s’est pas concrétisée. 
Les centrales attendent que le gou- 


vernement dévoile davantage ses 
projets. Luis Angel Rojo, gouver- 
neur de la Banque d'Espagne, s’est 
déclaré optimiste concernant 
révolution de l’économie espa- 
gnol au cours des prochains mois. 
D a estimé que le taux de crois- 
sance pour 1997 pourrait se situer 
aux alentours de 3 %. Le taux de 
chômage, qui était de 13,5 % au 
mois d’août, baisse régulièrement 
depuis sept mois. En juillet, Q était 
passé pour la première fois depuis 
1982 au-dessous de la barre des 
14 %. L’Espagne comptait en août 
2,1 millions de demandeurs d’em- 
ploi, dont le gouvernement espère 
voir encore diminuer le nombre 
d’ici à la fin de Tannée. 

Le taux d’inflation est hxi aussi 
en baisse, bien que r essence et le 
tabac aient été augmentés une 
nouvelle fois. Les promesses de 
baisse d’impôts faites par le Parti 
populaire n’ont été pour le mo- 
ment que des promesses électo- 
rales. Le pouvoir espère faire ren- 
trer davantage d’argent dans les 
caisses de TEtat Le gouv ernement 
cherche depuis une quinzaine de 
jour à tester auprès de l'opinion 
publique différentes mesures. Tout 
le inonde attend, en cette rentrée, 
ce qui va sortir de la m armit e bud- 
gétaire pour savoir â la recette se- 
ra suffisamment bien dosée pOUT 
que la «soupe maastrich tienne » 
soit digeste. 


Michel Bôle-Richard 


ROME 

correspondance - 
L’automne ne sera pas facile; 
L’Italie découvre qu’elle traverse 
une crise plus grave que prévu. La 
croissance, comme vient de le rap- 
peler le gouverneur de la Banque 
d'Italie, ne devrait pas atteindre 
1%, les investissements lan- 
guissent, la consommation stagne. 
Et Q est difficile de renforcer la lutte 
contre le chômage. 

Dans de telles conditions, de- 
mander de nouveaux sacrifices aux 
Italiens va être un exercice péril- 
leux. Cest pourtant cequi attend le 
gouvernement de Romano Prodi, 
face à son premier véritable banc 
d’essai, la préparation de la loi 
budgétaire pour 1997, celle qnldaR 
mettre le pays en position, d’adhé- 
rer à la monnaie unique. Le débat a 
été relancé depuis que 1e vice-pré- 
sident du conseil, Walter Véhzoni, 
et le président de Fiat, Cesare Ro- 
miti, se sont publiquement deman- 
dés S’A fallait nécessairement sacri- 
fier la première dès priorités, 
l'emploi, sur Faute] de la monnaie 
unique. Et la tension monte quand 
on parie concrètement des déci- 
sions budgétaires à prendre. « Le 
gouvernement à 50% de chances de 
passer le cap budgétaire », vient 
d’estimer l'indispensable allié du 
gouvernement de centre-gauche, 
le secrétaire de Rifondazione 
Comunista, Fausto BertinottL Ses 
voix, à la Chambre, sont décisives 
pour la majorité. Q n’avait jamais 


caché qu’il ferait payer son appuL 
Le moment est venu. 

De l'autre côté, M. Prodi doit 
faire face aux exigences de ses al- 
liés. Le gouverneur de la Banque 
d’Italie bat le rappel contre le dan- 
ger (Tune relance du «parti du dé- 
ficit ». Quelle va être la bonne for- 
mule pour le président du conseil ? 
Fidèle à son style, Romano Prodi 
répond du tac au tac à ses détrac- 
teurs. Ü représente le seul « parti » 
existant, rappelle-t-il, celui du re- 
dressement: le gouvernement ne 
fera pas de « marchandages sur les 
décisions à prendre ». 


MÉTHODE ■ CARTÉSIENNE » 

M. Prodi s’est engagé à trouver, 
entre coupes et nouvelles recettes, 
les 32 500 zmŒarels de lires 00 mil- 
liards de francs) d’économies bud- 
gétaires considérées comme né- 
cessaires. Mais fl doit tenir compte 
du programme électoral de la coa- 
lition de L’OBvIer. à savoir : * pre- 
mièrement, ne pas toucher à l’état 
social ». Ü loi faut répondre ~à Ri- 
fondazione Comunista et donner 
nn signal politique « fort » du 
changement en cours avec la 
gauche, pour la première fols au 
pouvoir; Ce signal lui sera d’autant 
plus utile qu’a entraînera, espère^t- 
on au Palazzo Chigj, la baisse des 
taux d’intérêt Indispensable pour 
poursuivre la réduction des défi- 
cits. Retraites et santé, les deux 
secteurs sur lesquels s’abattaient 
régulièrement les coûts du redres- 


Paradox, ou les contradictions du « cannabis municipal » aux Pays-Bas 


LA HAYE 

de notre correspondant 

« Fume du haschisch ou de l’herbe pour le 
plaisir, mais pas pour évacuer ton stress et tes in- 
certitudes^On ne règle pas ses problèmes avec 
un joint» l'avertissement est lisible sur une 
notice explicative délivrée avec tout achat 
dans l'unique coffee-shop de Detfzijl, au nord 
des Pays-Bas. Ce local, au 25, Oude Schans, 
coincé entre la bibliothèque et un café, abrite 
Paradox, une fondation de vente de drogues 
douces créée par la municipalité avec une 
avance de 75 000 florins (230 000 francs). 

Dans ce pays qui tolère depuis vingt ans la 
consommation et la vente en petites quantités 
de drogues douces, qui compte 750 000 à un 
million de fumeurs réguliers ou occasionnels 
de joints, l'heure n'est plus depuis longtemps à 
la diabolisation du cannabis et de ses dérivés. 
Les Néerlandais les considèrent comme des 
produits d'agrément ou des stimulants, au 
même titre que le vin. Ta Icooi ou le café, dont fl 
ne faut surtout pas abuser. En outre, certaines 
municipalités sont confrontées à la multiplica- 
tion des coffee-shops, ce qui entraîne parfois 


des débordements et des troubles â Tordre pu- 
blic. 

« Créons donc nos propres lieux de vente, obli- 
geons les autres à fermer, de façon à contrôler Je 
. trafic et la consommation. ont pensé plu- 
sieurs municipalités. A Detfzijl, De Corder, un 
coffee-shop privé, a ainsi dû fermer ses portes 
au moment où Paradox ouvrait les siennes. 


AU PRIX DU MARCHÉ 

Aujourd’hui, quatre villes disposent de cof- 
fee-shops municipaux : Delfeîjl, Zoetermeer, 
Heerhugowaard et la pionnière, Bussum. 
Cette cité tranquille de 30000 habitante a 
inauguré, il y a quatre ans, la fondation Pyra- 
mide et son « point de vente contrôlé de produit 
dérivés du cannabis», sans subventions de la 
mairie mais à la demande du conseil munici- 
pal. Pyramide vend ses produite au prix du 
marché et respecte à la lettre les règles qui pré- 
valent aux Pays-Bas : pas d'affichage, pas de 
transactions supérieures à 5 grammes, pas de 
troubles de Tordre public, pas de vente aux mi- 
neurs et, bien sûr, pas de drogues dures. «// 
nous arrive de demander une pièce d’identité à 


un jeune dont nous doutons de l’ûge », affirme 
Willem Panders, responsable de Pyramide. Le 
gouvernement vïçntde mettre aupoîntun 
projet de loi interdisant la présence même de 
mineurs dans les coffee-shops. Ceux-ci pour- 
raient aussi être Interdite â proximité des 
écoles. « Nous faisons des bénéfices, mais tout 
est réinvesti, explique Willem Panders ; notre 
objectif n’est pas de gagner de l’argent; mais 
d’informer. Nous voulons que les gens aient 
conscience de ce qu’ils consomment » Pyra- 
mide emploie un fournisseur attitré. Celui-ci 
achète son herbe â de petits producteurs néer- 
landais et son haschisch à de petits passeurs. 
« Cestillégal », reconnaît Willem Panders. 

La multiplication des coffee-shops munici- 
paux met en avant les contradictions du sys- 
tème néerlandais, coincé entre Tenviede léga- 
liser purement et simplement te commerce 
des drogues douces et le souci de tenïrcompte 
des autres Etats européens, la France en tête, 
peu endins à adopter une approche aussi radi- 
cale. 


sement dans le passé, devraient: 

ainsi être épargnés. 

La gauche va miser sur la raiio- 
nalisatioD des dépenses et la réduc- 
tion des gaspillages. Chaque mi- 
nistre a été Invité à réduire les 
coûts de son propre secteur, selon 
une méthode que Carlo Azeglio 
Ciampï, le ministre du Trésor et 
« l'homme de P économie du gou- 
vernement », a définie comme f : 
« cartésienne ». Résultat, selon les 
indiscrétions qui circulent, 

21 000 milliar ds de lires (7 milliards 
de francs) de coupes « indolores » 
seraient à l'étude. Côté recettes, 
aucune nouvelle taxe ne devrait 
être introduite. Cette démarche ne 
satisfait pas Rifondazione Comu- 
nista, qui sollicite les « états géné- 
raux » de la majorité pour préparer 
la loi budgétaire, et demande une 
grande initiative pour lutter contre 
le chômage. 

. Sur ce terrain, le gouvernement 
vient toutefois d’obtenir un succès 
important, avec la signature d'un 
accord entre syndicats et patronat 
sur le marché du travail, qui de- 
viendra plus flexible. L'accord pré- 
voit, entre autres, que dans dix 
zones pilotes du Sud - cinquante- 
trois autres suivront-, les salaires 
pourront être de 25 & 30 % plus bas 
que dans le reste du pays. Une op- ™ 
portunité pour attirer les Investis- 
sements dans le Mezzogiomo. La 
question de remploi et celle de la 
loi budgétaire ne sont pas les seuls 
terrains de confrontation entre Ri- 
fondazione Comunista et le reste 
de la majorité. Sur les prévisions 
annoncées par le gouvernement 
dans le domaine des télécommuni- 
cations et l'électricité, Rifonda- 
zione est prête aussi à livrer ba- 
taille. Le débat s'annonce houleux, 
même si les observateurs estiment 
qu'à la fin tout devrait rentrer dans 
V ordre à l'intérieur delà majorité. 

Reste à signaler Tautre raison de 
tension de cette rentrée : le ras- 
sembl em ent auquel Umberto Bos- 
si a appelé les gens du Nord pour la 
fin de la semaine. Au-delà du fol- 
More et de la provocation présente 
dans son geste - une marche de 
troisjoinslelongduFÔ.quidoitse fy. 
conclure dimanche prochain, à Ve- 
nise, avec la proclamation de Tin- 
dépendance de la «Padanie» -, 
restent les questions posées par la 
Ligne du Nord. La réponse que doit 
fournir Rome à l’exigence d’un 
meilleur fonctionnement de l’ap- 
parefl d*Etatne peut plus se limiter, 
désormais, à de simples pro- 
messes. 


Alain Franco 


SalvatoreAloise 


M. Chirac veut donner un coup de fouet à la présence économique française en Pologne 

Le président de la République entreprend mercredi 11 septembre à Varsovie un voyage officiel de deux jours 


VARSOVIE 

de notre correspondant 

Jacques Chirac entreprend, mer- 
credi 11 septembre, une visite d'Etat 
de deux jours en Pologne, la pre- 
mière dans un des pays de l’Est can- 
didats à l'Union européenne. Le 
président de la République, qui se 
fait accompagner de sept grands 
patrons français, entend y réaffir- 
mer l'importance qu’il accorde au 
développement des relations bila- 
térales entre les deux pays. 

Malgré les liens traditionnels 
entre la France et la Pologne, les en- 
treprises françaises ont pris du re- 
tard sur leurs concurrentes, alle- 
mandes, italiennes ou américaines. 
Avec l'aide de plusieurs réglons qui 
ont noué des partenariats, leur pré- 
sence s’y est cependant sensible- 
ment renforcée ces derniers mois. 
La grande distribution française a 
débarqué en force : les Varsovie ns 
vont en masse faire leurs courses 
chez Lederc ou à Auchan, en atten- 
dant que Casino, Carrefour, Casto- 
rama et quelques autres ne se 
lancent â leur tour dans la. bagarre, 
pour la plus grande inquiétude des 
petits - tout petits - commerçants 
locaux. La Pologne de l’après- 
communisme compte un magasin 
pour 91 habitants, un record ! Les 
Renault, Peugeot et Citroën se mul- 
tiplient dm» les rues de Varsovie, y 
compris des modèles fort chers 
pour des budgets polonais. Da- 


none, qui pratique une politique 
dite «de qualité » - c’est-à-dire de 
prix élevés - a réussi à s’approprier 
un tiers du marché polonais. 

La présence française en Pologne 
s'étend ainsi aujourd’hui largement 
au delà de son domaine traditionnel 
- la culture - pour s'installer dans la 
vie quotidienne et le tissu écono- 
mique. Mais fly a encore fort à faire. 
Quatrième fournisseur de la Po- 
logne, la France n'arrive que très 
Join derrière l'Allemagne qui réalise 
à elle seule 38 % des échanges du 
pays. Même décalage pour les in- 
vestissements où, cette fois, ce sont 
les Américains qui mènent la danse 
avec 25 % du totaL Malgré le coup 
de fouet donné en 1995 par F arrivée 
de plusieurs grandes sociétés de 
l'Hexagone, les Français n'anivent 
toujours qu’en cinquième position 
sur le marché polonais, avec 3 mil- 
liards de francs et 8 % des investis- 
sements étrangers, soit sensible- 
ment moins que ia moyenne 
réalisée par la France dans le 
monde. 


Al&ritol, JiwRiEZ / 


cknts paar son esprit de décision, que 
te personnel local : on a vu ce grand 
patron en costume croisé mettre Ja 
main à la pâte, ou plutôt au pneu, 
souvenir des lointaines années de 
ses débuts « dans le métier ». 

Les choses, pourtant, ne se font 
pas toujours si vite, m ri futilement. 
Certaines grandes entreprises fran- 
çaises, dont les contrats dûment si- 
gnés ont été ensuite r emis en ques- 
tion, en ont fait la désagréable 
expérience. Varsovie n’est ni Mos- 
cou, ni la jungle, mais le terrain, pré- 
sumé accueillant, peut à l’occasion 
se révéler très difficile. Hachette, 
qui s’intéresse depuis longtemps au 
réseau de distribution de la presse 
polonaise, Ruch - avec près de 
20 000 points de vente, Q est le plus 
important de son genre en Europe-, 
est en train de s’en rendre compte. 


« RÉÉQUILIBRAGE » 

Les Polonais attendent plus: à la 
veille de f arrivée de Jacques Chirac 
à Varsovie, le préâdent Alexandre 
Kwasniewski déclare ouvertement 
qu'il souhaite «un rééquilibrage» 
des échanges et des investisse- 
ments. S’A ne cflt pas explicitement 
qu’il s'agît de contrebalancer le 


poids du voisin allemand, c’est clair 
pour tout le monde. Son prédéces- 
seur Lech WaJesa tenait exactement 
le même langage. Les Français, pius 
séduits au départ par la Hongrie ou 
la Répnbfiqne tchèque, ont tardé à 
venir prendre leur part des entre- 
prises privatisées. A quelques ex- 
ceptions près, comme Thomson, 
qui emploie tout de même plus de 
5 000 personnes dans son usine de 
tubes de tâévfeion delà banlieue de 


Varsovie, et qui est désormais le 
deuxième producteur mondial pour 
les tubes cathodiques moyens et 
grands. D'autres, après avoir pru- 
demment t&té le terrain, ont sou- 
dain franchi le pas', et le voyage 
éclair de François Mkhdin,qrnaac- 
quis Pan dernier pour près de 
600 millions de francs le contrôle 
d’une usine de pneumatiques dans 
le nord du pays, a impressionné 
aussi bien les ofBdeîs polonais, s£- 


CMENOUUJLEMPfVORÉ 

Après avoir patiemment soumis- 
sionné à un appd d’offres dont les 
termes ont été trois fois modifiés 
par les autorités polonaises, après 
s’être associé à P union des éditeurs 
polonais de journaux et avoir écarté 
uneconmrrence découragée par tes 
nouvelles conditions imposées par 
le pouvoir, Hachette a vu soudain 
surgir un concurrent jouant selon 
des règles bien à lui : un quotidien 
naguère assez respecté, Zytie Wars- 
zawy, récemment racheté par un fa- 
bricant d’eau minérale, a commen- 


cé par annoncer en manchette de 
première page que Jacques Chirac 
venait à Varsovie faire du « Lob- 
bying » pour les entreprises fran- 
çaises, et tout particulièrement 
pour Hachette. Le lendemain, à la 
« une » dn même journal, une 
énorme grenouille verte dévorait 
im petit kiosque à journaux, au-des- 
sus d’un article annonçant qu'un 
groupe d’entrepreneurs polonais 
(dont, évidemment, 1e propriétaire 
dudit journal) offrait un prix beau- 
coup plus intéressant que cehâpro- 
posé par les Français, et dont As 
avaient eu connaissance, en dehors 
de toutes les règles en vigueur, par 
des voies restées mystérieuses. Sur 
quoi le premier ministre polonais, 
M. Qmoszewicz, s'empressait d’ap- 
puyer publiquement les randMats 
de la dernière heure, ou plutôt 
d’après l'heure, car rappel d'offres 
était clos depuis longtemps. 

. L'anecdote aurait de quoi décou- 
rager bien des investisseurs - et 
cfest sans doute pourquoi 1e pré- 
sident Kwasniewski Im-mEnac a te- 
nu à se distancer publiquement de 
cette manœuvre dans nn entretien 
avec des journalistes français. 
Avant de recev o ir M.. Chirac et tous 
les industriels qui raccompagnent, 
y compris jean-Luc Lagardère; pré- 
sident de Matra-Hachette, c’était 
bien lajnomdre des choses. . 
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A l'approche des élections du 14 septembre, les organisations internationales ont mis en place un système de « route des électeurs 

afin de permettre aux réfugiés de se rendre sur leur lieu de vote en évitant les accrochages 


^préparatowi des élections générales en « routes des électeurs », surveillées par les C'est sans doute aussi l'une des raisons par le dirigeant extrémiste serbe, Vojïslav milliers de militants serbes ont brandi des 

omwi'M *l u ' c * oivefrt 56 ten * r soldats de ITFOR, seront mises en place pour lesquelles le chef ultranationaliste Seselj, M. JirinowskI devait assister en sa pancartes assurant que * Brcko est serbe 

nL* septembre, s'accélère sur le ter- pour garantir la sécurité des réfugiés et russe, Vladimir Jirinovski, est retenu de- compagnie à une réunion électorale dans et restera serbe », au son de musiques des 

rain, notamment a propos de la liberté de éviter d'éventuels incidents violents que. . puis lundi à la frontière entre la Serbie et le nord-est de la Bosnie. Dans la localité forces nationalistes de la seconde guerre 

mouvement des votants. Dix-neuf redoute la communauté internationale, la Bosnie par la pofice de Belgrade, invité de Brcko, où fe étaient attendus, quelques mondiale. 


SARAJEVO 
de notre correspondant 

Les organisations internationales 

estiment que 100 000 à 200 000 Bos- 
niaques pourrai eut, à l’occasion du 
scrutin, traverser randenœ Bgne de 
front afin d’aller voter dans la ville ou 
le village d’où ils fuient Hhasak do- 
rant la guerre. Ces mouvements, gi- 
gantesques devraient surtout s’opé- 
rer dans un sens : Musulmans et 
Croates iront sur le territo ir e 
de la République serbe. Peu de 
Sobes reviendront en revanche du 
côté de la Fédération croato-bos- 
maque, puisque le pouvcar serbe ul- 
tranationaliste a largement forcé ces 
réfugiés à s'inscrire sur les Ti-are étec- 
toraies des communes où Sis vivent 
désormais, cela afin d’entériner la 
«aerMsation» de leur t errito ire. 

L’OTAN (Organisation du traité de 
l’Atlantique nord), TONU et P05CE 
(Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe) s’ ap prêtent 
à approuver un dispositif de sécurité, 
conçu en collaboration avec les auto- 
rités des trois camps, qui comprendra 
rouverture de dix-neuf «routes des 
électeurs ». Les soldats de ITFOR 


(force multinationale d’interposi- 
tion) seront très présents le long de 
ces routes, afin d’éviter les éven- 
tuelles provocations à rencontre des 
réfugiés ou des observateurs occi- 
dentaux. 

Ce plan est cependant extrême- 

n y nt fririq irf par 

tiens, qui craignent qu*D ne contribue 
àhmiterlaEbeitédeirKîiivementen 
Bosnie-Herzégovïoe. Lalibre drcula- 
tion, prévue par Jes accords de paix 
de Dayton, est toujours inadstantp. 
Or obfiger les Bosniaques à emprun- 
ter des itinéraires balisés et protégés 
le jour des élections ne risque pas 
cFamffiorer cette Eberté de mouve- 
ment thécrique. 

Les «routes des Secteurs » satis- 
font d’abord fcs partis nationalistes, 
qid sont ravis que diacim rentre chez 
soi après avoir déposé son bulletin 
dans rume. Ainsi, les léfugiésiie se- 
raient pas aiflxmsés à profite <tePa^ 
hafng pour revoir leur andprww mai- 
son. Les bureaux de vote pourraient 
même être installés à la périphérie 
des «lies serbes, afin que les Musul- 
mans n’aient anonv» chance dV ac- 
céda: 


Ce qui devait être la journée histo- 
rique de la Hberté de mouvement se- 
rait alors une mascarade, organisée 
par des Occidentaux qui craignent 
qiie des incidents violents ne 
viennent gâcha 1 ce scrutin «fibre et 
démocratique ». Cari Bfldt, 1e haut re- 
présentant dvD de la communauté 
internationale, a défendu le dispoatif 
de sécurité, prétexta n t de vouloir évi- 
tesc « un gigantesque embouteillage». 
Les diplomates sont surtout préoc- 


cupés par les rapports qu’enverront 
les 1 200 observateurs indépendants 
dispersés enBosûe, et qui séviront à 
dédararle scrutin vafide ou pas-Tïop 
d’accrochages pourraient, c’est le 
cauchemar des Occidentaux, notam- 
ment de Washington, remettre en 
question la vafitfité des élections du 
M septembre. 

Cad Bfldt, souvent accusé de fai- 
blesse vis-à-vis des partis nationa- 
listes au pouvons a cependant tenu 


Normalisation des rotations entre Zagreb et Belgrade 

Là Croatie et la République fédérale de Yougoslavie (RFY, Serbie et 
Monténégro) ont étabfi, lundi 9 septembre, des relations diplomatiques 
complètes, parachevant un processus de rapprochement entamé fl y a 
neuf mob et qnl a abouti, le 23 août; à la reconnaissance mutuelle des 
deux pays. La Croatie et la RFY avaient signé un accord-cadre, le 17 no- 
vembre 1995 à Dayton, pour la normalisation de leurs relations, rom- 
pues ai 1991 alors que la Croatie déclarait son indépendance et que 
s’enflammait le confiât serbo-croate. Certaines questions litigieuses, 
notamment territoriales et financières, n’ont pas encore été réglées et 
doivent faire r objet de négociations futures. Le dossier de la Slavonie 
orientale (dernière région de Croatie sous contrôle des sécessionnistes 
serbes) est, pour sa paît, en voie de règlement. Cette région, qui re- 
présente 4^4 % du territoire croate, adossée à la Serine, a été placée 
sous administration transitoire de FONU en novembre 1995. - (AFE) 


un discours très ferme à l'égard de 
ceux qui voudraient profiter du scru- 
tin pour divisa la Bosnie-Herzégo- 
vine. Chaque jour, le Parti démocra- 
tique serbe (SDS) de Radovan 
Karadzic multiplie les déclarations 
provocatrices en faveur d'une indé- 
pendance de la République serbe, un 
* Etat » qui serait séparé des 
cn rnmuTiantés m usulmane et croate. 
«Si les Serbes essaient de Jim: séces- 
sion, cela ne sera pas accepté par la 
communauté internationale», a affir- 
mé M-B3dL 

SANS EUPHORIE 

Le haut représentant a particuliè- 
rement insisté sur le fonctionnement 
futur des institutions communes 
dont le pays sera doté (une prési- 
dence collégiale de trois membres et 
un Parlement national). Cari Bfldt a 
indiqué qrf«ü n'y aura pas de paix» 
à ces institutions sont empêchées de 
fi-mrtinmw Cependant, te principal 

candidat serbe à la présidence 
commune, MomcDo Krajisnîk, a déjà 
sous-entendu, lors de réunions élec- 
torales, quü tenterait de bloqua les 
institutions «réunificatrices» issues 


des élections. Institutions qui, de 
toute façon, pourront cEffîritement 
travailla, tant l’accord de Dayton 
prévoit de possibilités de veto (Tune 
co mmunauté e thniq ue mfeontente- 

La Bosnie-Herzégovine attend le 
14 septembre sans grande euphorie. 
Des observateurs estiment que la 
participation pourrait être forte dans 
les campagnes et parmi les commu- 
nautés de réfugiés, traditionnelle- 
ment proches des partis nationa- 
listes. 

Dans des villes comme Sarajevo en 
revanche, les partisans d’une société 
multietimiqiie, persuadés que le ré- 
sultat des élections est connu 
d’avance, envisagent peu de se 
rendre aux urnes. Certains se ren- 
seignent sur le programme du Festi- 
val du film qui vient de s’ouvrir, tan- 
dis que d’autres prévoient une 
journée au bord, du lac de Jablanica, 
si le soleil est au rendez-vous. Ceux 
qui iront voter évoquent un « sens ci- 
vique », mais personne ne songerait à 
honora un scrutin « libre et démo- 
cratique ». 


UémyOurdan 


Belgique : plusieurs policiers 
interpellés dans l'affaire Dutroux 

NEOFCHATEAü. Vingt-trois personnes, dont huit membres de là 
police judiciaire de Charleroi et trois gendarmes, ont été inter- 
pellés dans la nuit du lundi 9 au mardi 10 septembre dans le cadre 
de l’affaire Marc Dutroux, a indiqué mardi matin le parquet de 
Neufchâteau. Toutes ces personnes seront interrogées. pendant 
la journée de mardi par les enquêteurs, ce qui pourrait débou- 
cher sur une ou plusieurs arrestations, a-t-on précisé de même 
source. 

Ce coup de filet a été mené dans le cadre du dossier concernant le 
meurtre de Bernard Weînstein, le complice que Marc Dutroux, le 
pédophile belge responsable de la mort d’au 'moins quatre* jeunes 
fines, a avoué avoir tué. L’enquête s’oriente vers la recherche de 
protections policières dont aurait pu jouir Marc Dutroux. - (AFP.) 

La BRI admet la Chine, 
la Russie et la Corée du Sud 

B ALE- La Banque des règlements internationaux (BRI), qui réunit 
les banques centrales des trente-deux pays les plus riches, a an- 
noncé lundi 9 septembre son extension la pins importante depuis 
plus de vingt ans : la BRI, dont le siège est à Bâle, va admettre en 
son sem, a indigné Wîm Duïseuberg, président de l’institution, 
neuf nouveaux membres, notamment la Chine, la Russie et la Co- 
rée du Sud, ainsi que Hongkong, le Brésil, l’Inde, le Mexique, 
l’Arabie Saoudite et Singapour; au plus tard eh mars 1997. Les 
banques centrales de ces pays vont prendre une participation 
dans le capital de la BRI. Cette admission constitue une re- 
connaissance symbolique du poids économique croissant dès 
pays en développement. - (AFP.) 


AMÉRIQUES 

■ ETATS-UNIS : le département d’Etat s’est félicité, lundi 
9 septembre, de la décision de l’Union européenne de ne pas ri- 
poster aux lois « extraterritorîales » américaines avant l’élection 
présidentielle de novembre et, pour la première fois, n’a pas ex- 
clu que ces textes soient amendés après le scrutin. « Sur le plan 
légal nous sommes très contents », a déclaré le porte-parole du 
département d’Etat, Nicholas Bums. Jacques Santer, président de 
la Commission européenne, avait estimé dimanche qu’« il pour- 
rait être sage d’attendre le résultat de l’élection présidentielle amé- 
ricaine » avant de décider de déposer une plainte confie les 
Etats-Unis devant l’Organisation mondiale du commerce. - (AFP.) 

■ HAITI: la deuxième ville du pays, Cap-Haïtien, située à 
260 km au nord de la capitale Port-au-Prince, était isolée du reste 
du pays, depuis lundi 9 septembre au matin, par des manifestants 
qui ont dressé des barricades sur plusieurs routes d’accès à la 
ville, notamment au sud et à l’est de Cap-Haïtien- Les manifes- 
tants réclament de l’Etat une amélioration des infrastructures lo- 
cales. - (AFP.) 


EUROPE 

■ IRLANDE: les pourparlers multlpaxtites sur r avenir insti- 
tutionnel de PÜlster ont été suspendus lundi 9 septembre, aussi- 
tôt après leur reprise. Le Parti démocratique unioniste (DUP, fa- 
vorable au maintien de ruister dans le Royaume-Uni) demande 
l’exclusion de la table des négociations de deux formations loya- 
listes pour violation du serment de non-violence prêté par tous 

l^F^ANCE-TURKMÉNlSTAN : le chef de l’Etat turkmène, 5a- 
pannourat Nlyazov, a été reçu à déjeuner lundi 9 septembre par 
te président Jacques Chirac. Celui-d s’est déclaré favorable au 
renforcement des «liens politique stratégiques, et économiques » 
avec le Turkménistan, dont la France approuve « la volonté a in- 
dépendance » et son ouverture sur l’Europe. - (Reuter.) 


ONOMIE 

APON : P excédent courant a diminué en juillet de 273 96 par 
^ aumêmTmofc de 1995, revenant à 9W» .*>. 
isTa Indiqué lundi 9 septembre le minière des te»»!-» 
leazcommerdÀl a chuté de 273 ^J 30 ,lmffliards «Je défiat 
; services s’est aggravé atteignant 6193 mfiliards. (AFP.) 
MEXIQUE: l’excédent commercial s’est élevé à 43Smfihous 
dollars en juillet» et à 4365 milliards depuis le début de 1 an- 
-, selon le ministère des finances. - (AFP.) 


Publicité • 


Monsieur 

le Président de la République, 

Vous avez rappelé récemment que la lutte contre le chômage était votre priorité ; 
ceia est bien dans le respect de votre programme électoral. 

Vous avez encouragé les PMI à investir car vous avez confiance dans leur potentiel 
de croissance et vous avez raison. 

Vous avez exhorté vos ministères à simplifier les procédures administratives et 
à réduire la paperasserie ; cela démontre votre sens des réalités. 

Alors, Monsieur le Président de la République, pouvez-vous nous expliquer 
pourquoi notre usine de SaJses (Pyrénées-Orientales) qui : 

- contribue à la richesse de 5 communes dont le célèbre village de Tautavel, 

- apporte du travail à 200 personnes dans un département qui ale triste 
record du chômage, 

- veut investir 35 millions de francs depuis 4 ans dans ses installations et 
ne peut toujours pas le faire, 

-exporte près de 40% de sa production, 

-est la première entreprise française à avoir été certifiée IS0 14001 pour 
la qualité de sa gestion de l'environnement, 
se trouve depuis 7 ans harcelée par un comité de défense de quelques 
dizaines “d’écologistes", qui manipule les médias, utilise tous les stratagèmes 
juridiques et administratifs, menace les personnes et même le Préfet des 
Pyrénées-Orientales et en fin de compte, met en péril notre entreprise et nos 
emplois. 

Quand Monsieur Jacques Barrot incite certains chômeurs à être plus actifs dans 
la. recherche d’un emploi, nous lui signalons fermement que nous ferons tout pour 
conserver les nôtres et que le désespoir peut conduire à la colère. 

il suffit, Monsieur le Président de la République, de vous pencher sur le “cas 
Vingrau”. Vous en découvrirez toute l’absurdité. Nous vous faisons confiance et 
nous demandons votre intervention. C’est urgent car le temps joue contre nous. 

Le comité d’entreprise de l’usine OMYA de Salses * 

* : OMYA est soutenu par l’ensemble des responsables politiques et 
professionnels des Pyrénées-Orientales. 
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«AFFAIRES A Le rapport sur le 
droit des sociétés commandé par 
Alain Juppé à Philippe Marini, séna- 
teur (RPR) de l'Oise, remis au pre- 
mier ministre le 13 Juillet, a été ren- 


du public par son auteur mardi 
10 septembre. M. Marini propose 
notamment une redéfinition du dé- 
lit d'abus de biens sodaux qui, si elle 
était adoptée, empêcherait la justice 


de continuer à mener nombre de ses 
enquêtes actuelles sur la corruption. 
• UNE TENTATIVE de réforme de la 
loi sur les abus de biens sodaux, me- 
née par Pierre Mazeaud, président 


de la commission des lob de P As- 
semblée nationale, avait avorté en 
février. • D'AUTRES ASPECTS du 
droit des sociétés sont évoqués dans 
le rapport de M. Marini, qui propose 



d'aller dans le sens des dispositions 
régissant, dans le monde anglo- 
saxon, les rapports entre les action- 
naires et les dirigeants des entre- 
prises. 




Un rapport prône une définition restrictive de l'abus de biens sociaux 

Remise au premier ministre par Philippe Marini, sénateur (RPR) de l'Oise, une étude sur les évolutions souhaitables du droit des sociétés 
propose de limiter le champ d'application de ce délit. Si cette réforme était adoptée, plusieurs dossiers en cours seraient vidés de leur contenu 


LE RAPPORT que Phffippe Ma- 
rini, sénateur (RPR) de TOtse, a re- 
mis à son commanditaire, Alain 
Juppé, le 13 juillet, et qu'il a rendu 
public mardi 10 septembre porte 
sur le droit des sociétés, mais fl re- 
tient d’abord l’attention parce 
qu’il revient sur ie sujet de nom- 
breuses controverses ; les abus de 
biens sociaux. Se faisant Fécho de 
l’inquiétude des chefs d'entre- 
prise, M. Marini estime que le 
droit pénal des affaires fait l'objet 
d’un « véritable dévoiement ». 
« L’abus de biens sodaux est défini 
en des termes se prêtant à une in- 
terprétation extensive et sa prescrip- 
tion est soumise à un régime déro- 
gatoire, écrit-il notamment H en 
résulte un sentiment d’insécurité Ju- 
ridique d’autant plus grand que ce 


délit est devenu une sorte ^“infrac- 
tion à tout faire". » 

Afin de « resserrer l'incrimina- 
tion », le sénateur RPR propose 
donc de réformer la législation sur 
les abus de biens sociaux. Pour 
que l’infraction soit constituée, fl 
faudrait que le juge constate à la 
fois une atteinte aux intérêts patri- 
moniaux de l’entreprise et un enri- 
chissement personnel dn diri- 
geant. Une telle réécriture 
aboutirait à une restriction consi- 
dérable du champ des abus de 
biens sodaux: si la réforme pro- 
posée par M. Marini était adoptée, 
la plupart des « affaires » ins- 
truites ces dernières années se- 
raient de facto oubliées. 

Introduit dans ]£ droit franç ais 
en 1935, le délit d’abus de biens 


COMMENTAIRE 

AMNISTIE DÉGUISÉE 

Si la réforme Marini sur les 
abus de biens sodaux était appli- 
quée. la plupart des « affaires » 
instruites ces dernières années 
seraient de fart amnistiées. En li- 
mitant les poursuites aux seuls 
cas d’enrichissement personnel, 
le sénateur RPR de l'Oise absout 
à l'avance les dirigeants d’entre- 
prise qui font des fausses fac- 
tures, financent les campagnes 
électorales et distribuent de pe- 
tits cadeaux aux élus locaux. En 
plein débat sur la place de 
l'éthique dans l'entreprise, cette 
réforme parait étrangement à 
contre-temps. 

La déroute électorale des so- 
cialistes, vaincus, en 1993, en 
partie par les « affaires » et l'am- 
nistie, n'aura donc servi à rien. 
Depuis le début de l'année, la 
majorité a tenté à deux reprises 


d'enterrer discrètement les dos- 
siers gênants pour elle en modi- 
fiant la loi sur les abus de biens 
sodaux. La méthode adoptée 
par la droite est plus subtile que 
celle des socialistes - la dis- 
cussion a désormais pris un tour 
juridique- mais les arrière-pen- 
sées sont les mêmes : mettre fin 
aux « affaires ». 

Plutôt que d'enfouir précipi- 
tamment ces dossiers qui ont le 
tort d'illustrer jour après jour 
l'état des moeurs politiques et 
économiques, les élus feraient 
sans doute mieux de s'interroger 
sur l'exigence croissante du res- 
pect de la morale publique. Dans 
une société en manque de projet 
collectif, l’éthique se situe au 
cœur du débat sur le crédit de 
l'action politique. Le rôle accru 
du juge n'est que l'illustration 
naturelle de cette nouvelle 
donne civique. 

Arme Chemin 


sodaux avait pour but, à F époque, 
de protéger Fépargne des petits 
actionnaires. Il interdit à un diri- 
geant d’utiliser les biens de la so- 
ciété à un usage contraire à l'inté- 
rêt social de. celle-ci. Un 
responsable qui fait régler par son 
entreprise des travaux réalisés 
chez hii s’expose ainsi à des pour- 
suites, tout comme s*fl fait finan- 
cer par sa société le journal d’un 
parti politique. «Lu protection de 
l'intérêt social exige de poursuivre 
les dirigeants indélicats qui pro- 
fitent de leurs fonctions pour dé- 
tourner des biens de la société ou 
favoriser leurs in térêts privés », ré- 
sumait, lors d’un coDoque, le juge 
d’instruction Jean-Pieoe Zanoto. 

Les « affairé s » de ces dernières 
années ont permis de mesurer Fin- 
finie variété de ces indélicatesses. 
Dans l'affaire Botton, la cour d’ap- 
pel de Lyon a ainsi constaté que le 
gendre de Michel Noir avait «ap- 
pauvri » ses sociétés de 24 millions 
de francs afin de se «constituer un 
patrimoine immobilier important, 
de mener un train de vie fastueux et 
d’entretenir des relations dans les 
milieux politiques et médiatiques 
qu’il aimait fréquenter». 

LA COUR DE CASSATION HÉSTTC 

Souvent, ces petits arrange- 
ments avec la loi portent soi des 
sommes nettement plus faibles : 
dans une affaire concernant la 
Meuse, la cour d’appel de Nancy 
relevait ainsi, le 18 avril, que des 
entrepreneurs avaient effectué des 
travaux pour des décideurs locaux 
sans jamais réclamer le moindre 
paiement : 70 000 francs pour la 
rénovation d'une maison, 40000 
pour des travaux de peinture, 
300 000 francs pour une piscine— 

Les entrepreneurs, qui ad- 
mettent volontiers que la 
construction gratuite de piscines 



ou le renflouement à pertes du 
journal du maire ne sont pas vrai- 
ment conformes, stricto sensu, à 
rintérêt social de leur société, font 
valoir avec un certain cynisme que 
la corruption est dans l'intérêt de 
l’entreprise puisqu’elle permet 
d'obtenir des marchés et, donc, 
d'assurer la bonne santé de la so- 
ciété. La Cour de cassation a re- 
poussé ces arguments : dans un 
arrêt rendu le 22 avril 1992 au sujet 
d’un marché de transport scolaire, 
elle avait affirmé que toute dé- 
pense effectuée dans un but illicite 
- fl s'agissait d’un pacte de corrup- 
tion constitue nécessairement 
un abus de biens sociaux. Peu im- 
portait donc que l’opération ait 
p ermis à Fentreprise de conquérir 
de nouveaux marchés. 

Ce principe a été récemment 
mis en cause par un autre arrêt de 
la Cour de cassation, passé relati- 


vement inaperçu. Le 13 janvier, la 
Cour s’est prononcée sur le cas 
d’un gérant d’hôtel qui avait 
constitué mu» « caisse noire » ali- 
mentée par les recettes dn bar. Sur 
le 1,2 million rassemblé par le gé- 
rant, le quart avait servi à rémuné- 
rer des employés non déclarés. 
Bien que cette opération soit clai- 
rement Mette, la Cour de cassa- 
tion a estimé qu’il ne s’agissait pas 
d'un abus de biens sodaux: selon 
efle, la rémunération d’employés, 
même non déclarés, même au 
moyen d’une « caisse noire », 
n’est pas contraire à rintérêt de la 
sodété. « Que cela choque ou non, 
il y a descas ah il peut être de l’inté- 
rêt de l’entreprise d’accomplir un 
acte illicite », résumait, lors d’un 
colloque, le président de la 
commission juridique du CNPF et 
secrétaire général d’Alcatel-Als- 
ihnm, Philippe Bissara. 


Du «lâchage» de M. Mazeaud Vers une contractualisation à l'anglo-saxonne Cenffro/sproposrt/ons 
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aux suggestions de M. Marini 


POUR LA TROISIÈME FOIS en 
un an, Fépineux dossier de la ré- 
forme du délit d’abus de biens so- 
daux refait surface. Belle démons- 
tration des relais dont les milieux 
patronaux disposent à l’Assem- 
blée nationale comme au Sénat, 
mais aussi de Fembarras de la ma- 
jorité, qui CTaint, évidemment, 
d'être soupçonnée de vouloir ainsi 
amnistier, en douceur, des affaires 
de corruption où chefs d’entre- 
prise et responsables politiques 
ont partie b ée. 

En effet, s’il a l'ambition plus 
large de proposer un sérieux toi- 
lettage du choit des sociétés, le 
rapport de Philippe Marini, séna- 
teur (RPR) de FOise, prolonge, en 
matière d’abus de biens sociaux, 
les tentatives de réforme lancées 
par la majorité parlementaire de- 
puis quelques mois et qui, jusqu’à 
présent, ont avorté. La première 
était venue du président de la 
commission des lois de l’Assem- 
blée nationale, Pierre Mazeaud 
(RPR). 

DANS UN CADRE PLUS FEUTRÉ 

Le 30 octobre 1995, M. Mazeaud 
avait déposé une proposition de 
loi visant à modifier les règles de 
prescription particulières aux abus 
de biens sociaux. Contrairement à 
la quasi-totalité des délits -pour 
lesquels le délai de prescription de 
trois ans débute au moment où 
l’infraction a été commise-, le dé- 
lai de prescription des abus de 
biens sociaux commence, selon la 
jurisprudence, le jour où les faits 
ont été constatés, afin de donner 
an juge la possibilité de poursuivre 
des délits le plus souvent dissimu- 
lés. 

Four atténuer la rigueur de la 
loi, qui fart, à ses yeux, de l’abus 
de biens sodaux un délit quasi- 
ment imprescriptible, M. Mazeaud 
proposait donc d’introduire un dé- 
lai de prescription de six ans à par- 
tir de r exécution de l'infraction. 


Cette initiative avait provoqué un 
tollé en février : de nombreux ma- 
gistrats avaient dénoncé cette ten- 
tative de brider leurs investiga- 
tions ; une partie des milieux 
patronaux avaient fait discrète- 
ment savoir qu’ils jugeaient ce 
texte trop timoré ; quant an gou- 
vernement, inquiet de se voir ac- 
cuser de vouloir amnistier des af- 
faires de corruption, fl avait fait 
machine arrière et « lâché » le pré- 
sident de la commission des lois 
(Le Monde du 8 février). 

Trois mois plus tard, Xavier de 
Roux, député (UDF-Parti radical) 
de Charente-Maritime, avait repris 
le flambeau, avec l’assentiment 
discret du gouvernement (Le 
Monde daté 5-6 mai). Sensible aux 
récriminations patronales, cet 
avocat d’affaires invitait à repen- 
ser ia notion même d’abus de 
biens sodaux et à revenir à une 
définition plus restrictive de ce dé- 
lit, afin de limiter les possibilités 
de poursuites à l’encontre des 
chefs d’entreprise. S estimait, no- 
tamment, que Tahus de biens so- 
daux devrait supposer l’usage à 
des fins personnelles, par un diri- 
geant d’entreprise, des biens de sa 
sodété et, qui plus est, un usage 
contraire à IV intérêt» de Fentre- 
prise et de ses actionnaires. 

Averti par les mésaventures de 
M. Mazeaud, M-de Roux n’avait 
fait qu’ébaucher une nouvelle pro- 
position de loi. H l’avait testée au- 
près des différents groupes parle- 
mentaires de la majorité, pour 
s’assurer que l’on pourrait aboutir, 
sur ces bases, à un consensus. 
Peine perdue, semble-t-il, puisque 
sa proposition de loi n'a pas été 
déposée. Les propositions formu- 
lées aujourd'hui par M. Mariai re- 
mettent l’ouvrage sur le métier, 
mais dans un contexte plus large 
- le droit des soriétés - et dans un 
cadre plus feutré, celui du Sénat 

Gérard Comtois 



TRENTE ANS après son adop- 
tion parle Fadement, la loi de 1966 
qui régit le droit des sociétés 
semble maintenant totalement 
inadaptée aux réalités écono- 
miques. Elle 
s’adressait à 
de grosses 
PME, souvent 
familiales et 
franco-fran- 
çaises, pas à 
des multina- 
ANALY5E tionales co- 
tées en Bourse dont les action- 
naires sont des fonds de pension 
américains. La loi est pointilleuse 
et rigide, du coup, aucune entre- 
prise n’est en mesure de la respec- 
ter; du moins formellement EDe ne 
reconnaît pas les groupes de socié- 
tés, devenus une ré alité écono- 
mique. Elle organise mal les 
contrôles au sein de l’entreprise et 
laisse un pouvoir absolu aux diri- 
geants, à l’heure oh les action- 
naires demandent de plus en plus 
souvent des comptes aux adminis- 
trateurs. 

C’est pourquoi Alain Juppé a 
confié, le 17 janvier, une mission au 
sénateur Philippe Marini (RPR, 
Oise) sur les réformes législatives à 
apporter au texte de 1966. Dans 
son rapport, remis au premier mi- 
nistre le 13 juillet et rendu public 
mardi 10 septembre, M. Marini 
préconise d’abord une kyrielle 
d'aménagements techniques, qui 
feront sans doute l’objet d’un 
consensus, fl propose de simplifier 
le droit pour les PME afin de « fa- 
voriser la liberté d’entreprendre » et 
de faciliter la gestion des groupes 
de sociétés. 

RÉDUIRE L'INGÉRENCE DE L'ÉTAT 
Au-delà de ces aménagements 
techniques, M. Marini veut rappro- 
cher te droit français des pratiques 
anglo-saxonnes: réduire l’ingé- 
rence de l’Etat dans l’entreprise 
pour adopter une conception plus 
contractuelle et accorder une plus 
grande liberté d’organisation. Elle 
implique aussi la dépénalisation 


des « négligences formelles» du 
droit des sociétés. Pins fondamen- 
talement, M. Marini propose de 
restreindre le champ d’appEcation 
de l’abus de biens sodaux, accusé 
d'être une « infraction à tout 
faire». 

En dehors de tout contexte pofi- 
co- judiciaire, la limitation du pénal 
n’est pas en soi absurde, à condi- 
tion que les chefs d’entreprise 
aient, en contrepartie, des comptes 
à rendre à leurs partenaires : sala- 
riés, consommateurs, mais surtout 
actionnaires, comme c’est le cas 
outre-Atlantique, où l’abus de 
biens sodaux n’existe quasiment 
pas. M. Marini souhaite donc in- 
troduire en droit français le 
concept anglo-saxon de œr por at e 
govemance, ou gouvernement des 
entreprises, qui consacre le pou- 
voir des actionnaires. 

fl veut aider les minoritaires à 
faire valoir leurs droits en assem- 
blée générale, ce qui est difficDe ac- 
tuellement, comme en témoignent 
les carences observées cet été lors 
des assemblées cFEurotnnnei et du 
Crécflt fondée En contrepartie, les 
Investisseurs auraient des devoirs: 
les gérants de sicav seraient obligés 
de voter lors des assemblées géné- 
rales pour défendre les droits des 
épargnants, comme 1e font les gé- 
rants américains. 

Les conseüs d'administration ne 
seraient plus de amples chambres 
d'enregistrement Les pouvoirs des 
comité; composés d'administra- 
teurs chargés d’étudier tes comptes 
ou les rémunérations des groupes 
seraient renforcés. Actuellement, 
ces comités ont peu de pouvoir, 
dans la mesure où Je président du 
conseil peut tes mettre en sommeil 
du jour au lendemain, comme Ta 
fait Jean Peyretevade, président dn 
Crédit lyonnais, an début de l’an- 
née. 

Le rapport veut renforcer l’im- 
portance des comp tes consolidés : 
parce qu’ils reflètent la vie des 
groupes, c’est à eux que se fie l’in- 
vestisseur lorsqu'il achète tes ac- 
tions. Un défit de présentation de 

. h 


faux bilan consolidé serait donc 
institué, tandis que les commis- 
saires aux comptes - qui ont un dif- 
férend comptable avec les chefs 
d’entreprise pourraient faire appel 
en urgence àTaibitrage du Conseil 
national de la comptabifité. Ils évi- 
teraient de signer des comptes peu 
sincères, comme ils Tant fait par- 
fois au cours des dernières 
A moyen tenue, une contractua- 
lisation de la vie des affaires im- 
plique un changement d'état d'es- 
prit des dirigeants : ils devront 
accepter de voir tes fltiges civils se 
multiplier, sans tes prendre pour 
un affront personnel Le retrait de 
l’Etat implique que les Juges inter- 
viennent plus dans la vie des entre- 
prises, et plus seulement pour foire 
respecter des obligations de pure 
forme. 


Mais M. Marini ne va pas jus- 
qu’au bout de sa logique, fl ne pro- 
pose pas de système dit d ecîassac- 
tion, qui permet, aux Etats-Unis, 
aux actionnaires de se grouper 
pour obtenir ensemble des dom- 
mages et intérêts. Dans ces condi- 
tions, les min oritaires pourront cfif- 

fidtement financer des procédures 
avfles longues et coûteuses, alors 
que les procédures pénales sont 
gratuites. 

Outre-atlantique, les pratiques 
avfles sont aussi efficaces que la 
dissuasion pénale parce que les 
dommages et intérêts à verser sont 
considérables et permettent de ré- 
munérer les avocats : les auditeurs 
qui certifient des comptes faux 
paient des centaines de mïQRms de 
dollars, tandis que les entreprises 
qui fabriquent des produits défi- 
cients -comme, par exempte, les 
fabricants de prothèses mam- 
maires - sont acculées à la faillite. 

Le risque de la proposition Mari- 
ni est de protéger les chefs d’entre- 
prise de poursuites pénales sans 
leur donner de vraies responsabili- 
tés civiles. 

Arnaud Leparmentier 


Le rapport comporte cent trois 
propositions pour réformer le 
droit des sociétés. • 

• Constitution des sociétés : 
relèvement du. capital minimum 
des sociétés à risque limité de 

50 000 à 100 000 francs et de celui 
des soriétés anonymes de 250 000 
à 500000 francs ^possibilité de 
créer des sociétés anonymes entre 
deux personnes (au fieu de sept) ; 
introduction de la fiducie, qui 
permet la constitution de pactes 
familiaux au moment de la 
transmission d’entreprise ; 
abandon, lors des privatisations, 
des « noyaux durs ». 

• Fonctionnement des sociétés : 
suppression des droits de vote 
double pour les actionnaires 
majoritaires ; renforcement du 
contrôle des groupes sur leurs 
fifiates ; possibilité de déléguer 
certaines compétences du conseil 
d’administration à des comités 
spécialisés (sélection, 
rémunération, audit) ; possibilité 
de conseils d’administration en 
vidéoconférence ; taxation des 
micro-entreprises non plus sur les 
résultats de l’exploitation, mais 
sur les bénéfices prélevés par 
Texploitant 

• Statut du président: 
possibilité de dissociation des 
fonctions de président du conseil ' 
d'administration et de directeur 
général ; validation des 
conventions tf indemnisation dn 
président, en cas de révocation 
sans faute ; interdiction pour un 
président de cumuler plus de • 
quatre postes administrateur en 
dehors de son groupe. 

• Droit pénal : redéfinition de - 
l'abus de Mens sodaux (tire 
ci-dessus), dépénalisation des 
négligences formelles ; 
élargissement aux comptes 
consolidés du défit de publication . 
ou de présentation de faux bilan ; 
refonte des tribunaux de 
commerce en assurant, 
notamment, des contacts entre 
magistrats professionnels et juges . 
consulaires. 


- J r 
f. - 




En réécrivant la définition 
même de F infraction, M. Marini va 
infiniment plus loin que la Cour de . 
cassation. Il souhaite que seules 
les opérations ayant enrichi per- 
sonnellement les dirigeant de Ten- « 
treprise soient considérées comme 
des abus de biens sociaux. 

EffiET RÉTROACTIF 

Les fausses factures, les finance- 
ments politiques et les petits et 
grands cadeaux offert aux déci- 
deurs locaux ne seraient donc plus 
des abus de biens sodaux puisque, 
h ans ces cas-là, les responsables ■ 
de la société ne s’enrichissent pas 
forcément au passage. « Une telle 
rédaction, en assignant des limites 
ciaires à rabus de biens sociaux, ré- 
pondrait au besoin de sécurité juri- 
dique légitimement formulé par les 
acteurs de la vie économique », es- 
time ie sénateur de TOise. 

Si la proposition de M. Marini 
était reprise dans un texte de loi, 
la réforme aurait nécessairement 
un effet rétroactif: selon le 
Conseil constitutionnel, en effet, 
le principe de Fapplication de la 0 
Ira « la plus douce », même rétro- 
activement, fait partie des grands 
principes républicains. La plupart 
des « affaires » tomberaient alors . 
d’ elles-mêmes puisque les dossiers 
qtrï font état d’un enrichissement 
personnel clair et important sont 
rares: lorsque la Lyonnaise des 
eaux finance à perte le journal 
d’Alain Carignon, lorsque Elf ren- 
floue sans justification écono- 
mique le groupe Bideimann pour 
près de 8Q0mfllipns de francs, 
lorsque la Générale des eaux ali- 
meute les caisses électorales du 
Parti co mmunis te, leurs dirigeants 
ne font pas forcément prospérer 
leur patrimoinepersonneL 

A.C. 
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Les hausses de diverses taxes prévues pour 1997 ne sont pas toutes annoncées 

- réa SÜ l ' MC « sa tion de ne depuis juin 1995 . U estime que la hausse, en fait, gouvernement pour l'an prochain ne sont pas 
naisser, en w/, tes impôts que de 25 mflfiards a été moins importante. Tant que (es conditions connues, les comparaisons ne peuvent être 
et de les avoir augmentes de 121 milliards d'exécution du budget de 1996 et les pn^ets du faîtes avec précision. 


EST-IL POSSIBLE de dresser un 
premier bilan de la politique fera i** 
d’Alain Juppé ? Rien de plus simple 
apparemment : puisque les choses 
se sont dérou- 
lées en deux 
temps, avec 
d’abord la 
mise en œuvre 
d’une vague 
d’impôts nou- 
veaux en 1995 
ANALYSE et 1996> puis 

l’annonce d’une décrue des prélè- 
vements qui commencera en 1997, 
tout juste suffit-il de calculer le 
solde des hausses et des baisses. En 
réalité, l'affaire est indéniablement 
plus compliquée qtffl n’y paraît 
La première difficulté a trait , à 
l’apprécialjon exacte des hausses 
fiscales décidées au cours des pre- 
miers mois du septennat t >r *gs, 
les dispositions nouvelles sont bien 
connues, et on peut se borner à en 
faire une simple addition. 

D’abord, il y a en l’effet, en 
année pleine, des mesures fiscales 
adoptées dans le cadre du collectif 
budgétaire du printemps 1995. Sur 
le moment, il a été estimé à 
70,1 milliards de francs, dont 
583 milliards au titre du relève- 
ment de 18£% il 20,6% du taux 
normal de la TVA, 12 milliards de 
francs au titre de la majoration de 
l'impôt sur les sociétés, ou encore 
1J8 milliar d au titre de la majora- 
tion des droits sur le tabac. 

Ensuite, il y a eu l’effet des 
mesures fiscales inscrites dans le 
budget de 1996, soit 10,6 milliards 
de nouveaux prélèvements, dont 
4mflEards sur Fépargne et2^9iml- 
liards au titre de la fiscalité sur les 
carburants. Enfin, 11 y a eu les 


mesures du plan de redressement 
de là Sécurité sociale, soit 41 mil- 
liards supplémentaires, dont 
25 mnfiards au titre du RDS (rem- 
boursement de la dette sociale) et 
7,1 milliards au titre de l'augmenta- 
tion des cotisations maladie pesant 
sur certains retraités et chômeurs. 

A l’époque, tous Les experts ont 
donc calculé que la hausse totale 
des prélèvements atteindrait 
121,7 milliards dé. francs en année 
pleine (Le Monde du 23 décembre 
19®), et le gouvernement n’a pas 
contesté ce chiffrage. Celui-ci ne 
cesse donc, depuis, d’alimenter les 
controverses publiques ; Lionel 
Jospin et Edouard Balladur, notam- 
ment, ne cessent d’y faire réfé- 
rence. 

Depuis peu, pourtant, le premier 
ministre conteste Je calcul Le gou- 
vernement avance plusieurs argu- 
ments pour présenter un bilan 
minoré. D'abord, fl fait valoir que, 
du fait de la mauvaise conjoncture, 
les hausses d’impôt vont avoir un 
rendement inférieur d’environ 
10 milliards de- francs aux estima- 
tions wrîtiaiBS- Dans le cas de la 
seule TVA, les recettes nouvelles 
devraient ainsi atteindre 52 mil- 
liards de francs en année pleine, au 
fieu des 583 milliards attendus. 

De pins, le gouvernement estime 
que Le bilan doit aussi prendre en 
compte les allègements de charges 
patronales prises pour stimuler 
l'emploi. H estime donc qu’il faut 
déduire de ce calcul les 30 mülïaids 
de francs qui correspondent aux 
mesures nouvelles en faveur de 
remploi (exonérations, contrat ini- 
tiative emploi, hors montée en . 
puissance des mesures prises par 
Edouard Balladur). Ce qui ramène- 


rait la hausse de prélèvements à 
seulement 80 mflfiards- 
Rapporteur général du budget à 
l’Assemblée nationale, Philippe 
Auberger (RPR, Yonne) observe, 
de son côté, que, dans Le climat 
actuel d’atonie de la consomma- 
tion, beaucoup d’entreprises ont 
préféré ne pas répercuter dans 
leurs prix cette hausse de la TVA, 
ce qui aurait allégé d’autant La 
charge fiscale nouvelle supportée 
par les ménages. Faut-il tenir 
compte de cette observation ? 

D£ L'ÉTAT AUX COUECTTtftTÈS 
Elle est évidemment pertinente, 
d’autant que la TVA est payée seu- 
lement au deux tiers par les 
ménages, le solde étant à La charge 
des administrations publiques et 
des entreprises. L’nsage veut, 
pourtant, en comptabilité natio- 
nale, qu’une hausse dé TVA ne soit 
imputée ni sur les ménages ni sur 
les entreprises^ et fasse Fobjet d’un 
décompte paiticufiec 
La mesure exacte des baisses 
d’impôt promises pour 1997 est 
tout aussi difficile à établir: le gou- 
vernement a pris soin d’annoncer 
rapidement les diminutions fiscales 
mais ne s’est pas montré prolixe 
sur les hausses prévues. Le ministre 
délégué au budget, Alain Lamas- 
soure, a cependant indiqué que les 
baisses nettes devraient atteindre 
environ 20 mflfiaitis de francs pour 
1997. Ce chiffrage est le solde de 
mesures d’allègements prévus 
pour 1997 (diminution de 25 mil- 
liards de francs au titre de l’impôt 
sur le revenu, abaissement, dans 
certains cas, de 33 % à 39 % du taux 
de rïmpôt sur Lès sociétés, accélé- 
ration de l’amortissement dégressif 


en faveur de V investissement) et 
des mesures de hausse (élargisse- 
ment de P assiette de la CSG pour 
7 milliards de francs, majoration de 
la fiscalité sur le tabac pour un peu 
moins de 5 milliards de francs, aug- 
mentation des taxes sur r alcool et 
les ca r b ur ants, durcissement de la 
fiscalité sur F assurance- vie, etc.). 

Mais, pour les ménages, que sera 
le gain net ? Le ministère des 
finances n’ayant pas encore levé le 
voile sur toutes les mesures, Q est 
encore difficile de le savoir avec 
précision. Tbut juste peut-on pré- 
sumer que, si les prélèvements 
supplémentaires pesant sur les 
ménages ont, sans doute, été un 
peu moins forts que prévu en 1996, 
les baisses fiscales de 1997, tou- 
jours en faveur des ménages, 
seront également moins substan- 
tielles que ne le laisse miroiter le 
gouvernement 

De plus, si l'envolée de la fisca- 
lité locale se confirme, les prélève- 
ments supplémentaires ayant 
atteint presque 25 milliards de 
francs en 1996 (lire ci-dessous), les 
contribuables (ménages et entre- 
prises) risquent fort d’avoir à 
rendre d’une main aux collectivités 
locales, ce qu’ils auront reçu de 
Fautre de la part de l’Etat. Le gou- 
vernement observera, certes, qu’il 
ne peut être tenu pour responsable 
de cette dérive, mais pour les 
contribuables cela ne fera guère de 
différence: dans tous les cas de 
figure, les prélèvements obliga- 
toires, qui pourraient atteindre un 
sommet historique en 1996 (45% 
du produit intérieur brut), ne 
devraient guère refluer en 1997, 

Laurent Mauduit 


UNE NOTE, en cours de rédac- 
tion dans Les services du ministère 
du budget, conclurait à une aug- 
mentation de FensemMe du poids 
de la fiscalité locale directe de 2D à 
25 milliards pour 1996. Ces chiffres 
frappent d'autant plus que les 
feuilles d’impôts locaux 
commencent à arriver dans les 
foyers. £1 est difficile, pour autant, 
de comparer les milliards d’allège- 
ments promis par Alain jiqrpé sur la 
fiscalité d’Etat et ceux prélevés par 
tes collectivités ; cela reviendrait à 
additionner des carottes et des na- 
vets. 

D’une paît, Farinée de réftàence 
n’est pas La même : les allègements 
promis pestait sur 1997, alors que 
te note sur te fiscalité locale totalise 
les prélèvements des régions, des 
départements et des communes 
pour 1996. Les débats d’orientation 
budgétaire pour 1997 n’auront lieu, 
dans les collectivités locales, qu’à 
l’automne. 

D’autre part, dans fa vingtaine de 
milliards d’augmentation attendue 
figure 1e produit de la taxe profes- 
sionnelle. Or cette taxe (sensible- 
ment la moitié des prélèvements 
des collectivités locales) est payée 
par les entreprises, tandis que Les 
25 milliards de baisse annoncés par 
le premier ministre touchent exclu- 
sivement r impôt sur le revenu payé 
par les particuliers. La hausse de ia 
fiscalité locale directe supportée par 
les ménages en 1996 ne serait donc 
que de Tordre d’une dizaine de mû- 


Un poids croissant des prélèvements 
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k Les impôts locaux directs se composent 
0 de la taxe d'habitation, du foncier bâti, 
-igê da foncier non bâti et de la taxe 


barris. Il n’en reste pas moins qu’en 
ternies de prélèvements globaux le 
poids croissant de la GseaKté locale 
contrarie tout effort d’allègements 
de Ffinpôt voulu par FEtat 

L*« EFFET CISEAUX» 

La tendance n’est probablement 
pas près de ^Inversée En plus d'une 

décennie de décentralisation, les 
tr ansfe rts de compétences entre 
FEtat et les collectivités locales ne 
se sont pas toujours accompagnés 

de compensations financiè res à la 

hauteur des enjeux. La passagère 
«folie (tes grandeurs » de certains 
éhis n’a rien arrangé. 

Dans le même temps, tes ravages 


de la crise économique, avec son 
cortège toujours plus important de 
chômeurs et d’exclus, ont touché 
rensembte du territoire : l’aide so- 
ciale, normalement du seul ressort 
des conseils généraux, pèse de plus 
en plus lourd dans les budgets des 
autres collectivités. Comble de mal- 
heur, Le gouvernement, tout à son 
souci de réduire son déficit, a impo- 
sé un «pacte de stabilité financière» 
dans Le budget 1996, réduisant ses 
dotations aux collectivités locales. 

Résultat: ces dernières sont en- 
trées dans un cycle de compression 
des dépenses et de réduction des 
favestissemectSL L’« effet ciseaux* 
-les recettes diminuent, les dé- 


penses augmentent- joue à plan. 
La tendance risque de perdurer en 
1997 : dans les vides, après les élec- 
tions de 1995, la plupart des conseils 
municipaux ont voté des augmen- 
tations des impôts, espérant 
qu’elles seront oubliées d’ici au pro- 
chain renouvellement? en 2001. 
Pourtant, les hausses de cette année 
sont encore relativement mo- 
destes : 1997 devrait voir la mise en 
œuvre de (a révision des valeurs lo- 
catives, avec, parfois, des augmen- 
tations autrement plus impor- 
tantes. 

Jean-Louis Andreani 
et Sytvia Zappi 


La solidarité gouvernementale entrave les centristes 


FORCE DÉMOCRATE tient ses 
journées parlementaires, à Stras- 
bourg, mardi 10 et mercredi U sep- 
tembre. Députés et sénateurs cen- 
tristes se réunissent à huis clos. 
François Bayrou, président de 
Force démocrate, et les antres mi- 
nistres centristes, participeront 
aux travaux mardi Dans le cadre 
d’un débat sur la mondialisation, 
les parlementaires devaient dialo- 
guer avec Jean-Claude Tricbet, 
gouverneur de la Banque de 
France, et avec F économiste Jean- 
ftiul Fitoussi. Us devaient égale- 
ment débattre de la réforme du 
mode de scrutin législatif, évoquée 
{a semaine dernière par Alain 
Juppé. 

Sur ce sujet, leur choix ne sera 


gafe doute pas simple à faire. Tra- 
ditionnellement, en effet, la pro- 
portionnelle a les faveurs rie là fa- 
mille centriste. Lorsque, durant le 
second septennat de français Mit- 
terrand, les socialistes avaient ten- 
té d’en introduire une dose dans te 
scrutin législatif, les députés cenr 
tristes, alors regroupés dans un 
groupe politique autonome à F As- 
semblée nationale, avaient mani- 
festé leur intérêt La situation est 
aujourd'hui différente. Lors de 
F« université d’été* de l’UDF à La 
Baule, M. Bayrou n’a pas caché 
son opposition an projet du pre- 
mier ministre- 0 -avait indiqué que, 
s’il était prêt à en discuter, il 
«combattrait bec et ongles» une 
réforme qui aurait pour consé- 


quence de faire élire les députés en 
fonction de règles différentes selon 
qu’ils sont issus de départements 
peuplés ou non. 

PROJET ÊLYSÉEN 

Le scrutin proportionnel est, en 
effet, contradictoire avec le projet 
poursuivi par M. Bayrou: la 
construction, au centre, d’une for- 
mation politique en mesure de 
porter l’un des riens aux plus 
hautes fonctions. Or, observe 
M. Bayrou, la proportionnelle a 
une « conséquence mécanique: elle 
pousse le centre à devenir m centre 
mou». 

. Ce débat ouvert par M. Juppé 
tombe mal pour M. Bayrou. 
Cdntrainîi pour Theure, de laisser 


à François Léotard la direction des 
opérations à l'UDF, Le ministre de 
l’éducation nationale se consacre à 
renforcer Force démocrate, tout en 
faisant le pari que, jusqu’en 1998, il 
n'existe pas, dans la majorité, d'es- 
pace hors du gouvernement, c’est 
pourquoi il s’en tient, en toute cir- 
constance, à une solidarité gouver- 
nementale sans faille -an prix, 
parfois, de reffacement de Force 
démocrate-, insiste, comme à La 
Saule, sur la nécessaire «solidarité 
dans l’action » entre la majorité et 
F exécutif, et n’hésite pas à encen- 
ser M. Juppé. Mais, sur le mode de 
scrutin, c’est Je cœur de son projet 
qui est en jeu. 

Cécile Chambraud 
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M. Le Pen récidivé 
sur « l'inégalité des races » 

Les associations antiracistes répliquent 
aux propos du président du Front national 
et déplorent l'absence de réactions politiques 


JEAN-MARIE LE PEN persiste 
et signe. Lundi 9 septembre, sur 
Europe 1, le président du Front na- 
tional a réitéré ses propos sur 
« l’inégalité des races », tenus lors 
de I’« université d’été » de son 
parti à La Grande-Motte {Le 
Monde daté V'-Z septembre). 
«Oui», a-t-il assuré, D croit «à 
l'inégalité des races » et argumente 
même, ôtant ainsi tout doute à 
ceux qui voulaient encore croire à 
un dérapage. Stimulé par le 
manque de réaction des respon- 
sables politiques à ses premières 
déclarations, M. Le Pen explique 
qu’il ne fait « là qu 'exprimer ce que 
pense tout le monde». « Aux Jeux 
olympiques, il y a une évidente iné- 
galité entre la race noire et la race 
blanche c’est un fait Je 
constate que les races sont iné- 
gales », affirme-t-il en ajoutant 
que « c'est une banalité ». 

« Les gènes n'ont pas de races », 
réplique, dans L’Humanité du 
10 septembre, le généticien André 
Langaney, professeur au Muséum 
d’histoire naturelle. «Du point de 
vue biologique, explique M. Langa- 
ney, on ne doit parler ni d’inégalité 
ni d’égalité. Ce sont des catégories 
philosophiques et Juridiques, pas 
des termes biologiques. En matière 
de patrimoine génétique, les indivi- 
dus ne sont ni égaux ni inégaux. » 
M. Langaney souligne que « scien- 
tifiquement, on n’a pas mis en évi- 
dence des caractères "raciaux" qui 
soient génétiquement repérables ». 

Les représentants d'associations 
anti-racistes ou de la communauté 
juive ont été les premiers à réagir. 
Le Conseil représentatif des insti- 
tutions juives de France (CRIF) re- 
grette (Tailleurs, dans un commu- 
niqué, que « ces propos n’aient pas 
été relevés et combattus par la 
classe politique française».' -t 

Lundi 9 septembre, Fodé SyHa, 
président dé SOS-Ratisnîe^a sou- 


ligné que «Jean-Marie Le Pen a 
pris, aujourd’hui, un virage très 
clair dans la droite ligne des théo- 
ries de Gobineau, qui ont conduit 
au génocide. Il est en train d’écrire 
le premier tome de son Mein Kampf 
à lui ». Pour Mouloud Aounit, se- 
crétaire général du Mouvement 
contre le racisme et pour l’amitié 
entre les peuples (MRAP), «la 
preuve est faite, à présent : le Front 
national n’est pas un parti comme 
les autres ». Selon M. Aounit, « dès 
lors que le gouvernement choisit de 
répondre par la hache aux ques- 
tions que lui posent les immigrés, il 
n’est pas étonnant que Le Pen 
monte d’un cran supplémentaire ». 

POSSIBILITÉ DR POURSUITES 

Sur la manière de répliquer à ces 
propos racistes, Henri Leclerc, 
prérident de la Ligue des droits de 
l'homme, estime que « le mépris 
ne suffit pas » pas plus que «la ré- 
pression ». Pour M. Leclerc, « il 
finit combattre ces discours là où ils 
risquent d'itre entendus», par 
« une autre politique sociale, fon- 
dée sur les droits de l’homme ». 
M. Sylla, plaide, lui aussi, pour 
cette «présence sur le terrain », 
mais réclame aussi « une semaine 
d’éducation contre le racisme» 
dans les écoles, en faisant appel 
« aux scientifiques pour que ce dé- 
bat sur l’inégalité des races ne s’ins- 
talle pas». 

Même s’il n’exclut pas la possi- 
bilité de poursuivre M. Le Pen, 
M. Aounit souligne que 
« combattre ce saut en arrière vers 
l’abject n’est plus du seul ressort des 
associations anti-racistes» et que 
«c’est l’ensemble des défenses im- 
munitaires de notre démocratie 
qu’il faut restaurer». 

Christiane Chombeau 
(Une aussi notrè étBîorialpage 13) 


Le Grand Orient est hostile 
à la proportionnelle 

JACQUES LAFOUGE, grand maître du Grand Orient de France, a pris 
position contre le projet d’introduction de la proportionnelle dans 
l’élection des députés. « Nous ne faisons pas de politique politicienne, 
a-t-D déclaré lundi 9 septembre, mais nous ne pouvons accepter un 
système facilitant la pénétration du Front national, quand celui-ci 
obtient, dans certaines circonscriptions, jusqu’à 40% des suffrages ». 
Le grand maître, réélu le 5 septembre, devait être reçu le 10 sep- 
tembre, par le président de la République, il lui expliquera, l'hosti- 
lité de son obédience à la participation de l’Etat aux cérémonies du 
1 500 e anniversaire du baptême de Clovis et au voyage du pape en 
France. Le Grand Orient fêtera le 22 septembre, à Vahny (Marne), 
l’anniversaire de ia fondation de la première République. 

DÉPÊCHES 

■ OPPOsrTION : François Hollande, répondant à Alain Juppé, a 
estimé, lundi 9 septembre, que « les piques du dimanche ne sont peut- 
être que te fruit des couacs de la semaine ». Le porte-parole du PS a 
indiqué que les socialistes se rendraient à Matignon en cas de 
concertation sur une réforme du mode de scrutin. Mais il a jugé 
« mauvaise» la méthode de M. Juppé « car on ne peut pas changer 
une règle électorale en consultant ses propres amis ». 

■ DÉMISSION : Pierre-Olivier Malraux, secrétaire général du CNI 
(Centre national des indépendants) a démissionné, lundi 9 sep- 
tembre, de son poste. Jean-Antoine Gianrily, président du CNI, a 
accusé M. Mahaux, qui est vice-président de la fédération des Hauts- 
de-Seine, d’avoir voulu « faire du CNI une annexe du mouvement de 
Charles Pasqua ». 

■ DOUANES : un syndicat SUD (Solidaires, unitaires, démocra- 
tiques) a été officielle ment créé aux douanes, lundi 9 septembre, par 
d'anciens militants de la CFDT « opposante de longue date à la ligne 

confédérale». Ces syndicalistes 

expriment leur refus de 

«s'épuiser plus longtemps dans 1 
des batailles internes perdues le joumal mensuel de 
d'avance alors que les attaques documentation politique 
contre les salariés se font plus ^ ■ r ■ 

dures et réclament toute l'énergie OnVIAO^IAmOIRl 
des militants ». 0|JICyUCI I ICXII I 

■ ATTENTAT: la voiture d’un „ 

juge a été détruite, mardi éSSSSSéSSSm 

10 septembre, à Bastia, par. une 

charge explosive, l’appartement ' 

du magistrat visé, Rose-May offre un doosfareomptetsur: 

Spazzola, juge d’instruction au - 

tribunal de grande instance, 

avait déjà été plastiqué, le 5 jan- 

ÏSnne : .es donze élus "L'Etat anjourdW' 

d’opposition de ganche ont 
réclamé, lundi 9 septembre, l’ins- 
tauration d’une commission 

d’information chargée « de faire Envoyer 60 F à APRÈS-DEMAIN. 
toute la lumière sur les dossiers 27 ■ oie Jean-Dolent 75014 Paris, 
litigieux relevant de la campé- enspédflarè je dossier demandé ou 

trnee du dénartement » - (car- 220 F pour I abonnement annuel, 
tence au aepartement » < 1 cor dtofBmje)i drotf 

• es P-J à l'envoi orahift de ce numéro. 


Offre un dossier complet sur; 


"L/Etat aujourd’hui’ 


Envoyer 60 F à APRÈS-DEMAIN. 
27, rue Jean-Dolent 75014 Paris, 
en spécifiant le dossier demandé ou 
220 F pour l'abonnement annuel, 
{60% d'économie), qui donne droit 
a l'envoi gratuit de ce numéro. 
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ÉDUCATION 1 552 000 lycéens 
rentrent en dasse, mercredi 11 sep- 
tembre, une semaine après les collé- 
giens et les écoliers. Ce décalage est 
dû à la décision prise, l'an dernier. 


de repousser les épreuves du bacca- 
lauréat vers la fin du mois de juin 
pour préserver le troisième tri- 
mestre. Les lycées comptent cette 
année 23 000 élèves de plus. 


• 150 POSTES de surveillants, 50 de 
conseillers principaux d'éducation 
(CPE), 2200 appelés du contingent 
supplémentaires ont été affectés 
dans les établissements difficiles. 


• AU VAL-FOURRÉ, les enseignants 
du collège Clemenceau apprécient 
les dispositions mises en œuvre 
pour réhabiliter l'institution scolaire 
dans le quartier. • UNE MINUTE DE 






SILENCE sera observée dans les as- 
semblées générales de rentrée en 
mémoire de Michel Antoine, proies- , 
seur d'anglais à Dax tué cet été par * 
un de ses anciens élèves. 
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Le plan antiviolence de M. Bayrou se met en place dans les écoles 

Alors que les lycéens effectuent leur rentrée, le 11 septembre, les premières mesures annoncées en mars entrent en application. 

Les postes débloqués - 150 surveillants, 2 200 appelés du contingent - ne suffiront sans doute pas à calmer l'inquiétude des personnels 


IL EST encore trop tôt pour éta- 
blir, alors que les lycéens doivent 
reprendre les cours mercredi 
11 septembre, un bilan du « plan 
antiviolence à l’école », annoncé 
en mais par François Bayrou : ce- 
lui-ci est encore sur sa rampe de 
lancement, fait-on valoir au minis- 
tère. Néanmoins, l’actualité de ce 
dossier - qui a connu un épisode 
tragique cet été avec la mort d’un 
professeur d’anglais à Dax- ta- 
lonne le ministre de l’éducation 
nationale. M. Bayrou devra ré- 
pondre aux exigences présiden- 
tielles, Jacques Chirac ne voulant 
pas d’un « énième plan non suivi 
d’effets», et à celles des ensei- 
gnants. 

Sur cette question ultrasensible, 
ces derniers sauront ne pas se faire 
oubliée A titre d’exemple, les per- 
sonnels du collège Pablo-Neruda 
de Gagny (Seine-Saint- Denis), en 
grève depuis plusieurs jours, ont 
décidé, samedi 7 septembre, de 
renconduire leur mouvement en 
affichan t un bilan peu réjouissant 
pour Tannée écoulée: «300 jour- 
nées d’exclusion, 500 avertisse- 
ments, 20 commissions de discipline, 
13 conseils de discipline, 35 signale- 


ments à l'inspection académique. » 
En conclusion de cet inventaire, les 
enseignants questionnent: «A 
quand Hncident grave ? » L’objectif 
est précis : obtenir des moyens 
supplémentaires (un second 
conseiller principal d’éducation, 
une autre classe de quatrième 
technologique et le maintien d’un 
poste d'aide de laboratoire), afin 
d’améliorer des conditions de tra- 
vail jugées toujours plus difficil es. 

UN ESPOfil D'AMÉLIORATION 

Les 150 postes de surveillants. 
50 co nseill ers principaux d’éduca- 
tion (CPE), 10 conseillers d’orienta- 
tion, 20 assistantes sociales, 20 in- 
firmières et 2 200 appelés du 
contingent supplémentaires déga- 
gés en mars, en appui du plan anti- 
violence, auront été vite absorbés. 
François Bayrou aura beau plaider 
que la violence est extérieure à 
l’école et qu’elle provient de la so- 
ciété, ou bien qu’Q n’est «pas naïf 
au point de croire que les dix-neuf 
mesures du plan régleront tout le 
problème de la violence à l’école», 
c'est bien de leur ministre que les 
établissements attendent un espoir 
d'amélioration, même s’ils savent 


avoir épuisé le chapitre des 
moyens. 

Dans les académies, les recteurs 
et leurs services ont largement en- 
gagé la mise en place du plan. 
Dans ceDe de Versailles, où, sur en- 
viron 590 établissements, 35 sont 
classés «sensibles», les services 
auraient déjà «reçu» 17 postes 
d’enseignants, 9 ou 10 de CPE, 30 
de surveillants, 8 d’assistantes so- 
ciales. A Créteil, on compte 
570 appelés du contingent, 18 CPE 

Dix-neuf mesures 


et 16 surv eillant s- Dans F académie 
cf Aix-Marseille, ce sont 20 emplois 
d’enseignants, 7 de CPE, 10 de sur- 
veillants. 

Selon F ad mini s tr ation de ce rec- 
torat, les 330 appelés du 
contingent désonnais disponibles 
rep r ése n tent « un potentiel intéres- 
sant». lis devraient assurer des ac- 
tivités « d’animation et de soutien, 
telles que les études dirigées». Les 
formations sont prévues à f institut 
univers iatire de formation des 


Le plan mnancA, le 20 mars, par M. Bayrou pour lutter contre la 
violence à F école, touche Feocadrement: formation pour les ensei- 
gnants des zones difficiles, garanties et protection des fonction- 
naires, création d’une cellule de soutien dans chaque rectorat, ren- 
forcement des équipes et mesures visant à leur stabilisation, 
initiatives de pédagogies différenciées, struc t u r es expérimentales 
pour les adolescents marginalisés. 

n concerne également les élèves et les parents : étude du règle- 
ment intérieur, établissement d’espaces de dialogue, lutte contre 
F absentéisme, recherche de formules souples avant le conseil de 
discipline, expériences d’aménagement des rythmes sco laires , n 
prévoit enfin un bilan des zones d’éducation prioritaire (ZEP) et 
révolution possible de la carte, ime co n travention pour tmrnsioa, la 
construction de dix internats en zone urbaine et le renforcement de 
la coopération école-justice-police. 


maîtres (IUFM) et la cellule acadé- 
mique de soutien est en cours de 
constitution. Des « groupes d’ac- 
tion locale », composés de chefs 
d’établissement, d’inspecteurs 
d’académie, de membres de la pré- 
fecture et de correspondants de la 
police dans chaque établissement 
scolaire, fonctionnaient déjà de- 
puis quelques années. 

DES TRAVAUX DE RECHERCHE 
Une piste reste encore large- 
ment inexplorée, celle de la re- 
cherche. On constate par exemple 
que les élèves de troisième 
connaissent à peine les personnes 
qui détiennent le pouvoir de déci- 
sion dans un établissement : 30% 
d’entre eux pensent que c'est le 
principal de collège qui déride du 
règlement Intérieur, 30 % croient 
que c’est le ministre de F éducation 
nationale, 30 % seulement savent 
que c'est Je conseil d’administra- 
tion (MEN-DEP, note 96-34, 
août 1996). Une université d’été, 
organisée du 8 au 12 juillet à Gif- 
sur-Yvette (Essonne), par le minis- 
tère de Fïnlérieur et celui de Fédu- 
catkm nationale sur « Tes violences 
à l’école », a permis de foire le 


point sur les travaux des neuf 
équipes de recherche qui se sont 
engagées à rendre leur copie à la 
fin du dernier trimestre 1996. 

Les thèmes explorés par les 
chercheurs - la difficulté de mesu- 
rer et de définir la violence, la 
perte de sens de Técole, la violence 
interne à l’Institution scolaire, les 
causes sociales de cette viol e n ce , 
ou « les difficultés des lycéens vues à 
travers les transgressions », pour re- 
prendre la terminologie de Robert 
Baihofl- laissent encore un large 
champ d’investigation. Plusieurs 
ouvrages viennent de paraître, 
comme celui d’Eric Debarbieux 
(La Violence en milieu scolaire, état 
des lieux. ESF, 180 p., 138 F), un nu- 
méro spécial de Banlieue, ville, tien 
social, coordonné par Bernard 
Chariot sur Técole en banlieue 
(fi 9-10, mars-juin 1996, Paris- VIO) 
et Donner du sens à l’école de Mi- 
chel Develay (ESF, 125 p., 98 F). 
Ces regards sur un phénomène 
aussi multiforme et insaisissable 
que la violence à l’école pourront, 
peut-être, contribuer à mieux la 
maîtrisée. 


Heureux comme un professeur 
de Clemenceau, au Val-Fourré 


Une minute de silence à la mémoire k Michel Antoine, victime et symbole 


AU s’ennuie sur son stand, de- 
vant ses rouleaux de tissu. C’est 
jour de marché sur la rfaUg du Val- 
Fouzré, à Mantes-la-Jolie (Yve- 
lines). Michel Azam, principal du 
collège voisin, passe en coup de 
vent: « Alors, Ali, ça va marcher 
cette année?» «f espère. Je re- 
double ma seconde parce que fai 
déliré l'année dernière. » Même si le 
lycéen a quitté le collège voilà plus 
d'un an, Michel Azam le suit de 
loin en loin: « Cébàt notre meilleur 
élève n y a deux ans », observe le 
chef d’établissement. A quelques 
pas de là se dresse le collège Cle- 
menceau, au carrelage anti-tags 
luisant sous Je soleil La mosaïque 
bleu et jaune doit briller même tes 
jours de phne. Les enfants l’ap- 
pellent « la piscine ». 

La grille chuinte en coulissant 
Une centaine d’élèves se pressent 
dans l'entonnoir, en brandissant 
une petite carte rose, avec photo. 
On entre et on circule avec Cet en- 
droit, qui a «fiât le bonheur des vi- 
triers, parce qu’on nous descendait 
un carreau par jour», a passé Tété 
intact Un œü sur la cour, qu’il peut 
observer de son bureau. Miche! 
Azam explique : «A la fin de Fan- 
née, en juin, ü ne nous restait que 
quatre ou cinq cas à problèmes: 
45 JF étaient passés en seconde, le 
reste en BEP. Les familles se sont ren- 
du compte qu’on ne leurrait pas les 
Sèves.» 

Dans le vaste hall, carrelé et lam- 
brissé, les allées et venues semblent 
obéir à un ballet aux règles impé- 
nétrables. A chaque groupe croisé, 
des adultes interrogent sans re- 
lâche: «Avec qui as-tu cours?» 
« Sais-tu où tu dois aller chercher tes 
livres ?» Nicole, treize ans, arrivée 
de Côte-d’Ivoire «un vendredi de 
novembre et envoyée à l’école dès le 
mardi», trouve F ambiance «très 
calme, parce qu’il y a beaucoup de 
surveillants». « Mais aussi parce 
que c’est le début de rannée », feit- 
eüe remarquer avec malice. Grâce 
aux mesures anti-violence de Fran- 
çois Bayrou, rétablissement a ga- 
gné un appelé du contingent, un 
surveillant et un demi-poste d’as- 
sistante sociale. Quant à l’infir- 
mière, luxe inouï, elle assure quatre 
jours de présence par semaine. 

Luxe encore, si Ton peut dire, le 
temps dont a disposé Michel Azam 
pour « mettre en route » rétablis- 
sement: deux ans, passés à dis- 
cuter point par point avec l’archi- 
tecte, à trouver des chaises 
incassables à 100 francs pièce, à se 
faire connaître dans le quartier. 
Mais aussi à constituer une équipe 
qui ait envie de travailler là. «Les 
problèmes de violence naissent au 


collège, en sixième, cinquième C'est 
entre douze et quinze ans que Lan 
peut empêcher les enfants d’entrer 
dans une dérive chronique», 
constate-t-fl. Briser le cercle vicieux 
de Fexdusion des cours, de Tabsen- 
téisme et de la violence, en expli- 
quant sans cesse les règles de vie, 
en les faisant accepter, c'est toute 
Fambition que se proposait de foire 
partager Michel Azam. Parce qu’il 
ne «pouvait pasjaire autrement», 
puis par choix, le principal n’a fort 
venir que des jeunes enseignants 
sortis dTUFM. 

« Si la difficulté 
n'est pas traitée 
immédiatement, 
elle revient 
du quartier 
le lendemain, 
amplifiée » 


Arme, professeur de lettres, « ar- 
rivée avec ridée de repartir aussi- 
tôt», n’a tonjoars pas demandé sa 
mutation au bout de deux ans. «il 
m’a baratinée pendant trois quarts 
d’heure au téléphone ; je me suis 
donc décidée à venir voir ». raconte- 
t-elle. Aujourd’hui, elle tempête 
contre la « diabolisation » dont est 
victime le quartier: Ce n’est pas 
seulement d’avoir vingt-deux 
élèves par dasse, des photocopies 
sans barguigner, un rétroprojecteur 
en état de marche a plusieurs ma- 
gnétoscopes qui lui plaît autant Le 
métier; ici, « est ce qu’il y a de plus 
gratifiant au monde. Quand cela 
marche vraiment bien, on oublie 
toutes les jais où Fon n’a pas très 
bien réussi. * 

Anne a bien compris la mé- 
thode : une cohésion parfaite entre 
tous les adultes de l’établissement 
afin de régler à chaud les pro- 
blèmes, en pariant avec tes adoles- 
cents. Comme le souligne Fun des 
enseignants, «si la difficulté n’est 
pas traitée immédiatement, elle re- 
vient du quartier le lendemain, am- 
plifiée et ingénüée ». Patricia Crimi, 
jeune conseillère principale d'édu- 
cation, résume d’une anecdote le 
chemin parcouru: «La première 
année, les élèves nous ont testés. 
Maintenant, quand je les croise, ils 
enlèvent leur casquette, même m su- 
permarché.» 


DAX ' : 

de notre envoyé spécial 

Le 15 août, nuit de feria à Dax. Parfums fes- 
tifs et brise d’ivresse. Sous les palmiers et les 
tilleuls en fleur, cours de Verdun, Michel et 
^-Marie-Hélène Antoine goûtent la liesse esti- 
vale. Lui est professeur d'anglais, elle, docu- 
mentaliste. L'éducation est leur vie, -qui, de- 
puis des années, s'égrène au lycée de Borda. 
Minuit sonné. Trois jeunes surgissent de la 
houle des «Jestayres». L'un d'eux, Emmanuel 
Guihard, dix-neuf ans, est un ancien élève de 
terminale sciences et techniques industrielles 
(STI). Il reconnaît le professeur, contre lequel, 
semble-t-il, il nourrit de la rancune depuis que 
celui-ci a dressé un rapport visant à dénoncer 
un comportement grossier. Alain Jotreau, 
vingt-six ans, un ami paysagiste rencontré à 
File de Ré, l’accompagne, ainsi qu'un jeune 
mineur, très excité. 

Une cigarette allumée est écrasée sur 
Forellle de l’enseignant; puis des coups sont 
assénés, faisant voler ses lunettes. Michel An- 
toine a la sérénité et le calme chevillés au 
corps. Il a, disent ses amis, un sens inné de la 
dédramatisation. Il ne bronche pas, reste bras 
ballants face à la violence des gestes, face à la 
violence des mots, qui parient de vengeance. A 
l'inverse de ceux qui passent sans rien voir, un 
VRP taillé pour te rugby tente de s’interposer. 
En vain. Alain Jotreau fort mine rf embrasser 
Michel Antoine et frappe de plus belle. La tâte 
heurte le bitume. Traumatisme crânien, perte 
de connaissance. Après trois jours de coma, 


IMichel Antoine, cinquante et un ans, suc- 
combe à ses blessures. En fuite, ses agresseurs 
sont finalement arrêtés et écrou és. Le mineur 
est relâché. 

Abasourdis, les enseignants dacquois de- 
vaient, mardi 10 septembre, jour de pré-ren- - 
trée pour les lycées, déposer des fleurs à Ten- 
drqjt où fut brisée la vie de leur collègue 
Comme dans les collèges la semaine passée, 
les professeurs de lycée devaient observer, ce 
mardi, partout en France, une minute de si- 
lence à sa mémoire. 

« MORT PARCE QUE PROFESSEUR» 

Promu à titre posthume chevalier dans 
Tordre des Palmes académiques, Michel An- 
toine est devenu, en cette rentrée, la victime 
symbolique de la violence en milieu scolaire. 
Certes, Je lycée polyvalent de Borda, 2 500 
élèves et 300 professeurs, ne connaît pas, loin 
s’en fout Tîndvisme quotidien des établisse- 
ments étiquetés « sensibles ». Mais le décès de 
Tun de ses enseignants, loué pour sa gentil- 
lesse et sa foculté à trouver 1e mot le plus juste 
pour parler des élèves, rappelle aussi cruelle- 
ment combien Técole peut celer de germes de 
violence, souvent insoupçonnés. 

Mis en examen, avec Alain Jotreau, pour 
coups et blessures volontaires ayant entraîné 
la mort sans intention de la donner, Emma- 
nuel Guihard était ainsi plus réputé pour son 
absentéisme chronique que pour ün compor- 
tement turbulent ou violent En échec scolaire, 
marginalisé dans ses études, déphasé avec 


rinstitution, il s’était; en revanche, totalement 
investi dans le düb vidéo du lycée, aii point de 
caresser T espoir de préparer un BTS audiovî- 
sueL «C’était là son point d'épanouissement, 
confie Claude Laurent, professeur cFélectro- 
teChnique, Tun des responsables de l'atelier. 
Mais il trichait avec luhrriSme et ne se donnait 
pas les moyens de réussir scolaircmenL » Son 
professeur principal, Alain Richet, rèfève ainsi 
qu'il n’avait pas déposé de dossier post-bacca- 
lauréat et qu'il avait « manifestement perdu le 
goût de l’effort intellectuel». Son comporte- 
ment grossier vis-à-vis de Michel Antoine et 
ses absences répétées avaient donc valu à Em- 
manuel Guihard d'être exdu du lycée quatre 
jours au deuxième trimestre et, surtout, d’être 
écarté, « jusqu’à nouvel ordre », de Tatelier vi- 
déo. 

- A la recherche des failles scolaires et per- 
sonnelles, la justice devra désormais détermi- 
ner les motivations profondes des jeunes 
adultes, notamment la part de préméditation 
contenue dans leurs actes. Alain Jotreau a re- 
connu avoir déjà été poursuivi parle passé 
pour des foits de violence. « Mort parce que 
professeur », titrait, de manière forte, fin août, 
dans sa revue, le Syndicat national des ensei- 
gnements de second degré (SNES-FSU), qui 
s'est constitué partie civile. Les collègues de 
Michel Antoine n'exprimaient rien d’autre en 
ayant le sentiment, avec effroi, que « cela au- 
rait pu arriver à réimporte qui ». ' 

Jean-Michel Dumay 


Pierre Daniel, secrétaire général de l'enseignement catholique 

« H serait très grave de réduire les effectifs d'enseignants » 


Secrétaire général de renseigne- 
ment catholique depuis no- 
vembre 1994, Pierre Daniel sort de 
sa réserve, alors que la Fédération 
de la formation et de l’enseigne- 
ment privé (FEP-GFDT) appelle les 
enseignants des établissements 
sous contrat à participer à la grève 
prévue le 30 septembre. 

« Pourquoi rompez- vous le si- 
lence relatif que vous observiez 
depuis votre nomination? 

- Parce qu'il me semble quH y a 
fieu de s'exprimer devant tes diffi- 
cultés qui se préparent pour Tan- 
née 1997-1998. Même si cette ren- 
trée se passe à peu près 
normalement, 0 est certain qu’une 
diminution du Domine de profes- 
seurs Fan prochain toucherait ren- 
seignement public et privé. Noos 
n’avons pas de “mises à disposi- 
tion”, pas d’enseignants détachés : 
une réduction du nombre d’em- 
plois signifierait inévitablement 
moins d’enseignants devant les 
élèves et donc des fermetures de 
class e s dans renseignement privé. 
Il est normal que nous participions 
à l'effort d’économie du gouverne- 
ment, mais 3 serait très grave de 
réduire les effectifs d’enseignants. 

-Comment renseignement 


privé sons contrat prendrait-il sa 
part des restrictions annoncées ? 

-Je croîs qu’un effort de restric- 
tion, pour le m i n i st è re de l’éduca- 
tion nationale, ne peut se conce- 
voir qu’étalé sur plusieurs années, 
fl est juste que tôt ou tard on 
tienne compte de la baisse démo- 
graphique, notamment dans le 
premier degré, mais 0 serait anor- 
mal qu'elle soft prise en compte 
brutalement à la rentrée 1997. 
Pour deux ou trois élèves de moins 
par école, 3 n’y a aucune raison de 
former des dasses et de supprimer 
des postes. Il fondrait établir un 
plan sur plusieurs années. Une 
mesure brutale serait dramatique. 

- Avez-vous des craintes 
concernant renseignement agri- 
cole et Les écoles en milieu rural, 
où vous scolarisez de nombreux 
âèves? 

- Si Ton réduit le nombre d’en- 
seignants, te moratoire, par lequel 
les gouvernements successifs se 
sont engagés à ne pas fermer de 
classes, sera obligatoirement remis 
en question. Or, fl fout maintenir la 
vie sociale dans les petites 
communes : un simple calcul ma- 
thématique entre le nombre 
cf élèves et 1e nombre de profes- 


seurs Ignore l'implantation géo- 
graphique de chaque établisse- 
ment Par ailleurs, nous venons 
d’apprendre que le ministère de 
Tagriculturê a bloqué à 2% d’aug- 
mentation le “forfait agricole”, 
correspondant au forfait d'exter- 
nat dans renseignement gâterai, 
alors que, cette année, les effectifs 
ont augmente de 5,8 %. Cela re- 
vient à établir un quota de recrute- 
ment dans renseignement agricole 
privé. C’est une mesure discrimi- 
natoire qui est, à mon avis, non 
conforme aux lois. 

- Considérez-vous que les dos- 
siers dont vous discutez avec le 
ministère depuis de longs mois, 
comme le statut juridique des 
maîtres on la sécurité des éta- 
blissements, ont avancé de fa- 
çon significative? 

-En ce qui concerne la sécurité 
des établissements, nous avons 
réitéré notre demande au minis- 
tère d'accéder à des prêts à taux 
bonifiés pour financer tes travaux. 
Cest à F étude depuis plus d’un an 
et demi. On nous a promis des 
orientations à la remise du rapport 
SchKret: 3 faudra donc attendre 
la fin de Tannée. Pour lès dossiers 
phis techniques, ü me paraît fon- 


damental de revenir à Tesprit delà 
loi Debré, qui avait reconnu de fa- 
çon visionnaire la mission d’inté- 
rêt public de l’enseignement privé. 
Je ne constate pas encore d'avan- 
cées nettes dans ce domaine. - 

-Etsur le plan pédagogique? 

-Nous continuons à nous 
préoccuper de problèmes d’orieo- 
tation, et notamment, Han* la li- 
gnée de ce qu’a proposé François 
Bayrou, d’une meilleure liaison 
entre le lycée et l’université. Pour- 
quoi, par exemple, ne pas pouvoir 
préparer une licence après un 
BTS ? Je prendrai un autre 
exemple, celui dés rythmes sco- 
laires : îa bonne volonté ne 
manque pas dans cette affaire, 
mais il me semble voir un manque 
de cohérence entre ce qui est pro- 
posé par les différents ministères 
et le projet de Técole éDe-même. 
La responsabilité de Técole devrait 
être engagée, quefle que soit l'acti- 
vité exercée par les enfants pen- 
dant la journée. Les parents et les 
élèves doivent sentir qu’a n’y a pas 
deux ou tiens écoles, qui se juxta- 
posent, mais une seul e. » 

Propos recueillis par 
■ Béatrice Gurrey 
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De janvier 1993 à mars 1996, la France a importé 
153 900 tonnes de farines animales britanniques 
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Ces pratiques ont continué jusqu'en juin dernier malgré l'embargo 

Entre janvier 1993 et mars 1996, 153 900 tonnes concernent des produits pouvant Être contenu- après l'embargo dëddé par la France le 22 mars 

de tannes animales d'ongine britannique ont nés par t'agi - rT 

ete importées en France. Ces importations, qui thie bovine 


a tL- - . \ . 133 w xonnes concernent a es j 

?f . d ' ori 9 ine . britannique ont nés par l'agent responsable de i'encéphaiopa- 1996. Dès 1990, l'Allemagne et le Danemark 

" — — t ’ spongif orme. se sont poursuivies avait interdit de teHes importations. 


153 900 TONNES de farines de 
viande et d’os d’origine britan- 
nique ont été importées en France 
entre janvier 1993 et mais 1996. En 
dépit de Tembaigo décidé à la fin 
du mois de mais, ces importations 
ont continué - pour un montant 
d'environ 3 millions de fr ancs - 
jusqu’en juin denrée. Des vérifica- 
tions sont en cours et des interro- 
gations demeurent quant an deve- 
nir exact de ces produits dont on 
peut craindre qu'ils soient conta- 
minés par Fagent responsable de la 
maladie de la «vache folle». 

Ainsi, contrairement à ce qui est 
général em e n t tenu pour acquis et 
en dépit de la progression de la 
maladie bovine, ces importations 
ont continué durant la période où 
r épidémie britannique co nnaissait 
sa phis forte progression et même 
au-delà du 22 mars dernier, date à 
laquelle les pouvoirs publics ont 
pris un arrêté d’interdiction d’im- 
portation des produits d’origine 
animale et donc, entre antres, des 
farines. Jusqu’alors, ces dernières 
n’avaient fait l’objet, pour re- 
prendre une formule de là direc- 
tion des douanes, que d’une «pro- 
hibition relative* 

Sur les 153 900 tonnes (qui cor- 
respondent à 2 600 transactions) 
Importées entre janvier 1993 
et mars 1996, on précise qu’il faut 
effectuer, compte-tenu de diffé- 
rentes erreurs sur l’origine des 
« corrections » à hauteur de 30 000 


tonnes, et que « des doutes sub- 
sistent pour 1 262 tonnes sur les au- 
torisations accordées et FutBisation 
gui a pu être faite ». les 3 mutio ns 
de francs de produits Importés 
après embargo concernent des fa- 
rines mais aussi différents produits 
d’origine bovines (gélatine, cosmé- 
tiques, etc.). Les services des 
douanes enquêtent d’autre part ac- 
tuellement, non sans difficultés, 
sur les Importations effectuées 
entre 1989 et 1993. Ces chiffres ne 
coïncident nullement avec ceux 
publiés par Ouest-France qui, dans 
son édition dufi septembre, chiffre 
entre 1994 et mars 1996, à près de 
55 000 tonnes les importations de 
farines en provenance d’Irlande du 
nord vio les ports de Lorient, Ros- 
coff, Tréguier et Saînt-Brieuc Pour 
le seul premier trimestre, ces im- 
portations auraient dépassé les 
7 000 tonnes. 

H y avait d’abord eu deux «avis 
aux importateurs » formulés, en 
août et en décembre 1989 visant à 
obtenir une restriction des impor- 
tations des farines de viande en 
provenance du Royaume-Uni à des 
établissement bénéficiant de déro- 
gations et a priori contrôlés par les 
directions des services vétérinaires. 
Le 20 février 1990, Jean Nestor, 
alors directeur de cabinet de Henri 
Naflet, ministre de l’agricuJtnre 
écrivait au président du syndicat 
des protéines et corps gras ani- 
maux : «Les autorités de Grande- 


Bretagne ont pris des mesures pour 
protéger leurs consommateurs, et les 
fabricants déformés de viande de ce 
pays ont cessé de s'approvisionner 
en abats de bovins. Toutefois, ces 
mesures ne paraissent effectivement 
pas avoir été poussées jusqu’à leur 
terme puisque l'exportation des fa- 
rines n’est pas interdite à ce jour. » 

PLUS AUCUNE DÉROGATION 

«Depuis janvier 1990, le gouver- 
nement ne délivre plus aucune déro- 
gation (le ministère de Fagricultitre 
nous Fa confirmé). Cela revient en 
pratique à une interdiction str ic t e », 
peut-on lire dans une note interne, 
datée du 28 mars rémier, du syn- 
dicat national des industriels de la 
nutrition animale où Ton rappelle 
que r«ovû aux importateurs» du 
15 décembre 1989 n’a pas été abro- 
gé. La situation semble pourtant 
plus complexe et ils est acquis que 
les importations de farines britan- 
niques n’ont pas cessé jus- 
qu’en mars dernier, a la direction 
générate de la consommation, de 1a 
concurrencé et de la répression des 
fraudes, on précise qu’en 1993 «un 
avis aux impor tateurs a levé Fem- 


bargopour FMande ce qui a conduit 
à une reprise des importations ». 

« Pourquoi la France n’ a-t-elle 
pas pris, sur le papier, une mesure 
plus restrictive (type interdiction 
pure et simple d’importation ?, 
peut-on Hre dans le document in- 
terne du syndicat national des in- 
dustriels die la protection animale. 
Nous n’avons pas de réponse offi- 
cielle là-dessus. On peut toutefois 
imaginer que, vis-à-vis de la CEE, la 
France ne pouvait pas déclarer 
d’embargo clair et précis, sans se 
mettre dans l’Mégatité. » Four leur 
part les industriels français de 
l'équarrissage, dans un courrier en 
date du 7 février 1990 et adressé à 
Henri Nallet, alors ministre de 
l’agriculture, soulignaient que la 
République fédérale d’Allemagne 
et le Danemark n’avaient pas 
craint, mi», d’interdire ces importa- 
tions. «Us sont beaucoup moins vul- 
nérables que nous car les barrières 
sanitaires mises en place de longue 
date dissuadaient déjà toute tenta- 
tive de prospection des marchés», 
écrivaient-ils à leur ministre. 

Jean-Yves Nau 


Michel Charasse poursuit 
Paul Barril en diffamation 

LE JUGE des référés du tribunal de grande instance de Ans a rejeté, 
lundi 9 septembre, les demandes de Michel Charasse et de GiDes Mé- 
nage, respectivement ancien ministre du budget et ancien directeur de 
cabinet de François Mit terr a nd, qui réc l amai en t la saisie du Bvre du capi- 
tamg Paul Barril, Guerres secrètes à l'Elysée. Les plaignants s’élevaient 
contre les accusations du capitaine Barril c o ntestant le suicide de Fran- 
çois de Grossouvre, ancien conseiller de François Mitterrand. Le juge a 
également renoncé à ordonner la suppression des passages litigieux. Le 
magistrat a toutefois ordonné que Fécfiteur, Albin Michel, précise par 
vole d’affiche, sur chaque point de vente, que les plaignants s’estiment 
diffamés et se réservent le droit d’obtenir réparation. Concernant plus 
particulièrement Gilles Ménage, mis en examen dans l'affaire des 
écoutes téléphoniques de l’Elysée, l’inscription devra préciser que l’ou- 
vrage «n'est que Fintime conviction de son auteur» et porte atteinte à la 
présomption d’innocence. Michel Qiarasse a immédiatement fait savoir; 
dans un communiqué, qu’il assignait en diffamation Paul Barril et son 
éditeur et giril rédamait 2 mflEons de francs de dommages et intérêts. 

DÉPÊCHES 

■EXCLUSION : en présence de son fondateur, Tabbé Pierre, ras- 
semblée mondiale d’Enunafls international a été ouverte, lundi 
9 septembre à HTnesco. En mai 2996, Emmaüs avaft poMé un commu- 
niqué qui jugeait « inacceptable » le soutien de Tabbé Pierre aux thèses 
« indéfendables » de Roger Garaudy. «Je ne considère pas ma présence à 
cette assemblée mondiale comme un retour, ; nous a déclaré Tabbé Ferre. 
J’ai beaucoup souffert durant cette période des déformations qui ont été 
jades de mes propos. » 

■DROGUE: la cour d’appel de Tanger (Maroc) a réduit à six mois 
de prison la peine infligée, le 6 août, à Jeanne Gagnera, soixante-huit 
ans, condamnée pour avoir tenté, avec son mari, de convoyé 129,5 kilos 
de haschisch (Le Mande du 8 août). En première instance, la retraitée de 
Rémflly (Moselle) avait été condamnée à trois ans de prison. 

■ RELIGION : hk messe à la mémoire de Mgr Pierre Oaverie, as- 
sassiné le l»août à Oran, a été célébrée, lundi 9 septembre à Notre- 
Dame de Paris, à Tinitiative de la conférence des évêques. Hervé de Cha- 
rette, ministre des affaires étrangères, était présent, ainsi que Hoctne 
Djond i, amb assadeur d’Algérie. 

■ MEURTRE: un adolescent de quatorze ans a été moiteDement 
poignardé, lundi 9 septembre à Marseille, par un jeune de son âge. n 
Taurait pris à partie sans raison apparente et frappé avant de prendre la 
fuite. 


Le mystérieux témoignage 
d'une Ivoirienne 
contre M. Le HocfePrigent 

LE DERNIER témoin à charge 
du dossier Elf-BIdennznn s’est 
rendu au bureau du juge d’ins- 
truction Eva Joly, le 27 août, entre 
deux gendarmes. Incarcérée à la 
maison d’arrêt de Fresnes depuis 
Vété 1993, à la suite d’une 
condamnation pour escroquerie, 

Anna Rose Thiam, trente-cinq 
ans, de nationalité ivoirienne, 
avait auparavant adressé une 
lettre à M“ Joly, dans laquelle 
elle lui offrait son témoignage. In- 
trigué par les circonstances dans 
lesquelles cette jeune femme 
avait connu et fréquenté M. Le 
Floch-Prigent, le juge avait décidé 
de Tinterroger, à la veflle de son 
départ en vacances. Au cours de 
cette discrète audition, Anna 
Rose Thiam aurait confirmé avoir 
perçu de l’ancien président d’Etf 
des sommes d’argent en espèces, 
qu’elle était censée, affirme-t-elle, 
remettre à d'antres personnalités. 

FOIe d’un an rien ambassadeur 
de Côte-d’IvoIre en France, la 
jeune Ivoirienne fréquentait les 
boîtes de nuit à la mode et dépen- 
sait sans compter. Dotée d’un 
physique avantageux, elle n’hési- 
tait pas à se présenter comme la 
fiDe du président Houphouët-Boi- 
gny - prénommée Lyse - afin de 
convaincre ses victimes d’investir 
sans risques dans de promet- 
teuses opérations financières. Dé- 
jà incarcérée à la maison d’arrêt 
des Baumettes, à Marseille; en 
1992, elle s’était évadée à la fa- 
veur d’un permis de sortie- Les 
policiers devaient retrouver sa 
trace, un an plus tard, dans la ca- 
pitale, où elle avait fait une di- 
zaine de victimes, auxquelles elle 
avait soutiré quelque 
500 000 francs - parmi lesquels, 
entre autres, Técrivaln Paul-Lou 
Sulitzer. La famille du président 

Houphouct-Boigny avait égale- 
ment déposé plainte contre Fin* 
trigante pour « usurpation d’iden- 
tité». L’enquête policière, menée 
par le commissariat dn 12* arrron- 
(Sssemeut, sur commisâou roga- 
toire dn juge Jean-Marc Coquen- 
riw avait permis de recuelÜrr le 
témoignage d’un promoteur im- 
mobilier, h il aussi tombé dans ses 
filets, qui assurait avoir accompa- 
gné «Lise» au siège du groupe 
Elf, dans le quartier de la Dé- 
fense. pour aller chercher de 
l’argent- 

L’enquête devait confirmer 
l’existence de contacts directs 


entre la jeunet femme et M. Le 
Floch-Prigent. Le relevé des 
communications téléphoniques 
de son appartement mentionnait 
plusieurs appels à des numéros 
. classés confidentiels au sein 
même dn groupé pétrolier, dont 
la ligne directe du président -ain- 
si, d 1 affleure, que plusieurs appels 
au numéro personnel de Maurice 
Bidermann. «Lise m’a dit un jour, 
racontait sur procès-verbal un 
autre témoin de ses exactions, 
qu’elle connaissait très bien “ Loik 9 
et avait ses entrées, au siège d’Elf à 
la Défense, et que qaund elle avait 
besoin d’argent, die allait le voir. 
Elle m’a dit que M Loïk” était pré- 
sident cFElf Aquitaine. » 

UN MOT MANUSCRIT 

Soucieux d’obtenir le témoi- 
gnage de M. Le Floch-Prigent, 
voire une plainte de sa part, les 
policiers obtinrent uniquement 
auprès de sa secrétaire parti- 
culière la confirmation qu’une 
rencontre avait eu lieu avec « une 
jeune femme de couleur disant être 
la fille du président dé Côte- 
d’Ivoire ». L’un des conseillers du 
président d’Elf, policier en déta- 
chement, devait leur indiquer 
avoir reçu Tordre de se renseigner 
sur elle, puis la consigne de la te- 
nir à distan ce. 

Subit e ment envolée, Anna Rose 
Thiam ne fut en définitive inter- 
pellée qu’au mois de juin 1993, en 
Allemagne, après avoir fait de 
nouvelles victimes outre-Rhin. 
Entretemps, sa voiture avait été 
retrouvée par les gen da rm es sur 
un parking frontalier; à Evian. A 
T intérieur se trouvait, outre les 
bagages de la Jeune femme, un 
mot manuscrit signé «Loïk», et 
adressé à «Use», dont le texte 
disait: «Voilà 53. Les comptes 
sont: 100+3 dans la voiture + 53= 
156H Que fais-tu de tout cet 
argent!» La découverte de ce 
mot, renforçant tes témoignages 
précédents, n’a pourtant pas suffi 
à obtenir le témoignage de M. Le 
Floch-Prigent. Les enquêteurs 
soupçonnaient alors que le PDG 
d’Elf, manife stement abusé par la 
fausse parenté présidentielle de la 
jeune Ivoirienne, ne souhaitait 
pas voir la justice s’intéresser à 
des remises d’espèces vraisembla- 
blement extraites de la caisse du 
groupe. 

Hervé Gattegno 

■9 i ■ 




Certains mécanismes ont la régularité et la précision 
d’un PILOT. Ce ne sont jamais des stylos. 
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■ RUGGERO MASTROIANNI, 

monteur de films italien, frète de - Nde le 19 acte en Avignon, 

l’acteur Marcello Mastroianni, est 

mort, lundi 9 septembre, dans sa Sham, 

maison de Tor Vaianlca, au sud de . . . ^ 

Rome, d’une crise cardiaque. fl J ^ 

dtalt âgé de soixante-sept ans. Dyafa Hanuah. 

Ruggero Mastroianni avait travail- 22, avenue Reoê-Coty. 
lé avec les cinéastes italiens les 75014 Paris, 
plus importants : Federico Fellini, 

Luchino Viseront!, Mario MoniceDi. 

Francesco Rosi. II venait de termi- 
ner avec Francesco Rosi La 7 Yegua _ ^ anni vœaiie, 

(La Tiêve), un long métrage tiré 
d’un roman de Carlo Levi. 


Dyala Hanuah. 

22, avenue Reoê-Cocy, 
75014 PSris. 


- Bon anni vrasaire. 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du vendredi 

6 septembre sont publiés : 

• Justice: un décret modifiant le 
code de procédure pénale et relatif 
aux auditions des témoins. 

• Vie en mer: trois décrets por- 
tant publication cf amendement à la 
Convention internationale de 1974 
pour la sauvegarde de la vie humaine 

en mec 

• Pompiers : un décret portant 
création de l'Observatoire national 
et des observatoires départemen- 
taux du volontariat dans les corps de 
sapeurs-pompiers. 

Au Journal officiel du samedi 7 sep- 
tembre sont publiés ; 

• Bordeaux : un arrêté portant 
approbation de la convention 
constitutive du groupement d’inté- 
rêt public dénommé pôle universi- 
taire de Bordeaux. 

• Mer :un décret portantpubfica- 
tion de la convention des Nations 
unies sur le droit de la mer, signée à 
Montego Bayle 10 décembre 1982, et 
de raccord relatif à l'application de la 
partie XI de la Convention des Na- 
tions nnies sur le droit de la mer du 
10 décembre 1982, fait à New York le 
2S juillet 1994. 

• BCG : un décret relatif à la vacci- 
nation par Le vaccin antituberculeux 
BCG ; un arrêté relatif à la pratique 
de la vaccination par le vaccin anti- 
tuberculeux BCG et aux tests tuber- 
culiniques. 

• Nucléaire: un décret relatif à la 
mise à ranêt définitif de F installation 
nucléaire de base n° 45 (centrale 1 du 
centre nucléaire de production 
d’électricité du Bugeay) située sur le 
territoire de la commune de Samt- 
VQbas(Ain). 

Au Journal officiel du dimanche 
8 septembre sont publiés : 

• Défense : une circulaire relative 
aux restructurations de la défense et 
au reclassement des personnels ci- 
vils. 

• Agences régionales de Phospi- 
tallsation : deux décrets, l’un por- 
tant création, auprès du ministre du 
travail et des affaires sociales, et 
F autre portant nomination de direc- 
teurs chargés de la mise en place des 
agences régionales de l'hospitalisa- 
tion (Le Monde du 5 septembre). 


René ROQUES. 

• Quanta gaudio quantoque honori 
complemur qui ex ilio pâtre naü surmts. » 

Dominique. Nathalie. Maria, 
Emmanuelle. 


- L'Isle-d’Abeau. Lyon. 

L'Etemel est mon berger, 
je ne manquerai de rietu.. 

Psaume 23. 

M* Robert Blanc-Mand, 
son épouse. 

Ses enfants, petits-enfants. 

Et arrière-petits-enfants. 

tùt la tristesse de faire pan du décès de 

Robert BLANC-MARREL, 

à l'âge de quatre-vingt-quatre ans. le 
dtmanéhe 8 septembre 19%. 

Un service religieux aura lien mercredi 
Il septembre 1996. A 14 heures, en l'église 
réformée des Terreaux. 10, nie Lanterne à 
Lyoo-fr, et l'inhumation au cimetière de 
L’Islr-d'Abeau (Isère), le même jour à 
17 heures. 


- M“ Lots Bret-Koch, 
son épouse. 

Lionel Bret-Koch. 
son fils. 

Leurs famille et amis. 
ont la doafeurde faire pm da décès de 

Ray BRET-KOCH, 

artiste peintre, 

survenu le 3 septembre 1996. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'intimité 
le 6 septembre à Pierres (Eure-et-Loir). 

Le présent avis tient lieu de faire-part. 

Il bis. rue des Cèdres, 

27320 Les Harangeries. 

La Madeleine de Nonancourr. 



-M-fodDebfoy. 

M. etM* Pierre Moulinet. 

M. et M” Alain Ddafoy. 

M. a M" Patrick Guihal, 
et leurs enfants, 
a petits-enfants, 

M" Etienne Rocques, 
et ses enfants. 

Les familles Malécot. Devaux, Gautroo 
et Defatooche. 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M- Paul DELAFOY, 

survenu le 7 septembre 1996. à l'âge de 
quatre-vingt-neuf ans A Longjumeau. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 11 septembre 1996, à 16 h 30. 
en l'église Saint-Etienne de Cbilly-Maza- 
rin. 

L'inhumation ton lieu an cimetière de 
ChUly-Mazarin. 

20, domaine de Bel-Abord, 

I 91380 OnUy-Mazarin. 


IP 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P. - 64, rue U Boétie-PARIS 
TEL. : 40.75.4545 - FAX. : 45.63.89.01 


tffpH Vente sur liquidation judiciaire au Palais de Justice de PARIS 

jeudi 25 septembre 1996 à 14h30 - En quatre lots 

à CLAMART (92) 36, rue Perdrais 

1er lot -APPARTEMENT de 3 PP 

2 emplacements de voiture - droit de jouissance privatif d'une terrasse - jardin 

2e lot - APPARTEMENT DE 5 PP 

2 emplacements de voiture - droit de jouissance pri v ati f d’un jardin 

3e lot - APPARTEMENT DE 6 PP 

CAVE - emplacement de voiture - droit de jouissance privatif d’un jardin 

4e lot - APPARTEMENT DE 8 PP 

emplacement de voiture - droit de jouissance privatif d’on jardin 

MISES A PRIX : 1er et 2èmelots : 400.000 Frs ch. 
3ème lot : 500.000 Frs - 4ème lot : 600.000 Frs 

1er, 2e et 3e lots LIBRES de LOCATION et d’OCCUPATION 
4e lot LIBRE de LOCATION 

S’adr. S. C. P. Bern ar d de SARIAC Alain JAUNEAU Avocats à PARIS 
8e. 42. Av. Geotge V (uniquement de 10b ù I2h : 47.20.43.76) et 3616 
AVOCAT VENTES - Me CARRASSET-MARELLEER mandataire 
liquidateur, 36, rue des Bourdonnais à PARIS 1er 
Sur les lieux pour visiter les samedi 21 septembre 1996 de lOh à 1 Ih 
et lundi 23 septembre 1996 de 17h à 18h 

K^Wvic après bqu. Jud. PaL Just. CRETEIL, jepdi 19 septe mb re 96 fi 9h30 
STUDIO à VINCENNES (94) -32, av. FrankGn Roosevelt, 

3ème étage Porte 5 compr.: entrée, une pièce et wc 
MISE A PRIX : 100.000 Frs S’adr. Me Hl MAGLO. Avocat. 4, Allée 
de la Toison d'Or à Créteil (94) - Td : 49-80.01.85 (exclusivement de 
9h3fl à 12h). Vis, s/pl. te 16/09/96 de lth à LZJl 


- Sa famille et ses amis, 
ont h tristesse d’ annonça le décès de 

Jean-dande DUBOIS, 

amena le 3 sept e mbre 1996, après une 
longue lutte courageuse coton: ta mabdfe. 

Selon ses volontés, la cérémonie reli- 
gieuse a été cÆéb rée dans la plus stricte 
mîi mi ré 

38. rue du Chemin-de-Fer. 

92160 Antony. 


- M" Gilles Edehwmn. ■ 
soq épouse, 

1 Catherine, Mmoa. Céline, Fabienne, 
ses filles, 

Philippe, son fils, 

Gérard, son gendre. 

Ses onze petits-enfants. 

Les familles Edelmann. BoüJe. Privât, 
Qealy, 

ont te chagrin défaire pan delà mon du 

professeur Gffles EDELMANN. 
chirurgien bon araire 
des Hôpitaux de f^ris, 

survenue à Giusiuuvie (Yvetines), le 
6 septembre 1996. à l'Sge de soixante-dix- 
neuf ans. 

La cérémonie religieuse a eu lieu dans 
l 'intimité. 

Cet avis tient lieu de faire-pan. 

27, route du Buisson. 

78, route du Buisson. 

78490 Gtosrouvre. 

- Le président et les membres du 
conseil d'administration de l’ Association 


ont la grande tristesse de faire part du 
décès du 

professeur Gilles EDELMANN, 
chirurgien honoraire 
des Hôpitaux de Paris, 
ancien ptésidest 
de l'Académie de dsnngie. 

«™n président de l'Association 
française de chirurgie, 

le 6 septembre 1996 & Grosrouvre 
l.Y vélines). 

et p ww Hit part au chagrin de sa famille. 

Nommé c hiru r gi en des Hôpitaux de 
fois en 1953 et professe ur fi la ftnahé de 
médecine en 1961, le p r o fe sse u r Güks 
RrUtmami fat fe chef du service de chirur- 
gie générale de l'hôpital de b Pitié, puis 
de r hôpital B rebar. D occupa, en raison de 
sa stature morale et de l’estime confiante 
de ses pain, de nranbein mandats Sec- 
rif$ notamment au comité consultatif des 
unjvosiiés. B fia successivement secré- 
taire général 0974-1979) puis président 
de l'Académie de chirurgie (1980), pré- 
sident de. l'Association française de 
cbirufgiê (1982-1985) et président du 
88* congrès français de chirurgie (1986). 
Ses nombreux travaux scientifiques ont 
porté, pair TesMrâfeL sur la pathologie^ 
de l'appareil digestif, dont U était an 
sp^côdjsip de jjj*- 

discotée.11 contribua i façonner la pensée 
et la pratique de nombreuses générations 
de jeunes chirurgiens qu'il marqua de son 
intelligence, de sa simplicité et de son hu- 
mour Gilles Edehnw était chevalier de 
la Légion d’honneur. 

Association française de chirurgi e. 

121, rue de Rames, 

75006 fois. 


- Lüte. Paris. Bures-sur-Yvette. Mâcon. 
Lyon. 

Paul et Hélène Gallois, 

Annie et François Gazier, 

Jacques et Marie-Christiane Gallois. 
Pierre Gallois, 

Nicole Gallois, 
ses enfants. 

Ses petirs-enfentx. 

Ses trente-huit arrière-petits-enfants, 

Sa «eut J acqueline Repriser, 
font part du décès, à Lyon, de 


M- Jean GALLOIS, 

née Maurice-Marie 
JOUBERTON, 

le 8 septembre 1996, à l'âge de quatre- 
vingt -dix -tant ans. 

La messe sera c él é b r é e le mercredi 
11 septembre fi 14 heures à «Ma De- 
meure». JL rue Maurice- Fîaodin, à Lyon. 

L'inhumation se fera à La Vtetpülière 
(Isère), dans rintimité f amilial e. 


- Pierre et Marie-forte Vix. 

Mariette Gillot et Clande Stamnutt. 
ses enfants. 

i Arme et Hélène Vix, 
ses petites-filles. 

Les familles Kraetz. Bouchet. Gillot, 
Gttiaet. Britscb. d* Angkjàn. 
ont la douleur de faire part du appel à 
Dieu de 

M* Lydie GILLOT 

née KRAETZ, 

le 7 s ept e mbre 1996. dans a soixante-dix- 
septième annét. 

Elle a re jo in t pour l'éternué son te ndr e 
époux, te 

docteur Xavier GILLOT, 

mort le 10 juin 1996. 

La cérémonie religieuse a été cfl&rée 
mardi 10 septembre. 

Cet avis tient heu de fiüre-psrt 

6. rue du Général -de -Gaulle, 

45130 Epieds-en-Beaace. 


Aol abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant J’une réduction sur les 
inscrmno Ju « Carnet du Monde ». 
sont priés de bien mu loir nous com- 
.mumquer leur numéro de référence. . 


- M. Emile François. directeur de le 
branche céramiques industriel) es de 
Samt-Gobam, 

Les membres du comité de direction de 
la branche céramiques industrielles. 

Ses collègues et amis, . 
ont la profonde tristesse de faire pan du 
décès de 

M. Eric LILLO, 
directeur de la diviskffl téôactflires 
hautes performances, . 
président de la Société française 
de céramique.- - 

survenu le 7 septembre 1996. 

Les obséqnes auront lieu le jeudi 
12 septembre 1996, à 15 b 30, au créma- 
torium du cimetière du Père-Lachaise. 


- Paris. Jons. La Valbocme. 

Marie-José Maître. 

Gwenaëlle, Géraldine, 
et Grégory Maître, 

Alfred et Jacqueline Maître, 

Henri et Claude Maître, 

Marianne et français Orvoeu. 

Brigitte Maître. 

Les familles Rrisson, Raulet et Anfittï, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Jean-Loo MAÎTRE, 

le 8 septembre 1996. 


- Didier Lazard, 
son époux, 

Jean-Loims Martenot, 
son neveu. 

Et tous les de Maurice 

Martenot inventeur des On (tes musicales 
Martenot, 

ont la douleur d'annoncer le décès 
soudain et sans sonfirance de 

. Ginette MARTENOT, 

commandeur de l'ordre 
des Arts et des Lettres, 
soliste internationale des Ondes Martenot 
en musique contemporaine et pédagogue, 
fondatrice de la méthode Martenot 
d'enseignement du dessin, 

1e 6 septembre 1996. i Tige de qoatrc- 
vingi-qicoorze ans. . 

Une messe basse d’action de grâce sera 
dite par l’abbé Brice de Malherbe, ami de 
la famille, en l'église Saint- Jean-Baptiste, 
av. Chnrles-de -Gaulle, à Neuilly-sur- 
Seine (métro Eteni-de-Neuflly. sanie me 
de l’Eglise). 1e jeudi 12 sept emb r e 1996. à 
15 h 30. 

NI Items ni couronnée. • 

L’ inhumation se fera au cimetière de 
Rwy, d>nl r intimité famili al*» 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


. — Amélie et Jâcques Min vielle, 
er leurs enfants, ' “f ; -J-' 

Josiane et Georges Minvidle, - 
s leurs enfants. *. 
ont la tristesse de faire port du décès, 
à Paris, de 

MT Colette MINVIELLE, 

sot-verni te 5 septembre 2996. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 12 septembre 1996, à 15 heures, 
en l’église Saint-Pierre, Saint-faul, 
60, nie Franklin, à Mon treuil (Seine- 
Saint-Denis), suivie de l'inhumation an 
cùnetière ancien de MontreoiL 

M. et Bd" Jacques Min vielle, 

L place de Tende. 

06300 Nice. 


- Dans la nuit du 6 au 7 septembre s’est 
éteint, dans a quatre- vingt -quinzième an- 
née. 

. Jean MONTAYE. 

notre père, grand-père, arrière-grand-père 
d'exception. 

Ceux qui font connu anroutune pensée 
pour cet homme de brame volonté. 

Familles Devimeu x , Auzolle, BcnBot, 
Vufllartje. Cotro. • 

- • Les M ésan gè re t - 
65. me Jutes-PicanL 
. 95660 Cfanapagne-sor-Oise. - 


- M* Attâoe Rffiégiej; • 
son épouse, 

Marie- Bâène et Pierre-Jean, 
sesenfarus. ■ 

Alexandre. Delphine, 

Joliene « Nicolas, 
ses petits-enfants et arrière-petit-fils, 
Hélène Canon.- •• • 

sa belte-sceur, 

Hélène Réfxégier et Marianne De 
Nsyes-, _ 

ont la douteur de faire paît du décès de 

Maurice RÉFRÉGIER, 
ancien élève de r Ecole polytechnique. 

survenu 1e I* se ptemb re 1996, dans sa 
quatre- vingt-dbtièiae armée. . 

> La cérémonie et l’inhumation csu eu 
lien Ame fa ptns ancre tnrfmïrA . | 

70. nie Michel-Ange, ■ 

75016 fois. ■ 1 


CARNET DU MONDE 

Télécopieur : 

42-17-21-36 


- M. Dominique Rosnet, 

Antoine, Etienne et Lionel, 
scs enfants. 

'. M- Jean Alto, 

Les familles Ar», Dôme, 

AugercéAubnm, • 

M“ André Rosoes, 

Les fanrilles Rosnet. Bonuel et Phma, 

ont la tristesse d'àfmoraw le décès de 

ftp* Marie-Geneviève ROSNET, 

oécARTO. 

sur veau le 7 septembre 1996, dans a 
quarante- huitièn» année. 

Les obsèques religieuses auront tira le 
Biercredi-ll septembre 1996> à I5.fi 50, en 
l'église de Samt-Julko-tes-Mllas (Aube). 

Pleura co upé es uniquement. 

Selon fa volonté de la défraie, elle scia 
bdoérée le lendemain. 


- Manette Tïrieb. 
et ses cinq fils, 

Michel. Philippe. Laurent, Frédéric 
« Patrick. 

ont l’immense douleur de faire paît du 
décès de leur adoré mari et père 

André TAIEB. 

Les obsèques auront lien k mardi 
10 septembre 1996, » 15 heures, entrée 
pr in c ip ale do cimetière parisien de Pantin. 


— L’Institut eur op ée n de l'université de 
Genève, en la personne de son directeur; 
le pr o f e sse ur Victoria Cnrzon-Price, et 
celte dn professeur Duaan Sidjanski, 

Et la faculté des lettres (université de 
Genève), en la personne de son doyen, le 
professeur dûmes Mêla, 
font part de leur profonde tristesse, après 
la disparition de 

Emile NOËL, 
ancien secrétaire général 
de la Commission des Communautés 
européennes, 

ancien président de l'Institia universitaire 
européen (Florence), 

avec lequel ils partageaient dans r amitié 
et l’affection les mêmes idéaux, et 
adressent i son épouse et à sa famille 
l’expression de lents sincères condo- 
léances. 


- M“ Christian Bîchenard, 

M- et M“ Frédéric Péchenard, 
très émus par tes innombrable» marques 
de sympathie et d'affection reçues lors dn 
décès de 

„• OuisÜan PÉCHfâSfARD, '■ 

et dans rimpbesüriUférfy r é p o ndr e indi- 
vidueD emau. 

remercient tous ceux qui, par 'leur pré- 
seoce. leurs messages et leurs fleurs, se 
•ont associés à leur peine. 


- Maurice Szwarc, 

Myriam Szwarc. 

Daniel et Nicole Szwarc. 
tiès touchés des marques de sympathie a 
d'amitié reçus lors du décès de notre 
chère et très regrettée 

Rouihy SZWARC, 
vous remercient du fond du coam 
Elle est rivante à jamais. 


- M“ Randne Dumas, très profondé- 
ment ému par 1e nombre et la chalear dos 
témoignages de sympathie reçus à l'occa- 
sion de la mort de son mari, le 

pasteur André DUMAS, 

exprime fi tous ses amfa sa plus profonde 


-Les familles. 

Le maire et le conseil mumdpal de la 
commune de Srânt-Piene-d'Oléroit, - 

La présidente et les membres dn comité 
desfSces.' 

Les marins-pécheurs du port de La 
Cbtsrière, 

Le personnel des organismes 
portuaires. 

Tous les amis et proches da port de. La 
Courtière, 

re me rcient tous ceux qui sont intervenus 
et tons ceux dont tes manifestations de 
solidarité sont parvenues, aux domiciles 
des familles, à la mairie -de Saint- 
Pierre-d’Oléron ou an port de Là 
Cctmière; h la soiseda 

naufrage de V Essor, 
survenu le 11 août 1996. 

En réponse an fait que les fortunes de 
mer sont cruelles et imprévisibles, la 
solidarité des hommes s’est montrée à 
nouveau noble et généreuse. 

En ces moments particulièrement 
difficiles, nous vous sommes extrême- 
ment reconnaissants de vos atterrions. 

• La mer traîne en sa caverne 
l'esquif que le flot gouverne. » 
Victor Hugo. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne H.T. 


- Les FÈres de fa Compagnie de Jésus, 
M“LcMrar; ■ 
sasceuti- 

ëi toute sa famille, 

sa» 

ai8hem«.rafach^4elaMittCP 

des missionœœw, 42. rue de ureneue, 
fois-T’, pour 

le ftn Raymond DENIEL 

décédé à Abidjan le 19 août dentier. 


Jean-Pierre HAHN 

le 11 septembre 1996 aurait rasa aos. 

Qge (fin qui l’ont connu veuillent bien 
avoir une pensée pour hn. 


_n y a cinq ans, le 11 saptembre 1991, 

Antonû OU BLI ER, - 

néeGENOüD, 

nous quittait. 

Une pensée est demandée fi bous ceux 
qui l’ont connue et aimée. 


JOËLLE. 

Partie le matin du U septembre 1995. 
Daniel, tawifa». Ravie SILVESTRE. 


— H y a cinq ans, 1e 13 septembre, naos 
qmnait 

Bruno MASSART. 

Sa fanriDe et Dominique Delouchc 
vous invitent fi participer fi une messe qui 
célébrera te sacrifice des malades, des 
trépassés et de leurs amis. 

Eglise Saint-Roch, Paris-1*. 1e sameefi 
14 septembre 1996, fi 17 beures. 


- «Rentrée au CBL. 10. rue Saint- 
Claude, Paris-3*. ce jeudi 12 septembre 
1996. fi 20 h 3a sous la présidence da 
H. Bnfawko i Développements politiques 
récents. * j _ _ *. ...... , 

•!- '•‘i 


— La Centre d’éducation permanente de 
T université Paris-I fonhéou-Sorboime 
organise dans le cadre de «l'nnzveraiBé 
permanerie ». des cycles de conférences 
rai histoire de l’ait et ardiériogfe smvis 
de visites de rires ou de musées. Les 
conférences (préhistoire, art contempo- 
imi histoire de l'ni*lii^ Miii> j débute- 
ront dès la tin dn mois d'octobre 1996. 


BtmHiftf »* m — nlliittf ; 

complémentarité 
ou rapport de forces ? 

Michèle RAPOPORT. 

• psychologue. • 

Conférence au * Prime Hôtel Empire » 
3, rue de Monteoatte, 

75017 Paris (Métro Ternes;. 


de 18 h 36 a 20 h 30. 

Réservation : CNPG, 10. me fog o l ès e. 
.75116 Paris. Marie PfrcoDas : 44-17-61-07. 
Participation : 40 francs. . . 


Débats 

- La. revue hasagei et l’Association 
des Amà de hissages organisera à l’occa- 
sion de la sottie dn dentier numéro une 
soirée-débat sur te thème : 

Le bnmBage de l’histoire, le mardi 
lOscptranbre 1996,- fi 20 bernes, amour 
d’Emile Malet et de la rédaction de 
Passages. Avec les interventions de 
Chartes Melman, Serge Klaisfeld. Jean- 
Pierre Baye, Aogust von JCaggnecfc. Jean- 
Jacques Moscovite. Richard Ayoun, Ber- 
uxrd Ifümarm— 

Cette soirée se tiendra dans nos locaux, 
17. me Sünooe-Weil, Paris- 13* (métro 
Porte-d’Ivry. fi hauteur du 79-83, avenue 
dlvry). 

Réservation et inscription,. tél. : 
♦5-86-30-02 - ftx : 44-23-98-24. 


CARNET DU MONDE 
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ON nom de code 
n'est ni « Chariy Al- 
pha * ni «piper Brar 
vo » ni antre « Tàn- 
go », habituel dans 
Je langage des avia- 
teurs: Phéücoptère 
de l'escadrille des 
douanes qui vient de 
' se poser discrètement à Cherbourg 
pour se ravitailler en kérosène 
l \ obéit à un autre indicatif: «x/Sé- 
paration/Y- 12/Séparation. » Se- 
cret- 

La fréquence radio qu’utilise, 
pour sa part, la vedette grise flam- 
bant neuve de 29 mètres, tendant 
les vagues entre Le Touquet et les 
eaux britanniques, n’est accessible 
que par manipulation cryptée, ré- 
guBèrement brouillée et recryptée. 
Si l’identité officielle du navire 
c*. a garde-côtes DF 37 correspond bien 

Vent-d’Aval, avec Boulogne-sur- 

Mei comme port d’attache, sa véri- 
table appellation sur le théâtre des 
opérations est tout autre. Dans les 
messages échangés avec le centre 

de mrnmaiKfwnw tf installé «an - Ipc 
hauteurs de Canteleu, dans la ban- 
■ lieue de Rouen, elle parte le nom 
d’un petit fleuve breton. Secret hii- 
ansri- 

LadtxianE de ma; avec ses quel- 
que 1 100 agents, forme une puis- 
sance considérable. S’agissant de 
veflter à la perception des droits et 
taxes qui alimenten t les caisses du 
pays, les royaumes ët les répu- 
bliques successives n’ont jamais lé- 
siné sur les moyens de faire rendre 
gorge aux fraudeurs et opérateurs 
de trafics illicites. Une page est 
tournée, celle du sentier des doua- 
niers de l’Ancien Régime, dès 
cotres chargés de la défense des 
grades et des pataches de survefl- 
lance du X2X r tiède. 

Quinze avions bimoteurs Cessna 
et Reims Aviation (dont deux spé- 
cialement équipés pour la télédé- 
tection des pollutions par hydro- 
carbures), six hélicoptères 
bituxbines Ecurenfl, bientôt dotés 
‘■"nii’ii^ de moyens de vision nocturne 'très 
coûteux, deux camions radar, 
soixante-dix vedettes dont les pins - 
rapides filent à 28 noeuds, réparties 
- sur les trois façades maritimes et 
outre-mer, trente-quatre embarca- 
tions pneumatiques : mu* est Par- 
maria du service dés gardecôfces 
; qm, éàasM^tâOSorgaiàsaûcm. ter- 
ritoriale dassique coiffée par les 
préfets, n'ont qifun senl maître : le - 
ministre du budget Des chiens au 
- flafr aiguisé et habitués à terrasser 
le mal de mer, comme le caniche 
Haddock « en poste » à Dun- 
. kerque, complètent le dispositif. - 
9 Au sein de chacune des quatre 
directions interrégionales mari- 
times des douanes, FensembJe des 
moyens de surveillance en mer est 
• =• placé sous les ordres de Fétat-ma- 
- • jor du bureau aéronaval (BAN). 

■■ “ Jean-Louis L’Anthoen, un grand 
gaillar d qui adore, Tête, faire de 
longues marches dans les forêts du 
"lyral ou sur les contreforts dn Né- 
pal himalayen pour se changer des 
embruns et du roulis, est le patron 
du BAN Manche-mer du Nord. Sa 
» zone de chasse s’étend, de là baie 
du Mont-S aint-Michel à la fron- 
tière belge, dans des parages parti- 
aifièrement fréquentés par des en- 
gins flottants de tous genres et de 
toutes nationalités; depuis le gi- 
gantesque porte-conteneurs parti 
de Hongkong qui remonte à Rot- 
terdam jusqu’au chalutier de Zee- 
brugge, armé de deux perches laté- 
rales pour tirer ses chaluts, en 
passant par les petits caboteurs 
louches de Panama et les majes- 
tueux voiliers-écoles chilien ou 
nirrarnien, toutes voDes dehors, à 
la recherche d’un port de parade. 


M AIS l’été et tant que 
durent les beaux joins, 
ce sont les bateaux de 
plaisance, vedettes rapides ou 
sloops élégants, qni intéressent 
particulièrement ces gabetoos d’un 
g enre spériaL Cest à bord de ces 
embarcations que peuvent être 
réalisées les prises les plus signifi- 
catives de stupéfiants expédiés 
d’Afrique du Nord ou d'Amérique 
du Sud pour des réceptionnaires 
installés en Europe du Nord. «In 
recherche de stupéfiants, cocaïne, 
résine de cannabis, constttue l’essen- 
tiel de nas missions, explique Jean- 
Louis L’Anthoen. Et même si Fort 
réusât de bons coups, /estime qu’on 
ne met la main que sur 5% à 10% 
au maximum des quantités qui tran- 
sitent i légalement dans la Manche. 
L'ingéniosité des indiquants n'a pas 
délimités.» — - - 

En juin, 380 kilos de résine ont 
été découverts par des ptongeure 
spédafcés dans la cavité qui sert à 
loger le mécanisme d'orientation 
du gouvernail d’un cargo enprove- 






Ve dettes rapides, 
radars mobiles, 
avions, hélicoptères, 
haute technologie : 
le douanier des temps 
modernes n’a plus rien 
à voir avec l'image 
du bon vieux gabelou 
à godillots arpentant 


les sentiers côtiers 


nance de Jamaïque. Un endroit ac- 
cessible où cadré, selon que le na- 
vire est chargé ou délesté de sa 
cargaison et plus ou moins haut 
sur Teau. A d’antres occasions, ce 
sont des pêcheurs qui prennent 
dan s leurs chaluts des paquets de 
stupéfiants hâtivement jetés à la 
mm- par les trafiquants, lorsqu’ils 
se doutent qulls sont filés, et qui 
lés ramènent aux autorités, 
moyennant petite gratification. 

. Les trois hommes d’équipage de 
PEcureufl qui a décollé du Havre 
ont revêtu. leurs combinaisons ver- 
millon, enfilé le lourd gflet de sau- 
vetage kaki et enfoncé la casquette 
bien marine ornée d’une ancre. 
Sous les ordres du. commandant de 
bord Bernard Henrero, Eric Levi- 
gnat, copilote, et Pascal Labadie, 
mécaxnden.hffîtremUiste, ont pris 
place dans l’appareO. Os doivent 
s’abstenir de toute communication 
avec les autorités administratives 
de F aviation dvfle. La douane est à 
part et doit le rester Seul contact: 

toutes les demi-heures, r équipage 
«ri gnale sa position aux agents dix 
centre opérationnel de Rouen» évi- 
demment en langage -protégé. 
« Rouen, c’est le cerveau. L'hélicop- 
tère, c’est Fæü. Les vedettes firment 
les bras et les mains qui interceptent 
et saisissent » Cette description al- 
légorique du dispositif est signée 
Jean-Louis L’Anthoen. 

Maniable et iapide,Théttcoptère 
est le moyen idéal pour pister une 
« ciblé intéressante », sékm le voca- 
bulaire des professionnels. Voilà 
un voilier qui suit la route des car- 
gos d’ouest en est H est immatri- 
culé aux Pays-Bas. Nom, port «Tat- 


7 


tache, numéro sur la voile sont 
facilement identifiables. Pascal 
note les renseignements sur un ca- 
bter. La coque est bordée d’un fin 
Eseré rouge. Les trois hommes re- 
tiendront aussi la moindre anoma- 
lie, sur la route suivie ou tes rap- 
prochements observés avec un 
autre bateau, par exemple. 

Ainsi constituée, sa fiche est 
transmise à Rouen. lit, au premier 
éta gp d'un bâtiment anodin situé 
au cœur d’une ZUP «chaude». 
Jacques Idteder. le patron, et ses 
vingt et un agents font tourner les 
ordinateurs et épluchent les trois 
fichiers informatiques. Des fichiers 
ultraconfidentiels, qui ne se ba- 
ladent pas dans d’antres adminis- 
trations, mais qui sont régulière- 
ment remis à jour à partir, 
notamment, des informations re- 
cueillies par les limiers de F aussi 
célèbre que peu bavarde direction 
nationale du renseignement et des 
enquêtes douanières, dont l’une 
des antennes se situe dans une 
autre ale du bâtiment, accessible 
avec carte à puces. Les «tuyaux» 
émanant des banques ou des assu- 
rances sont, eux aussi, archivés 
méticuleusement. Comment ne 
pas s’intéresser, par exemple, à cet 
attire bateau qm croise avec bon- 
homie devant Cherbourg et que la 
gendarmerie a signalé avoir été vo- 
lé çd 1993 ? Vérifications faites, 1e 
voîfier néerlandais ne présente rien 
d’anormal et l*hético. change de 
secteut • 

Si les agents des douanes ré- 
pugnent àcoïïaborer avec d’aubes 
administrations civiles et mili- 
taires, sauf lorsque, sous Tantorité 


du préfet maritime, fl est fait appel 
à leurs aéronefs ou bateaux pour 
des opérations de sauvetage, Os 
travaillent étroitement avec leurs 
collègues étrangers. « Nos relations 
sont excellentes avec les autorités 
des îles Anglo-Normandes de Jersey, 
de Guemesey et d’Aurigny, raconte 
Jean-Louis L’Anthoen. Elles sont 
particulièrement vigilantes pendant 
les week-ends. Nous échangeons nos 
renseignements. Jl nous arrive de 
conduire des opérations communes 
de bouclage de toute la zone à 
l’ouest du Cotentin. A cause de la 


beaucoup plus laxiste qu’en 
France. Un bateau convaincu de 
transporter des stupéfiants ne 
pourra être intercepté dans les 
eaux territoriales de Sa Majesté 
que si sa destination est un port de 
Grande-Bretagne ou si un sujet 
britannique est à bord. « Quant à 
la loi néerlandaise, n’en parlons pas, 
lance un agent Un voilier peut en- 
trer sans aucun contrôle à Rotter- 
dam. Ici, en France, un trafiquant 
prendra quinze ans de taule; à 
Amsterdam, les juges fui feront reco- 
pier dix fois la liste de verbes irrégu- 
liers -.» 

La douane de mer a des pouvoirs 
de contrôle et de répression plus 
étendus que ceux des affaires ma- 
ritimes ou de la gendarmerie, non 
seulement dans les 12miSes des 
eaux territoriales, mais dans la 
zone dite contiguë, entre 12 et 
24 mûtes. Depuis la loi du 29 avril 
1996, qui a transposé en droit fian- 
çais l'article 17 de la convention de 
Vienne du 20 décembre 1983 à pro- 
pos du trafic Üfitite de stupéfiants 
et de substances psychotropes, sa 
capacité d’action s’est encore éten- 
due, puisque ses bâtiments 
peuvent intervenir en haute mer 
sur des navires suspects. 

Les résultats ne se sont pas fiait 
attendre et, le 7 mai, 205 kOos de 
rétine étaient saisis en Méditerra- 
née sur te catamaran Charlotte- 2 à 
plus de 40 milles du rivage. Loué à 
une personne connue pour ses an- 
técédents judiciaires, le voilier fai- 
sait Tobjet d’un repérage aérien 
depuis plusieurs jours. 

Propulsée par ses deux moteurs 
américains GM 16 V, la vedette 
Vent-d'Avai, construite au chantier 
Guy Couach d’Arcachon, pa- 
trouille au milieu du «rail», sorte 
d’autoroute à deux voies qu’em- 
pruntent chaque jour près d’un 
millier de navires de commerce qui 
«montent» ou «descendent» la 
Manche. Ancien de la marine mar- 
chande, le commandant Michel 
CoDevüle a laissé sur bâbord la 
bouée ouest de Vergoyer. La régie 
est de ne s’intéresser qu’aux ba- 
teaux de moins de 1 000 tonneaux, 


« Même si l'on réussit de bons coups, 
j'estime qu'on ne met la main 
que sur 5 % à 10 % au maximum des quantités 
qui transitent dans la Manche. L'ingéniosité 
des trafiquants n'a pas de limites » 


proximité des côtes françaises et du 
statut fiscal et douanier de ces îles, 
beaucoup de transbordements clan- 
destins ont liai dans ces parages. En 
1994, on a réalisé avec eux trois sai- 
sies importantes de stupéfiants. » 
Aux services douaniers britan- 
niques s’attache une réputation ex- 
cellente dans la collecte et le traite- 
ment des informations, grâce à un 
réseau minutieusement entretenu 
dans presque tons les pays du 
monde. Mais la qualité de la coo- 
pération sur le terrain reste iné- 
gale, au coup par coup. La législa- 
tion britannique est, du reste, 


les contrôles sur les navires plus 
gros ne pouvant avoir lieu efficace- 
ment qu’au port d’escale. 

Cest ainsi que, grâce à un appa- 
reil de contrôle par scanner des 
conteneurs, le Sycoscan - inauguré 
le 20 mai par Alain Lamassoure, 
ministre du budget, en présence de 
Georges Charpak, Prix Nobel de 
physique -, les douaniers dn port 
du Havre ont mis la main te 26 juil- 
let sur 400 000 paquets de ciga- 
rettes de contrebande. Le conte- 
neur avait été embarqué sur le 
navire Author en provenance des 
Antilles néerlandaises et devait 


être réembarqué vers le PortugaL 
Si les cigarettes avaient été écou- 
lées sur le marché français, le pré- 
judice pour les budgets national et 
commimataire se serait élevé à 
6,4 mini ons de francs. 

Michel Collevîlle a repéré an pe- 
tit matin un superbe ketch dont les 
man o e uvre s l’intriguent La veille 
au soir, il semblait vouloir rentrer à 
Etaples venant du nord et voilà 
que, maint enant, ü se dirige vers 
Boulogne, selon une route inverse. 
Etrange, illogique. Quatre hommes 
d’équipage, pistolet et menottes à 
la ceinture, mettent le Zodiac à 
Peau. La houle est forte, et il fau- 
dra bien vingt minutes pour accos- 
ter te voûter. 

C ommencent alors, en 
vertu de la réglementation 
du « droit de visite », des 
contrôles systématiques. Pièces 
d’identité de l'équipage et dn pro- 
priétaire - un médecin de la ré- 
gion. Papiers du bateau. Par radio, 
tons les renseignements sont 
t ransmis au commandant de la ve- 
dette restée à l’écart puis an PC 
opérationnel de Rouen. Les ordi- 
nateurs fouillent, cherchent, re- 
coupent les données. Pendant 
qu’un agent continue la visite do- 
cumentaire, un autre commence la 
visite physique qui peut; si f équi- 
page se montre peu coopératif, 
passer par la fouille sous 
contrainte. Les placards, les pla- 
fonds, les cales sont passées au 
peigne fin. L’opération s’achèvera 
sur un « rien à signaler » mais aura 
duré une bonne houe. 

Après une mission de vingt-huit 
heures, la vedette Vent-d’Aval 
rentre à Boulogne-sur-Mer. Orné 
de quelques trophées, le bureau 
des douanes est installé au 
deuxième étage de la gare mari- 
time qu’ont délaissée aujourd’hui 
tes ferries au profit de Calais. Cest 
l’heure des bilans. Les unités 
garde-côtes de la zoDe Manche- 
mer du Nord ont visité quatre- 
vingt-trois navfres en mer depuis 1e 
début de Tannée, mais, jusqu’à ce 
jour, les saisies ont été moins spec- 
taculaires qu’en 1995. 

Cette année-là, tes marins doua- 
niers avalent arraisonné le ketch 
britannique Big-Easy avec 1600 ki- 
los de cannabis et le chalutier néer- 
landais Nicol avec 3 400 kilos. A 
chaque belle opération -qui 
donne souvent fieu à des procé- 
dures juridiques interminables -, le 
ministre du budget adresse des té- 
légrammes de fiflititattons indivi- 
duels aux agents. Sans qu’il soit 
besoin, dans ce cas, de crypter les 
messages. 

A terre, Jean-Louis L’Anthoen 
s’est varàs an volant de sa voiture 
de fonction, équipée de discrètes 
antennes, pour regagner Rouen. 
Cest une Renault bleu ioL_ saisie 
0 y a quelques mois par les 
douanes d’Annecy, après un 
contrôle de routine et la décou- 
verte de plusieurs kilos de cocaïne 
dans de fanx accoudoirs. Ans 
douanes, on sait se payer sur la 
bête. 

François Grosrichard 
Dessin: Nicolas Viol 







La gauche à la recherche 

de son programme par Gilles Martinet 

L ORSQUE an cours de jorndTim, la différence paraît bien mande (un re< 
ce siècle la gauche a été mince. On ne saurait opposer à 1a étant fié à cette 
conduite à exercer le politique Juppé une nouvelle la réduction de 
pouvoir, elle a connu mouture de la politique Bérég o- vaü). 


L orsque au cours de 
ce siècle la gauche a été 
conduite à exercer le 
pouvoir, elle a connu 
deux sortes de séquences : celle 
des politiques de centre-gauche 
(le cartel de 1924, le gouverne- 
ment Mendès France, le Front ré- 
publicain, la période 1983-1993) et 
celle des trois « expériences » de 
Front populaire (1936, 1946, 1981). 

Dans un cas, elle a géré l'écono- 
mie d'une manière plus ou moins 
classique et plus ou moins heu- 
reuse, tout en cherchant à l’inflé- 
chir Hans un sens plus sodaL Dans 
l'autre, elle a nourri Tambitlon 
d'une transformation profonde de 
la société, tout en respectant les 
règles de la démocratie. Son ré- 
formisme était à finali té révolu- 
tionnaire. Ce qui fait que la 
gauche française s'est trouvée, 
soit en arrière, soit en avant de la 
social-démocratie européenne. 
Jamais à la même hauteur. 

H me semble qu’en vue des élec- 
tions de 1998 la gauche s'apprête & 
opérer un mélange des genres. 
Moins en raison des accords de 
désistement qui interviendront 
entre socialistes, communistes, 
verts et radicaux (socialistes et 
communistes ont souvent fait 
jouer ces accords sans pour au- 
tant dédier gouverner ensemble) 
qu’en raison de la gravité de la si- 
tuation économique et de la né- 
cessité de foire apparaître un véri- 
table enjeu. 

Certes, le centre-gauche n’est 
pas le centre-droit, mais au- 


jourd’hui, la différence paraît bien 
mince. On ne saurait opposer à la 
politique Juppé une nouvelle 
mouture de la politique Bérégo- 
voy . Ou alors, la gauche devra re- 
noncer à se présenter comme 
constituant le second terme d’une 
alternative. 

Le prérapport Emmanuelli, qui 
va servir de base au débat que le 
Parti socialiste engage sur sa fu- 
ture politique économique, est, de 
ce point de vue, très intéressant à 
analyser. Ses propositions sont as- 
surément bien moins radicales 
que celles du «programme 


mande (un recul du chômage 
étant fié à cette relance ainsi qu’à 
la réduction de la durée du tra- 
vail). 

La grande question, évidem- 
ment, est de mesurer la faisabilité 
de ces propositions. Les précé- 
dents fronts populaires avalent 
dans leur programme la relance 
par la demande, et c’est, en partie, 
sur cette politique qu’ils ont 
échoué. Cela ne signifie pas qu’il 
faille Pécarter a priori, mais cela 
implique que Ton tente, cette fois, 
de rinscrine dans un cadre réa- 
liste. 


il faudra bien, un jour, abandonner 
le monde des nostalgies et des illusions. 
Cela sera-t-il possible avant 1998 ? 

Je l'espère. Je n'en suis pas sûr 


commun » de 1972. Il n’est pas 
question de rompre avec le capi- 
talisme et de reprendre le fameux 
triptyque « nationalisation, planifi- 
cation, autogestion ». 

Mais s’il ne s’agît pas de rompre 
avec le capitalisme, l’objectif est 
de rompre avec le libéralisme. 
L’accent est mis sur une autre ré- 
partition de la valeur ajoutée, sur 
une autre distribution des reve- 
nus, une antre assiette des prélè- 
vements sociaux, une autre orga- 
nisation du travail, enfin sur une 
relance de la croissance par la de- 


11 n’est pas question de deman- 
der aux finances publiques Peffbrt 
principal. L'ampleur de la dette ne 
le permet pas. La solution est re- 
cherchée ailleurs, à travers les dif- 
férentes formes de «redistribu- 
tion ». Ce qui pose moins de 
problèmes pour la construction 
européenne. 

Cela est-il possible ? La réponse 
n’est pas seulement économique. 
Elle est aussi sociale. Rien ne sau- 
rait réussir sans que d’impor- 
tantes couches de la population 
paissent être mobilisées sur des 


objectifs qui ne soient pas pure: 
ment défensifs. 

Et c’est id qu’aux .côtés des en- 
jeux économiques, sociaux et po- 
litiques, apparaissent les enjeux 
culturels. En ime vingtaine d’an- 
nées, le monde a changé, 
d’époque mais- les anciennes fa- 
çons de .voir .les choses de- 
meurent. Il est facile d’écrire - je 
l’ai fait moi-même üy a dix ans - 
que nous allons vos une société 
de pleine activité et non plus de 
plein emploi. Mais, dans sa majo- 
rité, la population n’est encore 
prête ni à le comprendre m à en 
accepter toutes les conséquences. 
Et fl faut reconnaître qoe les partis 
et les syndicats n’ont développé 
aucune pédagogie qui aide an 
changement des mentalités. 

Face à la mondialisation de 
l'économie, à la révolution tech- 
nologique, et à la précarisation 
des emplois, la gauche a perdu 
bon nombre de ses repères. Cer- 
taines de ses composantes em- 
pruntent des itinéraires de fuite 
an nom de la défense des posi- 
tions acquises ou sous le «rouvert 
d’une rhétorique du volontarisme 
natkmaL Mais il faudra bien, un 
jour, abandonner le monde des 

XtOSfalgieS rtr rii»«ïlliigfrms <p- 
rart-fl possible avant 1998 ? Je res- 
père. Je n’en suis pas sûr. 

Gilles Martinet, ambassa- 
deur de France, est ancien secré- 
taire national du PS aux études et 
au programme. ; 


Mobiliser la Corse autour d'un projet 


par Charles Napoléon 


E N Corse, comme ail- 
leurs autour du Bassin 
méditerranéen, le 
cadre commun hérité 
de rhîstoire a brusquement cédé 
sons la poussée des mutations, 
alors que les solutions de re- 
change n’ont pas été préparées et 
que disparaissent les schémas 
d’interprétation globaux hérités 
de la pensée du XK r tiède. 

Cette irruption de la modernité 
dans une société semi-tradition- 
nelle a rencontré ici des résis- 
tances particulières : insularité et 
dépendance à l’égard du 
continent, isolement pendant une 
large partie de Tannée, vieillisse- 
ment de la population, quasi-ab- 
sence d’échanges marchands avec 
l’extérieur, longue tradition de 
pratiques politiques clientélistes 
qui font barrage à tout débat dé- 
mocratique. 

II en résulte un désordre pro- 
fond qui frappe les fondements de 
la vie publique et qui conduit au 
retour de comportements indivi- 
duels régressifs : passages à F acte 
marquant le triomphe de la force 
sur la loi, de la pulsion sur la rai- 
son, du rêve et des principes abs- 
traits sur les réalités humaines, 
perte de confiance dans les insti- 
tutions, repli sur les apparte- 
nances claniques. 

Si le mouvement nationaliste 
corse s’est construit dans l'opposi- 
tion régénératrice au vieux sys- 
tème, force est de constater que 
certains de ses éléments ont repris 
et adapté les comportements de 
leurs ennemis : des clans armés 
supplantent des politiciens fati- 
gués, alors que la composante na- 
tionaliste attachée aux valeurs de 
la démocratie est en panne de 
stratégie et d'audience. 

En contrepoint, la classe poli- 
tique traditionnelle, qui détient, 
faut-il le rappeler, ressentie! des 
pouvoirs en Corse, attend tou- 
jours davantage de Paris ou de 
Bruxelles sans vouloir toucher au 
mécanisme sur lequel eDe assoit 
son pouvoir: assistance, dépen- 
dance, frustration, violence. Elle 
est en outre aujourd’hui entière- 
ment mobilisée par la préparation 
des échéances électorales de 1998. 

Plus personne ne remet en 
cause la réalité d’un peuple corse 
composante de la Nation fran- 
çaise. Seul un blocage institution- 
nel de dernière minute a empêché 
que soit reconnue en 1991 une vé- 
rité aussi criante et en réalité aussi 
peu dérangeante pour l’unité de la 
Nation. 

La France de l’aube du 


XXI* siècle reste composée à ses 
périphéries de peuples qui ont hé- 
rité d’une histoire propre en rai- 
son de circonstances géogra- 
phiques et politiques particulières. 
Accepter cette différence enrichit 
la communauté nationale et peut 
constituer un atout pour le déve- 
loppement de ces entités. 

Personne ne conteste en effet la 
richesse et la spécificité de la 
culture corse symbolisée par la 
langue commune. Sa reproduction 
par le plus large enseignement 
dans les écoles de me est large- 
ment souhaitée, et n’est pas 


Pour sortir de la crise, il est de- 
venu indispensable de chang er la 
politique en Corse afin de faire de 
la politique : réfléchir, proposer et 
voter des projets autour de pers- 
pectives à plus long terme. 

LHe n’est pas pauvre et encore 
mains paresseuse. EDe est mal ex- 
ploitée, faute d’un dessein global 
ambitieux et mobilisateur. 

Quelle forme de tourisme, seule 
ressource immédiatement dispo- 
nible pour créer des emplois ? 
Quel rôle donner au marché par 
rapport à la puissance publique 
régionale? Comment rendre le 


L’île n’est pas pauvre et encore moins 
paresseuse. Elle est mal exploitée, 
faute d'un dessein global ambitieux 


contraire à renseignement obliga- 
toire du français et d’une antre 
langue européenne. 

Personne ne conteste non plus 
l’existence d’une collectivité terri- 
toriale dotée de pouvoirs plus im- 
portants qne les antres régions 
françaises, notamment en matière 
de vie économique, sociale et 
culturelle. Cette institution a su 
mettre & son actif des réalisations 
très positives dans tes domaines 
d’activité couverts par les offices 
régionaux. 

La suppression des deux dépar- 
tements apparaît à beaucoup 
comme une nécessité guidéepar 
le souci de F unité de la décision 
publique et l’économie des 
moyens publics pour une commu- 
nauté de 240 000 personnes, soit 
réquivalent d'un petit arrondisse- 
ment de Paris. 

Tout le monde sait aussi que des 
modifications institutionnelles 
doivent encore intervenir afin de 
clarifier des compétences encore 
trop enchevêtrées avec l’Etat: la 
démocratie a tout à gagner «Tune 
autonomie interne mieux définie 
dans ses droits et ses responsabili- 
tés. 

S'D devait y avoir demain une 
forme de représentation régio nale 
plus ouverte aux communes et 
aux socioprofessionnels, allant 
jusqu’à contrôler un gouverne- 
ment corse, à F image des institu- 
tions de la Polynésie française, des 
Lânder allemands ou de la Région 
catalane, il se trouverait peu de 
gens pour regretter Factuelle infla- 
tion administrative de l’île qui 
mortète et opacifie le débat pu- 
blic 


développement identitaire 
compatible avec la mondialisation 
des économies ? Comment trans- 
former une politique d'aide de Ba- 
ns et de Bruxelles en instrument 
de développement? Quelle ré- 
formes pour passer «Tune écono- 
mie d’assistance à une économie 
du développement ? Autant de 
questions qui engagent l’avenir de 
VBe et dont on n’entend id jamais 
paria. 

En quelques années, une maî- 
trise d’œuvre publique judicieuse- 
ment conduite pourrait lancer les 
bases d’un tourisme respectueux 
de la culture corse, valorisant sans 
le détruire un des dentiers sanc- 
tuaires naturels européens, of- 
frant des services particuKèremait 
adaptés aux besoins du monde 
moderne, créateur de nombreux 
emplois qualifiés. 


Une action persévérante pour- 
rait être amplifiée, particulière- 
ment en matSËre de qualité, afin 
de développa quelques filières 
agro alimentâmes d’ excellenc e , 
pour lesquelles l*fle -bénéficie 
d’atouts uniques : agrumes, pri- 
meurs, charcuteries, fromages, 
vins. 

On pourrait aussi mieux utiliser 
la qualité des sites, la matière grise 
disponible, la desserte aérienne 
qui s’est beaucoup améliorée pour 
créer autour de. l’université de 
Carte, des villes d’Ajaccio et de 
Bastia, des entreprises de Tère in- 
dustrielle du troisième millénaire. 

11 faudrait aussi dresser un bilan 
sans complaisance des aides qui se 
sont empilées au gré des cir- 
constances, afin de les affecter, à 
volume constant, sur les axes prio- 
ritaires de développement On y 
trouverait des ressources large- 
ment suffisantes pour financer un 
grand plan d'action régional. 

ü est aussi très urgent de sortir 
du cadre de Pïndivisïon qui bloque 
la mobilité de la propriété foncière 
et immobilière. Des modalités ju- 
ridiques ont été élaborées par le 
notariat corse : le coût de leur 
mise en oeuvre serait minime par 
rapport à teozs effets bénéfiques. 

L’Etat ne doit pins jouer avec le 
feu. Violence politique, délin- 
quance financière, activités politi- 
co-mafieuses doivent être 
combattues avec fermeté et déter- 
mination, ce qui ex«±it toute trac- 
tation avec tes grappes qui pra- 
tiquent la terreur derrière une 
vitrine légale. 


Charles Napoléon, ancien 
chargé de mission à la Datar, est 
chef d’entreprise. 


AU COURRIER DU «MONDE» 


Clovis, la religion 

ET LA POLITIQUE 

La façon dont se développe, 
dans tes colonnes du Monde et au- 
teurs, 1 e débat autour dé la célé- 
bration du baptême de Clovis et 
du voyage du pape en France 
montre que certains se 
complaisent dans une vision ré- 
ductrice et schématique de la 
qnestion: il y aurait, dune part, 
les chrétiens, qui ne pourraient 
que se féliciter de Févénement, et, 
d’autre part, les athées, qui s’y op- 
poseraient farouchement. 

Or, le problème n'est pas la 
croyance ou F incroyance, mais la 
laid té : on peut être chrétien et 


laïque, tout comme on peut être 
athée et antilaïque, comme Font 
été certains régimes d’Europe de 
FESL 

Ce qui scandalise les laïques, 
dont je suis, (_) c’est te dangereux 
amalgame entre religion et poli- 
tique qui se cache derrière cette 
commémoration. 

Pour la République, commémo- 
rer le baptême de Clovis (avec, 
tout de même, ïïdée que ce bap- 
tême est «l'acte fondateur* de la 
France), c'est considérer que 
fitfentfté nationale et la foi chré- 
tienne sont indissociables, au 
moins historiquement Cest faire 
insulte à tous tes Français qui sont 


du déclin au nouveau . 
documentaire 


par François Hébel 


M ORT: le photo- 
journalisme tel 
que Gamma l’a 
créé dans les an- 
nées 60 s’est suicidé dans tes an- 
nées 8 a 11 s’est achevé à coup de 
«peqpfe» (photographies de cflé- 
brités) bien sûr, mais surtout de su- 
jets fabriqués, plus orientés vers la 
Hgtnanda commerciale du marché 
que vers de réels besoins cFlnfor- 
xoation sur nos sociétés. Au festival 
de photo journalisme qui s’achève à 
Perpignan, toute la profession s'en 
est désespéré. 

Les photographes ont gagné leur 
liberté et souvent plus d’argent 
lorsqu'ils ont quitté , les rédactions 
pour rejoindre les sous-traitants 
que sont les agencés de presse. 
Mais Os perdaient dans le même 
temps leur pouvoir au sein des mar 
gazfnes, cédant le terrain aux mar 
quettistes et aux journalistes du 
texte. L’éventneüe biaiveflknce de 
ces d ernier s n’a pas suffi à combler 
leur incompétence cm matière «Tin- 
formation par Tunage. 

L’une des conséquences est Fap- 
parition de photographies choisies 
sur catalogue, stéréot y pes préfabri- 
qués en studio, servant à égayer les 
pages en drain an t des caricatures 
de faits de société. Ces images ont 
font à voir avec le commence de 
gros et rien avec le photojo u ma- 
Esme. 

L’antre conséquence est la mode 
de la vignette. Ces toutes petites 
photographies publiées en grand 
nombre dans une même page 
donnent HOuston' dé l’abondance 
d’informations. La quantité tente 
de remplacer la quafité. 

Si Fou considère qu'un magazine 
d'information générale est consti- 
tué «Tun tiers dé texte, d*un tiers de 
publicité et çftm.tfcrâde jfiioto, ces 
transformation^* afrt 1 créé des es- 
paces rides de $ens sur la ‘moitié de 
la satÊK£ltoh'pàhBdt^ des ma- 
. gazines. Les photographies sont in- 
terchangeables ta titre à l’autre. 
EDesrfaflfinnentpasdestylerédac- 
tteamd, obsession que nourrissent 
pourtant les mêmes magazines 
pour leurs choix éditoriaux et pour 
le texte. 

Une fois ces périodiques refer- 
més, tes lecteurs ont bien du mal à 
dire ce que la photographié leur a 
appris alors que chacun en pubEe 
eu moyenne 200 par semaine. 

On est loin du soin porté an 
choix des images par deux maga- 
zines comme Rnis Match ou Géa. 
Car, bien qu'aux antipodes Fun de 
l’autre, ces deux litres sont, en 
Rance, les seuls dont les rédacteurs 
en chef rencontrent régulièrement 
tes photographes et possèdent une 
réelle connaissance de la photogr&r 
phié documentaire. Cependant leur 
vocation est loin de cefle des news. 

Cest ce 'ride qui a. laissé un es- 
pace à Benetton. Quiconque est in- 
terrogé aujourd'hui sur la photo- 
graphie qui illustre le mieux le rida 
cite F affiche de la marque italienne. 
Cette photographie en conteurs, 
TTutni.'jmt un homme maigre, àfité 
et vefllé par sa famille, était an dé- 
part destinée par son auteur à une 
pubUcation dans te presser Sûr un 
sujet auquel des dizaines d'articles 
saut consacrés chaque joui; Q est - 
dramatique que seule Ta publicité 
soit capable de fournir une image 
désormais inscrite dans l’in- 
conscient collectif I 
L’avenir du photojoumalïsme 
semble déboucher sur trois votes 
possibles. 

Deux sont établies depuis long- 


d’une antre religion, ou agnos- 
tiques, ou athées, et qui ne sont 
pas moins français que les autres. 

Une commémoration nationale 
doit rassembler les citoyens au- 
tour du «contrat social», des 
principes dans lesquels chacun 
peut se reconnaître, d’un événe- 
ment qui les symbofise. 

Les cérémonies prévues en sep- 
tembre divisent profondément les 
Français.' Si la raison dictait an 
gouvernement sa conduite, -nul 
doute que la République se désen- 
gagerait de cette commémora- 
tion. 


tgmpg mais se sont transformées 
narre les années 80. Cdk dfiS pa p- 
parazri, ma l heu reuse m e n t en plein 

essor avec le commerce du 
«iw^e»déjàmeutkmné, comme 
le montrent les récentes couver- 
tures sur tes affaires St éphani e de 
Monaco, ou Patrick Poivre d’Arvor ; 
r«>Tfe» de FactuaHté - le news - qui 
est ri&nrmais la quasî-exclnsivité 
des trois agences de presse (AFE 4 
Reuter, AF), seules capables cTac -" 7 
compagner 1 e direct de la télévi- 
sion. Ces agences, qui fournissent 
déjà ressentie! de ce que pohSent 
les quotidiens nationaux dn monde 
entier, grignotent le marché des 
magazine s ! 

' Une troisième vote a été ouverte 
par des reportera moins pressés, et 
pour la plupart moins intéressés. Ils 
sont une poignée qui depuis une 
Hfeming d'armées entreprenaient des 
projets à long terme, consacrant 
rmq à sept ans à une série de re- 
portages sur un même thème. Us 
affirment un style fort et un point 
de vue, refusent une prétendue ob- 
jectivité, développent une grande 
proximité avec leurs sujets. Us pro- 
duisent des enquêtes visuelles par- 
fois cHfficfies car loin des thèmes à 
te mode dam te presse. Ils s'ap- 
pellent Patrick Zachmann sur la .. 
diaspora Chinoise, Sebastiab Saïga- ^ 
do sur Phomme au travail, Abbas 
sur les diff é r e nts visages de Fidam, 
Martin Paix sur le tourisme dé 
masse, Nan Goldin sur l’under- 
ground à New York, Lise Sarfati sur 
te jeunesse russe, Gilles Feress sur 
les fières'emieniis (Rwanda, Mande 
du Nord, Bosnie), James Nachtwey 
sur la violence aux Etats-Unis, Ray- 
mond Dépardon sur F agriculture, 
Nkhoias Nixon sur le sida, etc. 

Certains photographes 
ontrambitiOTde bâtir 
une œuvre avant 
de créer un produit 
Ils s'engagent 


Il y a dix ans, teure projets sem- 
blaient à contre-courant. Force est 
de constater aujourd’hui que ce 
sont des succès. Non seulement ces 
photographes en ont vécu, mais Ils 
ont pubflé dans te presse, exposé 
dans tes musées, édité des ïïvres, et 
surtout constitué des fonds de ré- 
férence qui trouvent tous les jours 
des débouchés dais tes Hvres sco- 
laires, les encyclopédies, ou— les 
dossfeis de fond de la presse, sous 
forme de sujets publiés sur 8 & 12 
pages ou de pbotc%raphfes tFflhjs- 
tration isolées. 

Car â la personnalité déferas re- 
gards se distingue an premier coup 
<TodL c’est aussi cette approche du 
marché qui les riïfr é i û r tfîp de leurs 
confrères: La presse devient un 
support parmi d’autres. Cest celai 
qui touche le plus grand' nombre, 
mais c’est te moins contrôlable, ce- 
lui qui se fait souvent dans Fur- 
gence. ■ 

Ces photographes ont F ambition 
de bâtir une œuvre avant de créer 
tm produit Os travaJBeni sur le réel, 
ont une variété de stylés inédite 
dans Fhistoire du reportage. Ils ma- 
nient le noir A blanc ou la : coûtera; 
parfois tes deux. Us varient les for- 
mats d’appareils et tes types de péF 
Ecoles. Ils attribuent à chacun de 
ces choix m» si gn ifi cat i on, un lan- 
gage, sélectionné en fonction de ce 
qtf2s veulent exprimer En un met, 
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11 reste à ces photographes, cer- 
tamement jourpaEstes, mais -qui ne 
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d’information générale, à re- 
conquérir ce territoire. Cela passe 
par une alliance avec les rédacteufs 
en chefrqui citent encore Doîsnean 
dès qu’on leur pdrie de photogra- 
phie. tes lecteurs qui détectent 
sans cesse les ma gasines d'In for 


Hervé Lé Rblec, 
Beauvais 


dans rie « nouveau doaanadmé » 
ce qui difitoacie la photogfaptâe 
de te télévision : le temps etlâ mé- 


François Hébel est directeur 
de ragence Magnum Photos.' . '/ 
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La Russie en 1996 
comme 
l'Allemagne 
enl946 

Suite de là première page 

A Stuttgart, Warren Christopher 
lui a proposé plus, se r ainant ainsi, 
aux thèses défendues depuis long: 
temps par les Européens et no- 
tamment par la France : la signa- 
ture d’une « charte formelle », d’un 
accord de par tenariat, straté gique, 
qui réglerait les rapports entre la 
Russie et l’OTAN. Les arrière-pen- 
sées tactiques ne sont évidemment 
pas absentes ; elles ne Tétaient pas 
non plus eu 1946. Avec le discours 
de Byraes, les Américains 
contraient une offensive de 
charme soviétique en direction des 
Allemands. Aujourd’hui, il s’agit 
de faire passer à Moscou la pünle 
de rélargissement de l'OTAN vers 
Test, avec l'adhésion d’anaennes 
démocraties populaires. Les 
Russes se déclarent depuis le dé? 
but farouchement opposés à une 
telle extension, mais outre le fait 
qu’ils n’ont guère lès moyens de 
r empêcher, leur opposition, fai- 
blissante au cours des derniers 
mens, avait parmi d’autres objec- 
tifs cétaf 'd’obtenir des compensa:- 

connu 1 ^^^^^^^^* dè' co- 
décision, sur les affaires de sécuri- 
té en Europe , 1 revendication 
séculaire de la diplomatie russe 
que le Kremlin a cherché à impo- 
ser par tous les moyens, des plus 
pacifiques au plus brutaux. En fai- 
sant droit' à cette revendication, 
les Occidentaux parient sur révo- 
lution démocratique de la Russie, 
comme la politique de JSymés en 
1946 était un pari sur l’avenir dé- 
mocratique de T ADranagne. 

Le paradoxe de la situation ac- 
tuelle, c’est que cet acte de 
confiance dans la Russie intervient 
à un moment où les incertitudes 
qu’on croyait écartées par la nette 
victoire de Boris Eltsine sur te can- 
didat co mmunis te à l'élection pré- 
sidentielle réapparaissent de plus 
belle avec la maladie du président 
Nul ne sait queBe Russie sera re- 
présentée en 1997 au sommet pro- 
posé par. les Occidentaux ni par 
qui ellelésera. Maispent-êtreest- 
ce mieux. ainsi L’écEpse de plu- 
sieurs mois de Boris Eltsine - iné- 
vitable qpe&e que soit la gravité de 
son état- cantribuera à dépecson- 
nahser enfin tes relations entre la 
Russie et tes dirigeants occiden- 
taux. Ceux-ci ont pratiquement .. 
tout misé, tour à tour, sur Mî kh a U 
Gorbatchev {mis sur Boris Eltsine, 
n’accordant qu’une attention mar- 
ginale à d’autres hommes poli- 
tiques russes en mesure de confor- 
ter les fondements : de la 
démocratie, awwd qu’aux mouve- 
ments profonds de la société. 

Le pari avec la Russie a-t-il des 
chances d’être gagné comme fl Ta 
été avec FAflemagne? 1! est diffi- 
cile de répondre à cette question 


RECTIFICATIFS 
L’affaire Gordjï- .. 

; Dans rartidelcousacré àPaffaîre 

Gotdp etpubBé dans nos éditi ons 
du josepttanbrc « Ün rapport du 
parquet de Paris, étabH en 1988, 
donne tes dés de l'affaire Gordji », 

■ c*ert par eneur que nous avons at- 
% triboé aux auteurs du livre la Dé- 
cennie Mitterrand (SeuxQ* Pterre 
Favier et Michel Martin-Roland, 
l'affirmation setoalaqneBela jus-, 
rire française détenait la preuve de 
PirapHcztion du fonctionnaire ira- 
nien d* 1 ** tes attentais de 1986- Se* 
km les auteurs, qui se fondentsur 
le contenu (Tune note de Gifles 


Ménage, Fânaen directenr dè cabi- 
net de François Mitterrand, da t ée 
de 1988, seuls « les services fnm- 
' çais» [de renseignement] dète- 
naient une telle preuve. . . 

Belgique 

Dans Partide de Jean de La Gué- 

rivière consacré à . l’enquête sur 
Tassassinat d’André Cools en Bel- 
gique {Le Monde daté 8-9 sep- 
tembre), nous avons attribué par 
erreur à Serge Moineaux, présenté 
comme un * ami cT André Cods » èt‘ 
une « personnalité du PS brvxeh' 
/ots », une déclaration qui émanait 
en fait de son frère, Philippe Mou- 
n»arn£. hnoremestre de Moîenbeek. 


et la comparaison - qui serait ha- 
sardeuse - entre la Russie post- 
communiste et f ADemagne post- 
nazie ne serait pas d’un grand 
secours. Dans leurs trois zones, ce 
sont tes alliés oeddentanx qui ont 
défini largement la démocratie al- 
lemande. La nouvelle Russie est un 
mélange d'embryons de démocra- 
tie, de résurgences du tsarisme et 
de survivances du soviétisme. 

La Constitution de 1993 a été 
taillée snr mesure pour Boris Elt- 
sine. Peut-elle fonctionner sans hn, 
même si son absence est tempo- 
raire? La Russie postcommumste 
est un système oligarchique, où le 
peuple est appelé à émettre des 
votes de temps en temps, mais où 
la réalité du pouvoir est détenue 
par une mince .couche composée 
d’anciens apparatchiks reconver- 
tis, de nouveaux riches qui ont 
profité dé la distribution du patri- 
moine national, baptisée privatisa- 
tion, et de représentants des mi- 
nistères ■ dits ■ « de force », 
c’est-à-dire l’armée, la police et les 
. services secrets. . V 

ÉPREUVE 

Cette situation présente des 
avantages. L'appropriation oligar- 
chique du pouvoir, garantit une 
certaine stabififeé de l'orientation 
politique, indépendamment de la 
personnalité des . dirigeants. Ce- 
pendant, la Russie doit encore ap- 
porter la preuve' qu’efle peut opé- 
rer une transmission du pouvoir 
par les vases' pacifiques et démo- 
cratiques. Boris Eltsine a remis eu 
jeu sa suf- 

frage tpuvâsdy etb’ést m progrès 

n'a 

encore changé de mains à la suite 
d’élections fibres. La démocratie 
russe ne sera vraiment consolidée 
qu’après avoir surmonté cette 
épreuve. 

En attendant, la lutte pour le 
pouvoir se circonscrit à cette pe- 
tite oligarchie. EQe laisse d’autant 
plus présager des soubresauts que 
tous tes sujets de politique inté- 
rieure ou étrangère sont exploités 
par les divers prétendants, pour 
mettre en difficulté leurs concur- 
rents. L’exemple récent de la Tché- 
tchénie est significatif à cet égard ; 
sans considération pour leurs 
prises de position passées sur 1 e 
conflit, les rivaux (TAlexanche Le- 
bed se sont bras découverts d’ar- 
dents défenseurs de « l'intégrité 
territoriale de la Russie », afin def 
compromettre l’ambitieux généra 
raLLes relations avec te monde ex- ’ 
térieur peuvent aussi être utilisées 
flans rritt* bataille, certains diri- . 
geams russes étant tentés de cha- 
touiller là corde anti-octidentate 
pour gagner tes. faveurs de Téleo- 

torat. 

Ou ne saurait en tout cas repro- 
cher àcx Oeddentanx d’avoir, par 
ime attitude de rejet, nourri les 
fantasmes d’isolement que 
cultivent volontiers tes Rosses. Au 
contraire. Tbut a été fait pour as- 
socier Moscou aux grandes déd- 
sions cabctraantraveifir de F Eu- 
rope. Le sommet prévit en 1997. 
sera le couronnement de cette po- 
litique d’ouverture que tes diri- 
geants russes auraient toit de . 
considérer comme un blanc-seing. . 

Daniel Vemet 


ÉDITORIAL 


E ST-IL possible que dans un pays 
dvillsé et démocratique, un 
groupement à caractère poli- 
tique, jouissant de la légitimité 
que là Constitution reconnaît aux partis - 
qui, (fit-elle, « concourent à rexpression du 
suffrage»--, promeuve, cinquante ans 
après que PEnrope a faim sombrer dans la 
plus grande entreprise d’extermination de 
PHIstotre, ridée que Phnmaiifté serait «avi- 
sée en «races» et que ceDes-d seraient 
« inégales »? La réponse est oui, en France, 
où ce parti bénéficie, selon les sondages, 
des intentions de vote de 15 % des élec- 
teurs. 

Le racisme, on le sait, est d’une paît nne 
attitude consistant à mettre en cause au- 
trui à raison de ses caractéristiques phy- 
siques on de ses origines ; d’autre part une 
«théorie», formulée en France et en Alle- 
magne à la fin du XIX e siècle et selon la- 
quelle les individus appartiendraient, à 
l’égal des animaux, à des groupes spéci- 
fiques, dont les capacités physiques et in- 
tellectuelles seraient inégales. De même 
que les comportements animaux sont dé- 
terminés par leur espèce, de même, les sen- 
timents, les pensées, les projets des 
hommes obéiraient à des lois différentes 


Un parti 
raciste 
en France 


selon les caractères génétiques qui déter- 
minent leur taille ou là couleur de leur 
peau. 

La génétique est une science dont tes dé- 
veloppements, ces dernières années, sont 
parti entière ment Impressionnants. U 
n’existe, de par le monde, pas un généti- 
cien pour soutenir un tant soit peu la thèse 
«fane assimilation entre les caractères gé- 
nétiques humains et les races animales. Si 
espèce il y a, elle définit Finunanité, à F in- 
térieur de laquelle les différences géné- 
tiques sont aléatoires et secondaires. Pas 
un scientifique, non plus, ne proférerait 
F énormité selon laquelle des différences 
induiraient des inégalités d’aptitude ou de 
comportement ayant un caractère global et 


collectif. Lorsqu’à affirme : «Je constate que 
les races sont inégales », Jean-Marie Le Pen 
prononce donc une phrase dépourvue de 
toute signification objective, mais qui 
constitue une agression contre toutes tes 
victimes du racisme « ordinaire » et, tout 
simplement, contre Phumanité. La ques- 
tion politique que pose le président du 
front national est dès lors, une fois encore, 
des plus claires : la démocratie peut-elle to- 
lérer Fexpressioa organisée d’une violence 
à rencontre des hommes et des femmes 
qu'elle réunit ? 

lïols semaines après que le gouverne- 
ment a décidé de désigner collectivement 
les immigrés Illégaux comme une catégorie 
d’individus qui devrait Être rejetée en tant 
que telle, et alors qu’il envisage de fadfiter 
le retour de r extrême droite à r Assemblée 
nationale en réformant le mode de scrutin, 
le racisme revendiqué par M. Le Pen rap- 
pelle que le Front national n'est pas nu par- 
ti comme les autres. 

La menace qu'il représente doit mobili- 
ser en permanence tous les défenseurs de 
la démocratie, de quelque bord qu’ils 
soient, car ce ne sont pas tes élections qui 
sont en jeu, mais la dignité de la société et 
de ses membres. 


Coupures de presse 

par Ronald Searle 
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DANS LA PRESSE 

LA TRIBUNE DESFOSSÉS 

Jacques Jublin 

■ Un signal, une ambition, une 
part de lève, voilà ce qu’attendent 
les citoyens. Alors quel formidab le 
symbole que de racheter le 
France! Un navire si chargé de la 
grandeur gaullienne, un paquebot 
porteur de tout l’art manufacturier 
d’un pays de créateurs de talent 
(_) Vendu, bradé pour 18 millions 
de dollars, le France mérite bien 
autant d’attention de la part de 
Jacques Chirac et d’Alain Juppé 
que les ardoises du Crédit lyon- 
nais, du Crédit foncier, du GAN- 
C1C, qui se chiffr ent par dizaines 
de milli ards de francs dans l’im- 
mobilier. 

FRANCE INTER 

Bernard Guetta 

■ Personne, sauf les Kurdes, ne 
souhaite la naissance d’un Kurdis- 
tan indépendant, et les Kurdes ira- 
kiens de Massoud Barzani ont 
choisi de s'allier avec Saddam 
Hussein, contre d’autres Kurdes, 
dans l'espoir de négocier leur fu- 
ture autonomie. C’est dans ces 
conditions que Plrak a repris pied 
dans ses régions kurdes, et les mis- 
siles tirés par les Américains ne 
changent rien au fait que Saddam 
Hussein a largement réunifié son 
territoire et ébranlé te front occi- 
dental. Saddam Hussein a tout 
simplement gagné, car les Etats- 
Unis ne veulent pas plus marcher 
sur Bagdad qu’il y a cinq ans et 
qu'à défaut de le faire ils devront 
vivre avec Saddam Hussein. 


Qu'est-ce qu'un « grand homme » 1 
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par Bertrand Poirot-Delpech de l'Académie française 


DONC, Malraux reposera au 
Panthéon. 

FaHàxt-3 Py conduire ? La ques- 
tion n'a pas été soulevée, à fan- 
nonce. de la décision. C’étaient 
les vacances, fl est vrai ,- mais les 
français n’ont pas bronché après 
. coup, eux qui adorent se déchirer 
pour des symboles. Ce symbole- 
là jenr agréait visiblement, et on 
devine .pourquoi. Si un écrivain 
français dè ce siècle, qui en fat 
riche, mérite de rejoindre Zola et 
Jaurès sousle a gâteau dont Hugo 
est la fève», comme dit un hu- 
moriste, c’est bien l’auteur de 
L’Espoir. Pour avoir exprimé 
cette évidence devant des auto- 
rités dé la République, il y a plu- 
sieurs mois, je me sens solidaire 
de f hommage qui sera Tendu le 
23 novembre. 

• L’entrée an Panthéon n’est pas 
seulement un gage de glaire et 
d’éternité, comme de donner son 
nom à un boulevard ou à un aé- 
roport, en plus majestueux. EDe 
est roccaslon de poser à nou- 
veau devant le peuple la ques- 
tion incluse dans .la dédicace du 
monument; qa’est-ce qu’un 
grand homme? Comme le rap- 
pelle Mona Ozouf dans Les Lieux 
de mémoire (Gallimard, 1984), te 
« grand homme » se distingue du 
héros et du saint, pour qui 
.existent déjà mausolées et 
niches. Sa renommée ne tient 
pas uniq uement 4 un. exploit, à 
tin miracle. Elle consacre un des- 
tin exemplaire, fait de paroles et 
d'actes mêlés. Elle doit surtout 
présenter une utilité commune. 


au-delà des frontières. La re- 
connaissance de la patrie inscrite 
aù fronton du Panthéon ne se li- 
mite pas à «ses» grands 
hommes de l’Hexagone; elle 
s’étend expressément « aux » 
grands hommes en général, se- 
lon nne prétention à l’unïversd 
qui caractérise la France, et qu'il- 
lustre si bien l’auteur de La 
Condition humaine. 

Parce que la définition de la 
grandeur se discute et peut va- 
rier avec 1 e temps, tes transla- 
tions de cendres ne prennent 
tout leur sens que par les propos 
solennels qui les accompagnent 
Pour Hugo, seul à avoir été direc- 
tement panthéonisé, en 1885, 
sans purgatoire dans d’autres sé- 
pultures, 3 n'y eut pas moins de 
quinze orateurs, chargés, cha- 
cun, d’évoquer le romancier, le 
poète, lé journaliste, le drama- 
turge, raflé, r académicien, etc. 
Une surabondance de débats té- 
lévisés, avant la lettre ! Cela dura 
des heures. Les discours 
n’étaient pas plus écoutés qu’une 
musique d'ambiance. Les fleurs 
envahissaient la place. On défila 
pendant plusieurs jours. Une dé- 
mesure à la mesure du disparu, 
et des fastes funéraires de 
l’époque l 

Zola ne fut transféré - fl re- 
pose à côté de Hugo - que deux 
ans après sa mort, en 1908. 11 eut 
droit à un seul hommage, sans 
relief, du futur président Gaston 
Doumergue, alors ministre de 
l'instruction publique. C’est au 
cours de cette cérémonie qu'un 


nommé Gregory, chroniqueur 
militaire au Gaulois , tira sur 
Dreyfus, réhabilité deux ans plus 
tôt, et le blessa au bras. La politi- 
sation de la justice n’est pas une 
nouveauté de notre fin de millé- 
naire, puisque Gregory fut ac- 
quitté ; comme allait l’être, en 
1919, l'assassin de Jaurès. 

Le transfert de ce dernier, en 
novembre 1924, ne connut pas 
d’attentat, mais un affrontement 
idéologique sans équivalent dans 
tes annales du Panthéon. Tandis 
que le Cartel des gauches, mené 
par Herriot, conduisait le deuil 
officiel, mineurs de Carmaux en 
tête, un deuxième cortège, venu 
de la banlieue rouge de Paris, re- 
vendiquait pour lui 1 e champion 
du monde du travail- Ce double 
culte consacrait la rupture des 
années 20 entre socialistes et 
communistes. 

André Malraux, quant à lui, ne 
risque pas de diviser l'opinion, 
même si les admirateurs de F an- 
ticolonialiste, du romancier des 
insurrections, de l’antifasciste, 
de f antifranquiste combattant et 
du théoricien de l'art, ne se 
confondent pas forcément avec 
ceux du militant RPF et du mi- 
nistre défilant pour l’Ordre, le 
30 mai 1968. L’idéal serait que le 
discours du 23 novembre fasse 
écho à ces nuances de ferveur, 
sans esprit d'accaparement parti- 
san ni récupération consensuelle. 

Le président de la République 
a fait savoir qu’il se réservait per- 
sonnellement le périlleux exer- 
cice. Ce n’est pas donter de ses 


talents de lecteur ni de ceux de 
son entourage que de regretter 
qu’on n'ait pas fait appel à un 
auteur de la lignée de Malraux, 
de sa trempe, de son souffle, ca- 
pable de dépasser la rhétorique 
politique et les paraphrases tran- 
sies, de s'élever poétiquement 
au-dessus de lui-même. 

Si on a trouvé que l'entrée de 
Malraux au Panthéon allait de 
soi, c’est en partie parce que son 
hommage inspiré à Jean Moulin, 
devant ce même Panthéon, en 
tant que ministre de la culture, a 
représenté en 1964 un moment 
rare, dans son œuvre comme 
dans l’histoire du lieu et de 
l’oraison funèbre. Sur les ques- 
tionnements primordiaux qui 
ont hanté les écrits et les engage- 
ments de Malraux, on attend un 
morceau de prose qui s’égalerait 
à son évocation frémissante de la 
Résistance. On rêve d’un texte 
aussi mémorable, parce que sin- 
gulier, imprévisible, pur de toute 
convention, excessif, risqué, por- 
tant la marque d’un autre fou du 
Verbe ; de la littérature sur la lit- 
térature, de l’éloquence sur l'élo- 
quence— 

Roger Stéphane n'étant plus, 
pourquoi n’avoir pas demandé à 
un Semprun, un Moinot, un La- 
couture, d’exalter, en artistes, 1e 
vertige, la musique de nuit, les 
audaces visionnaires de Malraux, 
comme ce dernier sut donner 
leur vibration épique aux sup- 
plices des héros de r ombre ? . 

On devrait laisser les écrivains 
enterrer les écrivains. 





ENTREPRISES 


fonds de pension L'avant- 

Projet du gouvernement sur la créa- 
tion de fonds de pension à la fran- 
çaise que Jean Arthuis, ministre de 
r économie, avait adressé fin août au 


patronat aux syndicats et aux sec- 
teurs concernés a déjà été infléchi 
par le premier ministre. • ALAIN JUP- 
PÉ souhaite associer l'ensemble des 
partenaires, y compris les mutuelles 
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et les banques, à la gestion de ces 
fonds de pension et permettre leur 
sortie en rente ou en capital OŒS 
FONDS seraient dotés d'un conseil de 
surveillance majoritairement compo- 


sé de représentants des affifiés, qui 
devrait se réunir au moins une fois 
par trimestre. Leur gestion serait pla- 
cée sous le contrôle de la Commission 
des opérations de bourse (COB). 


• L'ÉPARGNE COLLECTÉE sera sans 
doute déductible de llmpdt sur le re- 
venu et de l'impôt sur les sociétés, 
mais H reste à définir, notamment le 

plafond d'exonération. 




Alain Juppé souhaite un texte très souple sur l’épargne-retraite 

Le premier ministre, qui a confirmé la volonté du gouvernement de mettre en œuvre cette réforme, s'est prononcé pour le choix 
d'une sortie en rente ou en capital au moment de la retraite. Mutuelles et assureurs pourront gérer ces fonds de pension à la française 




LE GOUVERNEMENT va enga- 
ger, dans les jouis qui viennent, 
une Large concertation avec les 
partenaires sociaux sur la création, 
en marge des régimes de retraite 
obligatoires (Sécurité sociale, Arr- 
co et Agirc), d'un système 
d’épargne-ietraite facultatif desti- 
né aux 14 minions de salariés dn 
secteur privé. Alain Juppé avait 
confirmé la mise en oeuvre de cette 
réforme - promise par Jacqaes 
Chirac durant la campagne prési- 
dentielle - en présentant, jeudi 
5 septembre, son plan de baisse de 

Les Français désemparés 
parla multiplicité 
des placements 

Les Français sont perdus de- 
vant les offres multiples de pla- 
cements financiers, Indigne nn 
sondage commandé par le 
Centre national des caisses 
d'épargne (Cencep) en collabora- 
tion avec Investir-Magaztne et 
France-Info. Le sondage, effectué 
auprès de mill e personnes, a été 
rendu public lundi 9 septembre. 
* Lu fiscalité des placements est 
difficile à suivre, car elle change 
tout le temps », estiment 83 % des 
personnes interrogées. Plus de 
80% trouvent qnV B y a trop de 
choix en matière de placements ». 

Si les pouvoirs publics alour- 
dissaient la fiscalité de certains 
placements, 53 % des sondés esti- 
ment en priorité qu'il faudrait 
maintenir * à tout prix » les 
avantages fiscaux des Uvrets 
d’épargne, alors que 17 % citent 
en premier l'exonération de 
Fépaigne-togement et 12 % f exo- 
nération des droits de succession 
sur f assurance-vie. Selon les mo- 
difications fiscales qui seraient 
décidées, 58% des personnes in- 
terrogées se disent prêtes à In- 
vestir leur épargne « dans 
d'autres pays européens ». 


F impôt sur le revenu. Q en a préci- 
sé les contours, hindi sur RTL, tout 
eu soulignant que « les retraites par 
répartition resteront le sodé, le fon- 
dement de nos régime de retraite ». 

M. Juppé a sensiblement infléchi 
F avant-projet gouvernemental que 
Jean Arthuis, ministre de récono- 
mie et des finances, avait adressé 
fin août au patronat, aux syndicats 
et aux secteurs concernés (Le 
Monde du 30 aofit). Alors que ce 
texte précisait que, sauf raies ex- 


ceptions, ces {flans « ouvrent droit 
au paiement d'une pension via- 
gère» et non d’un capital, le pre- 
mier ministre a souligné que le 
souscripteur pourra, au moment 
de son départ & la retraite, « avoir 
une rente, qui améliore la retraite 
de base ou la retraite complémen- 
taire, ou un capital». Cette sou- 
plesse permettra à un retraité de 
« racheter une maison à la cam- 
pagne après avoir vendu son appar- 
tement en ville », a-t-il indiqué à 
titre d’exemple. Elle n'en risque 
pas moins de relancer le conflit 
d’intérêts entre les assureurs, fa- 
rouches partisans d’une sortie en 
rente, et les banquiers, qui privilé- 
gient la sortie en capitaL 

De plus, M. Juppé a précisé que 
ces plans d’épargne-retraite seront 
* gérés par tous les organismes qui 
sont impliqués dans les systèmes de 
retraite, c’est-à-dire aussi bien les 
sodétés d’assurances que les mu- 
tuelles ». 11 n’est donc pas question 
de confier leur gestion aux seuls 
assureurs, comme certains respon- 
sables de mutuelles ou d’institu- 
tions de prévoyance le craignaient, 
à la lecture du projet rendu public 
par M. Arthuis. 

POLÉMIQUE 

Enfin, le premier ministre a déci- 
dé que la concertation ne se flan 
pas sur la base: du texte gouverne- 
mental (huit articles généraux), 
maïs qu’elle s’appuiera sur la pro- 
position de loi élaborée en 1994 
par Jacques Barrot, Charles Millon 
et Jean-Pierre Thomas, alors dépu- 
tés UDF. Ce texte a déjà fait Fobjet 
rfune discussion générale, fin mai 
1996, à l’Assemblée nationale. 

Les trois précisions apportées 
par M. Juppé ne sont pas sans im- 
portance. Elles visent à mettre un 
terme au début de polémique 
qu'avait immédiatement suscité la 
publication de Tavant-projet gou- 
vernemental A l'origine du projet, 
les parlementaires UDF repro- 
chaient au gouvernement de faire 
fi de leurs réflexions, au moment 
même où celui-ci assure vouloir 
renforcer les prérogatives du Par- 
lement. François Léotard, pré- 
sident de l'UDF, et Gilles de Ro- 
bien, président du groupe UDF à 
l’Assemblée nationale, ont dû plai- 
der auprès du premier ministre 
pour que le texte des parlemen- 
taires UDF serve de base h la 
concertation. 

Les banquiers s’inquiétaient, 
eux, d’un arbitrage des pouvoirs 
publics en faveur d’une sortie ex- 
clusive en rente. Quant aux mu- 
tuelles et aux institutions de pré- 


Cinq ans de débats, duc projets en course 


C’est le Livre blanc sur les 
retraites, publié en avril 1991 par 
le gouvernement de Michel 
Rocard, qui a lancé le débat sur 
les fonds de pension (ou 
épaigne-retraite) en France. Les 
milieux économiques et politiques 
se sont alors livré, par projets 
interposés, une guerre de lobbies 
qui n'est pas encore terminée. 

• La Fédération française des 
sodétés if assurances est la 
première, en mai 1991, à rendre 
publiques ses propositions au 
terme d'une analyse approf o n die 
de Favenir des régimes par 
répartition. 

• Les assurances à forme 
mutuelle, Groupama et le Crédit 
mutuel créent une association qui 
rend public, en 1992, un projet de 
« fonds d’épargne- retraite ». 

• L'Association française des 
entreprises privées, qui réunit 
une soixantaine de grands 
groupes, dévoile, en octobre 1992, 
un projet qui se caractérise par la 
gestion, à l’intérieur de 
l’entreprise, de « provisions pour 
retraites complémentaires ». 

• L’Association française des 
banques rend public, en juillet 
1993, un projet dénommé * fonds 
d'épargne-retraite », où le retraité 
aurait le choix de sortir en rente 
ou en capitaL 


• Le CNPF publie, en novembre 

1993, un projet qui se veut un 
texte de compromis qm satisfasse 
industriels, banquiers et 
assureurs. 

• La chambre de commence et 
d’industrie de Paris (COP) rend 
public son propre projet en avril 

1994. 

Durant ces trois années, les 
hommes politiques ne sont pas 
restés inactifs. 

• Philippe Marizd, sénateur RPR 
de l’Oise, dépose, en février 1993, 
une proposition de loi largement 
inspirée par le projet des 
assureurs. 

• Charles Mflkm, président du 
groupe UDF à F Assemblée 
nationale, et Jean-Pierre Thomas 
(UDF-PR, Vosges), déposent, en 
novembre 1993, une proposition 
de foi surles «plan d'épargne 
entreprise retraite ». 

•Jacques Barrot, président de la 
commission des finances au 
Palais-Bourbon, dépose une 
proposition sensiblement 
différente en mars 1994. 

• MM. Barrot, MUkm et Thomas 
font adopter, en mai 1994, par la 
commission des finances, une 

proposition de loi sur 
l’épargne- retraite. C’est ce texte 
de synthèse qui est aujourd'hui 
soumis à la concertation. 


voyance, elles jugeaient que le 
texte réservait une exclusivité de 
gestion de ces «plans d’épargne- 
retraite» aux compagnies d’assu- 
rances et refusaient d’être gxeTn*»»; 
de ce marché, évalué entre 30 et 
50 milliards de francs parla Caisse 
nationale de pr évoyan ce. 

Quant an président de la Fédéra- 
tion nationale de la mutualité fran- 
çaise, Jean-Pierre Davant, 3 s’était 
«étonné» devant le président de 
la République, début septembre, 
que Ton fasse «un cadeau aux as- 
sureurs en leur confiant le monopole 
des fonds de pension ». Jacques 
Chirac s’était engagé à corriger le 
tir, et M. Davant s’est « réjoiti », 
hindi, que 1e chef de FEtat «ait te- 
nu parole». 

M. Juppé, qui a besoin de res- 
souder sa majorité, a accepté les 
requêtes des responsables de 
l'UDF : c’est bien sur la base de la 
proposition Barrot-Afinon-Ihamas 
que se déroulera la concertation, 


qui doit précéder l'examen, article 
par article,, d’un texte qui en 
compte trente. En revanche, le ré- 
gime fiscal de futurs «fonds de 
pension à la française » fera l'objet . 
d’un débat dans te cadre de F exa- 
men du projet de loi de finances 
pour 1997. Q est probable que 
l’épargne collectée sera déductible 
de l’impôt sur le revenu et de l’Im- 
pôt sur les sociétés, mais fl reste, 
notamment à définir le plafond 
d'exonération. 

DDC ANS RENOUVELABLES 
La proposition de kn prévoit que 
route personne port souscrire aux 
« plans iTépargne-rctraite ». D’une 
durée de dix ans renouvelable, ce 
plan o uvrit a it droit au paiement 
ifune « rente viagère ». L’adhésion 
à un plan pourrait être décidée par 
voie d’accord collectif inteiprofes- 
aonnel professionnel ou d’entre- 
prise, ou par ratification d’un pro- 
jet dn chef d’entreprise, la gestion 


étant assurée par des soôétés dé- 
nommées « fonds d’épargne-re- 
traite» et agréées par le ministère 
de réconOmie. 

Ces fonds serment dotés d’un 
conseil de sinveülaiice, majoritai- 
rement composé de représentants 
des affiliés, qtü devrait se réunir au 
moins une fois par trimestre. Leur 
gestion serait placée sous, le 
contrôle de la Commission des 
opérations de Bourse (COB). Rap- 
porteur de la proposition pour la 
commission des finances de F As- 
semblée, Jean-Pletré Thomas sou- 
haite que les actifs des fonds s'in- 
vestissent majoritairement en 
actions d’e n t repris es françaises ou 
européennes. Les pensions, sou- 
mises à l’impôt et aux cotisations 
sociales, bénéficieraient d’une re- 
valorisation an moins égale à celle 
prévue pour les retraites versées 
par la Caisse nationale d’assu- 
rance-vioEesse des travailleurs sa- 
lariés (CNAVTS). 


La concertation qui s’ouvre per- 
mettra, selon M- Thomas, de ré- 
pondre à de nombreuses questions 
d’ordre fiscal, économique et rô- 
dai. A l’automne, les députés 
poursuivront te débat entamé fin 
mai par Pexamen, article par ar- 
ticle, d’une proposition qui aura 
été sensiblement amendée par le 
gouvernement et tes- .partenaires 
sociaux. Une fois te texte voté, te 
plus dur restera & faire : conrabxxe 
tes salariés de souscrire à ces plans 
d’ épargne-retraite. Ce sera très dif- 
ficile, A Ton en juge par tes résul- 
tats. des systèmes Existants : ni les 
produits proposés aux travailleurs 
indépendants dans te cadre de la 
Loi Madelin, ni les systèmes avan- 
tageux réservés aux fonctiananes 
(Préfon, CREF), ni les dispositifs 
créés pour tes élus locaux (FON- 
PEL, CAREL) n’ont vraiment fait 
recette. 


Jean-Michel Bezat 
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La Bourse compte sur les fonds de pension 
pour transformer les Français en actionnaires 

L’arrivée de ces nouveaux placement est une condition de survie pour la place financière de Paris 

Depms des années, les lobbys bowsiers s'efforcent place française manque d'actionnaires, ce qu la les entreprises. Les non-résidants détiennent un 
de dém ontrer que b survie de h Bourse de fans rend vulnérable aux sautes d'humeur des nvestis- tiers de ta capitafisation bouusère française et la 
pase par ta création de fonds de penaon. Car la seus étrangers et pèse su- a opacité à financer moitié des titres réellement en dreuWon. 
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A GOTEBORG. ON A CHRONOMETRE 
CHU SE TRAÎNAIT À 



L’ANNONCE de la création pro- 
chaine en ftance de fonds de pen- 
sion à' été acaialEe avec soulage- 
ment par les boursiers. Ils se 
gaulent pourtant de tout triom- 
phalisme, échaudés par les pro- 
messes non tenues de gouverne- 
ments qui, dépens la fin des années 
1980, annoncent tons la Tnfee en 
place imminente d’un système de 
retraite par capitalisation en 
complément de la retraite par ré- 
partition. 

Depuis des années, les lobbys 
boursiers tentent de convaincre les 
pouvoirs publics que la survie de la 
place dé Paris passe par la création 
de fonds de pension. Ce serait à 
lents yeux le seul moyen de ré- 
soudre le problème du manque 
d’actionnaires en France. Ils es- 
pèrent que, à l’image des Etats- 
Unis ou du Royaume-Uni, la mon- 
tée en puissance de fonds de pen- 
sion investis sur le très long terme 
(30-40 ans) va se traduire parrazri- 
vée d’un flux régulier de capitaux 
sur les marchés d’actions. La 
Bourse de Paris ne serait plus alors 
soumise aux sautes d'humeur des 
grands investisseurs étrangers. 


pourrait absorber sans mal les pro- 
grammes de privatisation et ap- 
porter aux entreprises françaises 
les capitaux dont elles ont besoin 
pour financer à moindre coût leur 
développement. 

La capitalisation boursière de 
Paris représente aujourd'hui 35% 
du produit intérieur Inut (PIB) de 
la fonce, celle de New York 85% 
du PIB américain et celle de 
Londres 110 % du PIB britannique. 
« On assiste partout dans le monde 
à une formidable montée en puis- 
sance des actionnaires — qui de- 
viennent la source majeure du pou- 
voir dans l’économie et les 
entreprises », explique Didier Mail- 
lard, directeur des études écono- 
miques de Paribas. « Un pays ne 
pourra exister en tant qu’acteur 
économique que sH possède des ac- 
tionnaires importants et organisés », 
ajoute-t-iL 

IROP5SSSSLE 

Le manque d'actionnaires en 
France a d'autres conséquences 
négatives. La Bourse de Paris af- 
fiche depuis le 1“ janvier 1990 la 
plus mauvaise performance des 
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grandes places financières (à P ex- 
ception de Tokyo, touchée par 
l'éclatement de la « bulle » spé- 
culative japonaise). L'indice CAC 
40 affiche un gain de seulement 
4% en un peu plus de cinq ans et 
demi quand, dans le même temps 
Wall Street, Londres et Francfort 
ont gagné respectivement 110 %, 
64% et 41%. 

L’environnement économique et 
la conjoncture expliquent évidem- 
ment, pour une banne part, cette 
différence, mais l'extrême sensibi- 
lité du marché boursier français 
aux secousses internationales joue 
aussi on iûle. Cette sensibilité tient 
à l’importance des investisseurs 
non résidants. Us détiennent envi- 
ron un tiers de la capitalisation 
boursière française et, en fiait, an 
moins la moitié du « flottant », 
c'est-à-dire des titres réellement en 
circulation. « Comme les actions 
françaises ne représentent qu’une 
faible part de leurs portefeuilles et 
servent à améliorer leurs perfor- 
mances, à la moindre inquiétude ou 
au moindre doute, Ss effectuent des 
arbitrages ou soldent leurs posi- 
tions », explique un gérant français. 

Cette dé pgnrianrp à l'égard des 
actionnaires étrangers ne peut que 
s'ac croître compte tenu de l’évolu- 
tion des mœurs et des pratiques du 
capitalisme hexagonaL Face à 1a 
pression dn marché, fl devient de 
plus en plus dHfidle pour les diri- 
geants d’Elf, de la Générale des 
eaux, de Saint-Gobain, de Paribas, 
de ÎTJAR de la BNP ou de la Socié- 
té générale de justifier le blocage 
de milliards de francs dans des par- 
ticipations croisées pea ou pas ren- 
tables qui ont pour seule fin de dis- 
suader un * raider » potentieL 

RISQUES D'OPA 

Les groupes bancaires et les 
compagnies d’assurance qui 
constituent la pierre angulaire de 
ce système de « noyaux durs » 
d’actionnaires n’ont pins les 
moyens de porter des portefeuilles 
de participation importants et peu 
rentables. Affectés par la crise de 
l’immobilier, par une rentabilité 
faible et par une concurrence in- 
ternationale de plus en plus forte, 
0s ne peuvent plus se permettre 
d’immobiliser des fonds propres 
pour une activité qui n’est pas leur 
métier de base. 

La France se trouve ainsi tou- 
jours plus en panne d’actionnaires, 
ce qui explique le pouvoir croissant 
des gestionnaires de fonds anglo- 
saxons. Une situation qui met les 
grandes entreprises françaises à la 
merd d’OPA venues de l'étranger. 
Même si ce risque agité comme un 
chiffon ronge depuis des années, 
notamment pour justifier le sys- 
tème des participations croisées, 
reste pour l'instant théorique. 

n ne faudra pas, en tout cas, 
compter sur les actionnaires indivi- 
duels pour les protéger. Attirés par 
les vagues successives de privatisa- 
tions (1986-1987) et 0993-1996), Ds 


ont été échaudés. Le krach d’octo- 
bre 1987 et, depuis des années, les 
mauvaises performances de la 
Bourse en général et des sociétés 
privatisées en particulier, ont fini 
de les détourner des actions. Le 
nombre d’actionnaires directs en 
France a encore diminué de 7 % en 
1995 à 53 urini ons. Mais ce chiffr e 
est en trompe-l'œil puisque 60% 
d’entre eux n'ont réalisé aucune 
opération Tan dernier. 

UN PROCESSUS LENT 

La solution ne peut donc venir 
que des fonds de pension. Compte 
tenu de leur horizon de placement, 
ils seront investis dans des propor- 
tions importantes sur les marchés 
d’actions. Au-delà de 10 à 15 ans, la 
performance des actions se révèle 
toujours supérieure à celle des 
autres produits financiers (obliga- 
tions, marché monétaire ou or). 
Ainsi, de 1918 à 1993, les actions 
ont permis d’obtenir un rende- 
ment réel (hors inflation) positif de 
44 % par an en moyenne sur cette 
période. Dans le même temps, les 
obligations affichent une perfor- 
mance réelle négative. De 1950 à 
1993, le rendement réel des actions 
a atteint 84 % par an. 

Mais si la création de fonds de 
pension va générer un flux de pla- 
cements réguliers allant vers la 
Bourse, les sommes en jeu ne de- 
vraient pas permettre de transfor- 
mer les rapports de force entre ac- 
tionnaires français et étrangers 
avant de nombreuses années. La 
Caisse nationale de prévoyance es- 
timait, dam împ étude réalisée fin 
1995, que le marché potentiel des 
fonds de pension représentait 30 à 
50 mïïfiards de francs par an. 

Compte tenu de la capitalisation 
boursière française (environ 
2 700 milliards de francs), fl fendra 
entre 10 et 15 ans avant que F en- 
semble des fonds aient une in- 
fluence sur le marché. Le processus 
sera lent, à moins qu’il y ait des 
transferts massifs et rapides d'une 
partie de l’épargne placée en assu- 
rance-vie - à la suite par exemple 
d’un durcissement progressif de la 
fiscalité- vers les fonds de pen- 
sion. 

L’ensemble des sommes inves- 
ties en assurance-vie par les Fran- 
çais devrait représenter à la fin de 
Tannée plus de 2 400 milliards de 
francs. Un transfert en quelques 
années de 20 % à 30 % de cet en- 
cours donnerait rapidement un 
poids considérable aux fonds de 
pension. Mais une telle évolution 
ne serait pas sans risque pour le 
marché obligataire fiançais. Les as- 
sureurs-vie sont les principaux dé- 
tenteurs et acheteurs d'obligations 
du Tïésor. S’ils étaient contraints 
de vendre une partie de leurs por- 
tefeuilles, les taux à long terme 
pourraient monter. Un scénario 
qui doit donner des sueurs froides 
au Trésor. 

Eric Leser 


Le dollar poursuit sa remontée 


UN DOLLAR FORT est «de {In- 
térêt de mus». En faisant cette dé- 
claration, lundi 9 septembre à 
B àle, le président de la Bundes- 
bank, Hans Hetmeyer, qui s’expri- 
mait également en sa qualité de 
patron du comité des gouverneurs 
des banques centrales du G 10, a 
atteint son objectif. Peu après 
l’annonce de M. Hetmeyer, le bil- 
let vert a repris sa remontée face à 
la plupart des devises. Une hausse 
entamée en fin de semaine der- 
nière. Le dollar a même franchi un 
temps, lundi soir, le seuil psycho- 
logique de 130 deutschemârk, son 
pins haut niveau face à la monnaie 
allemande depuis près de deux 
mois. U refluait très légèrement 
mardi 10 septembre dans la mati- 
née, et s’inscrivait à 1(4993 marie, 
10936 yens et 5,1150 francs, contre 
respectivement 1,4890, 109,19 yens 
et 53850 lundi matin. 

Le billet vert a aussi bénéficié de 
l'accès de faiblesse dn deutsche- 
marfc, avec le retour d'un certain 
optimisme sur la réalisation de 
F union monétaire en Europe après 
les déclarations, lundi, d’Erast 
Welteke, membre du conseil cen- 


tral de la Bundesbank. M. Welteke 
a déclaré qu’fl y avait de la place 
pour une interprétation des cri- 
tères de Maastricht sur les déficits 
et les dettes publiques. 

Selon les analystes, la devise 
américaine devrait rester ferme au 
cours des prochaines semaines. 
Elle devrait être soutenue à la fois 
par la perspective de hausse de ses 
taux par le comité de politique 
monétaire de la Réserve fédérale 
lors de sa réunion du 24 sep- 
tembre et par les risques d'affai- 
blissement du mark. 

La perspective de l'Intervention 
chirurgicale, jugée dangereuse, 
que doit subir le président russe 
Boris Eltsine devrait peser sur la 
devise allemande. L’Allemagne est 
le principal partenaire commercial 
de la Russie. 

La fermeté du dollar a eu pour 
conséquence indirecte de renfor- 
cer encore le franc face au 
deutschemârk. La devise française 
s’inscrivait mardi matin autour de 
3,4110 contre la monnaie alle- 
mande. 









16 /LE MONDE /MERCREDI 11 SEPTEMBRE 1996 


ENTREPRISES 


Baxter et LFB s'allient dans 
la fabrication des dérivés du sang 

LE LABORATOIRE FRANÇAIS DU FRACTIONNEMENT et des 
biotechnologies (LFB), spécialisé dans la fabrication de médica- 
ments dérivés du sang ou de ses composants et de substituts issus 
des biotechnologies, et la firme américaine Baxter, leader des 
technologies médicales et chirurgicales, ont annoncé mardi 10 sep- 
tembre la signature d’un accord de partenariat. Aux termes de cet 
accord une unité de production de la première hémoglobine théra- 
peutique sera créée à Line. Ce nouveau médicament, dénommé 
Diasparin Cross-Unked Hemoglobln (DOLHb) est en phase finale 
de développement clinique. 

■ GROUPE MITSUI : Mitsui Toatsu Chemical et Mitsui Petroche- 
micai Industries du groupe Mitsui ont indiqué lundi 9 septembre 
être en négociations pour une fusion qui donnerait naissance au 
deuxième chimiste de l’archipel avec un chiffre d’affaires de 
910 milliards de yens (42,2 milli ards de francs). 

■ BEUTISH AIRWAYS: la compagnie aérienne britannique a 
confirmé, lundi 9 septembre, la mise en place d’un plan d'écono- 
mie de 1 milliard de livres (S milliards de francs) sur trois ans. 

■ AUTOMOBILE*. Jacques Caivet, président du directoire de 
PSA, a plaidé, lundi 9 septembre, pour l’instauration de nouveDes 
primes pour l’automobile mais proportionnelles au prix d’achat 
afin de redyn amiser le segment des voitures moyennes. 

■ OLIVETTI : les actions du groupe informatique Italien, qui 
n’avaient pas été cotées la semaine dernière, ont accusé une chute 
de 20 %, lundi 9 septembre, à la Bourse de Milan. La Commission 
des opérations boursières italienne a demandé à Olivetti des élé- 
ments approfondis sur les résultats semestriels et a décidé de sus- 

. pendre à nouveau le titre. 

■ TOURISME : le voyagiste américain AAA (Association des au- 
tomobilistes) et le britannique Thomas Cook ont annoncé lun- 
di 9 septembre un projet d’alliance pour former le plus grand ré- 
seau d’agences de voyages dans le monde (54 millions de 
voyageurs). L’accord doit encore recevoir l’approbation des auto- 
rités réglementaires américaines. 

■ KODAK : le groupe américain a annoncé le 9 septembre la 
vente pour 684 millions de doDars (3,4 milliards de francs) à Danfca 
Business Systems de la distribution et du service après-vente de 
son activité photocopieurs. Cette opération se traduira par une 
perte comptable de 250 millions de dollars. 



Le projet de réforme fera l'objet d'un décret 


Le ministre de la défense, Chartes Millon, devait 
présenter, mercredi H septembre, en conseil des 
ministres, la réorganisation de la délégation gé- 


nérale pour l'armement (DGA), au lendemain 
d'une nouvelle mobilisation des salariés des in- 
dustries de l'armement Initiateur de la réforme. 


IA DÉLÉGATION générale pour 
l’armement (DGA), une adminis- 
tration au sein du ministère de la 
défense, devrait évoluer vers une 
structure d’entreprise et s'inspirer 
notamment des méthodes de tra- 
vail adoptées par findustrie rivüe. 
Cest te sens du projet de réorgani- 
sation que le ministre de la défense, 
Charl es Millon, devait présenter, 
mercredi U septembre, en conseil 
des ministres et que le nouveau dé- 
légué général pour l’armement, 
Jean-Yves Helmer, l’ex-numéro 
deux de Reogeot-CItroEn, a préparé 
sur la base d’une consultation de 
près de quatre mine salariés. 

Ce projet de réforme de la DGA 
fera ensuite r objet d’un décret Q 
intervient alors que les personnels 
de la DGA ont été appelés & une 
journée d’action mardi. Les élus de 
la Manche, inquiets de la situation 
de l’arsenal de Cherbourg où 1 700 
emplois sont menacés, sont reçus 
simultanément à Paris par le mi- 
nistre de la défense. 

Invité par le gouvernement à ob- 
tenir des industriels quHs réduisent 
de 30% en six ans les coûts et tes 


délais de leurs programmes, 
M. Helmer veut que la DGA donne 
l’exemple en diminuant, dans le 
même ordre de grandeur, ses 
propres coûts d’intervention esti- 


ntr aux aimées les matériels dont 
elles ont besoin an moindre coût et 
en temps utile. Ce qui revient à at- 
tribuer à la DGA la tâche d’assurer 
- dès la phase de préparation des 


Reclassements dans la fonction publique 

Pardredtirejaïueanjiwnidi^ septembre, Alain 

Juppé a demandé à plusieurs ministères et administrations de l'Etat de 
recenser les postes - actuellement ou prochainement disponibles - qui 
pourraient être proposés à des pasonneis dvns de la défense voués à 
être reclassés dans le cadre de la récnganlsaiion des années. La liste de 
ces emplois destinés à des fbnctknmakes on à des ouvriers <FEtat devra 
être commnnkpiée an mini stè re cbmgé de tefonctionpqbBqne. te pre- 
mier ministre considère que ces t ra nsferts doivent être « prioritaires ».U 
demancte ara préfets cte «seroï&tZâer» les coDecthrttés locales et tes éta- 
blissements dépendant d’elles pour que des agents dvüs de la défense 
nationale puissent être accueillis eu position de détachement. 


més à 7 milliards de francs par an. 

Dans ce but, la DGA devrait se 
recentrer - quitte à abandonner 
des missions qui sont, parla force 
de Thabitude, devenues les siennes 
au fil des ans - sur sa mission pre- 
mière: être «un architecte de sys- 
tèmes de farces » soudeux fie four- 



de beaux rêves, le groupe 
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Danka et Kodak ont décidé dtonir leurs forces. ! 
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prenez contact avec votre délégué local ou appelez le 1 301 53052 

Vous pouvez aussi nous rendre visite sur internet à l’adresse http:/ /wwwjdankaxom. 


programmes qui est distincte de 
celtes de la conception, du dévelop- 
pement et de l’industrialisation - là 
coordination et la cohérence néces- 
saires pour ajuster les solutions 
techniques aux considérations de 
prix. Cela passe par la constitution, 
à la fin de cette même phase de 
préparation, d’équipes dites de 
« direction des p rogrammes », qui 
' soient davantage pluridiscipli- 
naires, renforc ée s par des spécia- 
listes selon les besoins et dont le 
métier sera de conduire l’exécution 
des phases suivantes. 

Les structnres dedhection, au 
scin de la DCA, seront réorganlsées 
en conséquence. B est question de 

Journée 
de mobilisation 

Les salariés de r industrie d’ar- 
mement devaient se mobiliser 
-de nouveau, -mardI:;3B?ep- 
tembre, pour protester contre 
lès réductions d'effectifs. La 
CFDT, principal syndicat chez 
Glat Industries, la Fédération 
nationale des travailleurs 
dTEtat-CGT, solidement implan- 
tée à la direction des construc- 
tions navales, -FO, la CFTC/ Ia 
CGC et les autonomes de la 
FADN ont appelé à une nouvelle 
journée (Faction- 

La baisse de 20 à 30 % des cr£-. 
dits d’équipement des années, 
prévue par la nouvelle lof de 
programmation militaire 1997- 
2002, contraint Glat Industries 
(armements terrestres) et la di- 
rection des constructions na- 
vales (brandie industrielle de là 
direction générale de r arme- 
ment du ministère de là dé- 
fense) à envisager de nouveaux 
plans sociaux: 2 700 emplois sur 
12500 sont menacés diez Glat, 
6730 personnes à la DCN. Les 
salariés de la SNPE (ex-Sodété 
nationale des poudres et expfo-- 
stfs) se sont joints au ïnbove- - 
ment 


te nouveau délégué général de l'armement, 
Jean-Yves Helmer, veut que la DGA donne 
l'exemple en diminuant ses coûte d'intervention. 

créer une série de nouvelles direc- 
tions par regroupement ou trans- 
formation des .préc é den t es,. Atari, 
une direction de la coopération et 
des affaires industrielles pourrait 
voir le jour et être chargée de la 
stratégie industrielle, sans pour aur 
tant englober te contrôle de FEtat 
sur tes activités spécifiques à l'ex- 
portation qui relèvent de la direc- 
tion des relations internationales. 
Une direction de la conception se- 
rait instituée, pour là prospective, 
les recherches et les études en 
amont dans tous les domaines. Se- 
rait aussi mise sur pied une direc- 
tion des plates-fonnés, vecteurs et 
armes (y compris la partie étatique 
des constructions navales), pour tes 
programmes d’armement lancés. 
Une direction des programmes et 
des méthodes verrait le jour : elle 
serait pins spécialement respon- 
sable de la politique cT acquisition 
des matériels et du contrôle de la 
qualité. Enfin une direction des res- 
sources humaines serait créée. . 


UNE AUTORITÉ UNIQUE 

Tous les centres techniques et 
d’essais de la DGA - on en recense 
une vingtaine de pins ou moins 
grande importance r devrrient Être 
réunis sons une autorité ffcnique, 
alors qu’ils dépendent aujourd'hui 
de plusieurs directions. Les but ’de 
l’opération est d’évfter la disper- 
sion des moyens. Ces tartres conti- 
nueront de travailler, moyennant 

rm flnjmmrvnt ftflg par «mtrat, 
au jmifit de cSentse«âiëùrs, fran- 
çais et européens... 

Si là DGA évolué vers une struc- 
ture d’entreprise dom.la misskm 
numéro un sera vo- 

cation; oiigmèjle d'ùgjpulsiôn, d'ex- 
pertise et de.. maBrùe d'ouwàge », 
pour reprendre 

couvre les activités de coostruc- 
tiohs navales réparties sur.neuf 
sites. Dans un premier temps, _4 640 
postes (sans compter les 1 870 dé- 
parts naturels) seront supprimés 
d^ci àl999, sur untotal jfe ^.330 à 
l’heure' actuelle, l^ais'il est pro- 
bable qiie le statut de PCN jndus- 
trieUe sera modifié à tenue, pour 
que les anciens ■arsenaux •fonc- 
tionnent sur te modèted’iœe entre- 
prise concurfentiefieet s’o u vre n t à 
des rappnxheoHaits en Europe. Xa 
seconde entité mdostrieUe devrait 
prendre le nom de service de la 
mamtenaflrê : aépppaitùj^t^elte 
regroupera lès actuels ateHers in- 
dustriels de raérqogaffiiqae (AIA) à 
Cknnont-FéiTand, Cuers^erreffeu 
(Vâr) et Bordeamc Lés AIA' pro- 
cèdent, surtesgykms.et tes hélicop- 
tères, à des réparations «lourdes » 
podrtesqueBe* les bases mffltaSres 
nei 


JacquesTshàrd. 


La CGIP presse le pas pour boudef ! 
le montage du rachat de Cerus 

LA OOP sisnMe pressée cTabou- 
tinSekm Les Echos, la holding diri- 
gée par Emest-Autoine SeflEèie se- 
rait sur te point de lancer une OPA 
sur 1e captai de Cerus, actionnaire à 
hau t eu r de 28 % de l'équipementier 
automobile Vateo, dans une four- - 
chette de prix comprise entre 175 et 
180 francs par action. C&tte proposi- 
tion, qui représente une p rime de 
28$ à 323 % par rapport audermer 
cours de Bourse, valoriserait Cerus 
autour de 7,5 mSEards de francs. 

La CGIP souhaiterait ne prendre 
te contrôle que des deux tiers du ca- 
ptai delà filiale française du groupe 
De Benedetti. Les actionnaires 
risqngH,ccpeDdant,cfê tr e teiilé sde- 
xépondre massivement à TOPA. Dès 
Tannante de ce projet de radiante' 

9 septembre, le' titre. Gerus gagnait 
143 %, alors que Faction Vateo bais- 
sait.de 3,28%, sanctionnée par des 
actionnaires déçus de se vrarexctos 
des bénéfices dune OPA. 

Sous la pression discrète des an- . 




Ceux-ci anrrieutlkpQsribiEbé tife- re- 
cevoir T 

Cerus pour uwactisn 
titres, créés pptir feiccasion, gn- 
ratent une dtûfo : de dbq an&Tjbot 
en respectant la législation bour- 
sière qui impose un mafetiën de 
coins sur Vateo:^ air prâ-'probable 
de 330fraixs par actioai^, te CGIP 
devrait proposer aiis^ one ofrre 
d’échange, de. .leurs actions Valeo 
contre des obligations r emh irmr- 
sables en action Gerû^ sur lajnse 
de une pour deux. -_! ■ 

:. L’ensemhte de Popération s’âève- 
raità 20 mUEàiite dp ft ànw | m 
et en argent. Pour la! financer;. la 
CGIP devrait céder rapidement un 
de ses principaux axifs.'EItepioùr- 


qui s’est déclarée, depuis pSnsignrs 
mois, in léi e ssé e' à partidperà une 
solution de reprise « aux c&tés^de fi- 
nanciers, ou (nndasàié^^arss 
part, Jacques CalvetraÈslâestedtt 
directoire de : 

annonçait, lundi; 


tontes de marché, une sofatibil-sè- 
.ndt étabozée.pour ofl5îr. une sortie ,.^de .voir se <& &*{** 
boposâb^ .aux adionnadres mfnm i- t sotntinn française 
taires de rquipementier automoMe. *~ v ngnr. '■ 
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^J^jyHERCHE Les téléphones 
1 m ®“'“ sont-ils dangereux pour la 

* v ' 18 sus P»°on est apparue en 

* 9 l?® 1 ' aux , Etats-Unis, après le décès 

» d une utilisatrice, victime d'une tu- 


meur du cerveau. • LES FABRI- 
CANTS consacrent désormais des 
sommes importantes pour prouver 
(Innocuité de leurs appareils, bien 
que les plaintes déposées contre 


SCIENCES 


eux aient jusqu'à présent été clas- 
sées sans suite. • L'EFFET NOCIF 
éventuel des ondes émises par les 
téléphones portables n'a pas pu être 
mis en évidence par les recherches 


ÿ=£-/v- 


menées jusqu'à présent mate un 
doute subsiste. Une étude indépen- 
dante sur dnq ans doit être lancée 
par la Commission européenne. 
• CE DÉBAT rejoint celui, plus large. 


concernant la nocivité éventuelle 
des ondes électromagnétiques. Un 
débat qui perdure depuis le milieu 
des années 60 en dépit de toutes les 
recherches. 
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L’usage de téléphones mobiles est-il dangereux pour la santé ? 

Les combinés cellulaires émettent des ondes électromagnétiques, sur lesquelles pèse depuis plusieurs décennies le soupçon 
de ne pas être totalement inoffensives. Une étude européenne va être lancée pour vérifier l'innocuité des portables 


rrrrr 

de notre envoyé spécial 

Le téléphone mobile - cet «in- 
dispensable » attribut de l'homme 
et de la femme « branchés * - me- 
nace-t-il, insidieusement, ses utili- 
sateurs? Le geste anodin consis- 
tant à coller à son oreille cet 
appendice électronique constitue- 
t-il un comportement à risque ? 
Fabricants, opérateurs et scienti- 
fiques souhaitent en avoir le cœur 
net 

Le débat, parfois plus passionnel 
que rationnel, sur PéventoeQe no- 
civité des champs électromagné- 
tiques générés par les appareils et 
les installations électriques a débu- 
té au milieu des années 60. Des 
chercheurs soviétiques avaient ob- 
servé que des ouvriers travaillant 
au voisinage de lignes à haute ten- 
sion souffraient de troubles di- 
vers : nausées, maux de tête, perte 
de sommeil ou baisse de la libido. 
Leur méthodologie fut contestée 
par les scientifiques occidentaux 
mais, à la fin des années 70, des 
chercheurs américains relancèrent 
la controverse, en décrivant une 
corrélation entre la fréquence des 
cancers chez les enfants et la 
proximité de réseaux électriques. 

PREMIÈRE PLAINTE EN 1991 

Depuis, les études se sont multi- 
pliées, sans jamais apporter de cer- 
titude. L’Institut national de la 
santé et de la recherche médicale 
(Inserm) estimait en 1993, dans un 
rapport commandé par EDF, qu’il 
existait «très peu d’arguments» 
permettant d’établir un lien entre 
une exposition à rh a mp s ma- 
gnétiques et l'apparition de -cas- - 
cers chez F adulte. JB ajoutait- tou- 
tefois, -‘ qu'on ne pouvait 
«totalement exclure» une in- 
fluence sur le déclenchement de 
leucémies chez l’enfant Prudent, 
l’organisme concluait: «le rôle 
des champs magnétiques est encore 
un problème de recherche. B ne de- 
viendra un problème de santé pu- 
blique que s’il est confirmé. » 

La question est de nouveau po- 
sée aujourd’hui, à propos cette 
fois des téléphones mobiles. Non 
pas qne ceux-ci constituent la 


Une exposition de proximité 
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seule source des rayonnements 
électromagnétiques dans lesquel s 
baigne Fhomme « civilisé », mais 
parce que Futïlisation de ces appa- 
reils se répand à très vive àlhire et. 


surtout, parce qu’ils sont en 
contact presque direct avec le 
corps humain. De nombreuses 
études de dosimétrie montrent 
que la puissance des micro-ondes 


émises par l’antenne d’un télé- 
phone cellulaire, bien que faible 
(0,2 watt en moyenne), est absor- 
bée, pour moitié, par la tête de 
FutiEsateun 

Cette énergie, t ransmise princi- 
palement à la peau et aux rmiyies 
du visage, et qui décroît très rapi- 
dement dans lé liquide céphalo-ra- 
chidien et le cerveau, n’est suscep- 
tible de provoquer, en elle-même, 
qu’un léger et inoBatsif êchanBe- 
ment Pourtant, une rhupumtaine 
d’équipes de chercheurs, dans le 
monde, s'efforcent de savoir si 
Fusage de ce s nouveaux outils de 
communication ne présente aucun 
danger pour l’homme. Plusieurs 
exposés y ont été consacrés, lors 
de rassemblée générale de FUnion 
radiosrientifique internationale 
(URSI), qui a rassemblé à Lille, du 
28 août au 5 septembre, près de 
quinze cents participants d’une 
quarantaine de pays. 

La suspicion est apparue en 
1991, aux Etats-Unis, après le dé- 
cès, par tumeur du cerveau, d’une 
adepte de la téléphonie cellulaire. 
Sa f amille inte nta un procès à Mo- 


torola, premier fabricant mondial 
de portables. La plainte, comme 
d’autres qui suivirent, fut classée 
sans suite, mais le constructeur, 
voyant le cours de ses actions chu- 
ter brutalement, décida d’investir 
dans la recherche, avec l’espoir 
d'innocenter ses appareils. 0 y 
consacre chaque année plusieurs 
millions de dollars, comme le fiait 
aussi le groupement américain de 
fabricants et d’opérateurs WTR. 
En Allemagne, en Italie et en 
France également, les opérateurs 
des télécommunicati ons financent, 
depuis peu, les travaux de plu- 
sieurs laboratoires. 

A1IÉRA310N5 DU SOMMEIL 

Jusqu'à aujourd'hui, la plupart 
des études publiées se sont révé- 
lées négatives. Dois d’entre elles 
au moins, cependant, empêchent 
de laver le téléphone mobile de 
tout soupçon. L’une, réalisée en 
Allemagne, par le département de 
psychiatrie de la clinique universi- 
taire de Mayence, fait apparaître 
de légères altérations du sommeil, 
chez des sujets exposés, la nuit. 


Deux équipes françaises en quête d'indices 


TMJj 

de notre envoyé spécial 

«U est beaucoup plus difficile de dém ont rer 
qu’un risque n’existe pas que le contraire», re- 
marque Bernard Veyret, responsable du 
groupe de bioélectromagnétisme du labora- 
toire de physique des interactions ondes-ma- 
tière de Bordeaux. Cette petite équipe, dont 
les travaux sont financés par le Centre n ation 
mal d’études des télécommunications (CNFT), 
est Finie dès deux unités qui, en France, .s'in- 
téressent aux effets biologiques des télé- 
phones mobiles. . 

Pendant deux ans, elle a étudié des groupes 
de rats, dans la cuisse desquels avait été injec- 
té du benzo(a)pyrène, un agent carcinogène 
qui provoque après cent jours F apparition 
d’une tumeur conduisant à la mort de ranimai 
trois semaines plus tard. L’objectif des cher- 
cheurs était de déterminer si l’exposition de 
ces animaux au même rayonnement micro- 
onde que celui reçu par FutiKsareur d'un télé- 
phone mobile accélérait ou non ce procès ssus. 

Après deux semaines de ce traitement - à 


raison de deux heures quotidiennes d’exposi- 
tion - les scientifiques n'ont constaté aucune 
différence par rapport aux groupes témoins. 
Ni dans le délai d’apparition de la tumeur ni 
dans le temps de survie des animaux. Us n’ont 
pas davantage noté de modification des para- 
mètres du système immunitaire, en particulier 
de factivité des lymphocytes qui fabriquent 
des anticorps. 

GRANDE PRUDENCE 

Une seconde équipe, du laboratoire de bio- 
physique médicale de la faculté de Nîmes, s’est 
intéressée aux éven tuell e s modifications des 
sécrétions hormonales de Fhomme. Des su- 
jets, tous masculins, ont été exposés deux 
heures par jour, dnq jours par semaine et pen- 
dant un mois, au champ d’un téléphone cellu- 
laire. Les taux de différentes hormones cir- 
culant dans leur sang ont été mesurés. 

Un premier résultat, négatif, a été obtenu, 
concernant F ACTH, l'hormone de stimulation 
des glandes surrénales impliquée dans le 
stress. « Ce résultat ne prouve pas qu’a n’y a pas 


d’effet de stress, mais que celui-ci, s’il existe, 
n’est pas suffisant pour être mis en évidence 
dans les conditions expérimentales », com- 
mente le docteur René De Seze, qui pilote ces 
travaux. 

D’autres résultats sont attendus avec un vif 
intérêt, car Qs concernent notamment la méla- 
tonine, hormone intervenant dans les cycles 
de la veille et du sommetL « B est vraisemblable 
que les champs électromagnétiques ont des ef- 
fets biologiques, souligne René De Seze. Mais, à 
moins d’une exposition accidentelle ou expéri- 
mentale, ils sont probablement sans consé- 
quences pathologiques pour l’homme. » 

L'équipe nSmoise poursuit pourtant ses in- 
vestigations. Elle s’efforce ainsi de déceler, par 
Pétude des électroencéphaJogrammes de vo- 
lontaires utilisant un portable, une possible 
modification de Factivité électrogène des cel- 
lules cérébrales, qui pourrait témoigner d’une 
perturbation - excitation ou inhibition - de la 
v i g ilanc e. 


P.L.H. 


aux ondes émises par un appareil 
cellulaire. Mais l’interprétation est 
complexe, puisque l’endormisse- 
ment semble plus rapide, alors que 
la phase du sommeil paradoxal 
-correspondant aux nécessaires 
périodes de rêves - se trouve rac- 
courcie. 

De leur côté, des universitaires 
américains de Seattle ont relevé, 
chez des rats soumis à de tels 
rayonnements, une augmentation 
du nombre des ruptures d’ADN. 
Cette anomalie est analysée 
comme une moindre capacité de 
réparation naturelle de ces molé- 
cules, susceptible d’entraîner un 
processus cancérogène. 

Une équipe de Fhôpita] de Lo- 
ma-Lïnda (Californie) vient de 
mettre en évidence, au terme 
d’une autre expérimentation sur 
des rats auxquels avait été ino- 
culée une substance cancérigène, 
non pas une augmentation, mais 
au contraire une légère inhibition 
des tumeurs. Un constat troublant, 
tendant à indiquer qu’une exposi- 
tion aux micro-ondes d’un por- 
table n’est en tout état de cause 
pas neutre. R; ut -être, suggèrent 
certains spécialistes, le système 
immuni taire de ranimai, agressé 
par ces signaux, se défend-il alors 
avec plus de vigueur 

«En l'état actuel des recherches, 
il est impossible de conclure à Fin- 
nocuité des téléphones mobiles. 
Mais H ne serait pas sérieux, non 
plus, de prétendre qu'ils sont nocps. 
Ce n’est que par une accumulation 
de résultats que nous obtiendrons 
des réponses. B y faudra des an- 
nées», estime Bernard Veyret, di- 
recteur de recherches an CNRS. 

Ce chercheur fait partie d’un 
groupe d’experts chargés de pré- 
parer une étude à grande échelle 
que la Commission européenne 
doit lancer sur ce sujet Indépen- 
dante des fabricants, cette étude 
associera l’épidémiologie et l'expé- 
rimentation, sur la cellule, l'animal 
et l’homme. Elle devrait débuter 
en 1997, pour une dorée d’au 
moins cinq ans, avec un budget de 
plusieurs millions d'écus par an. 

Pierre Le Hir 


Les pneumatiques pour l'automobile rêvent de rouler en couleurs 


UN PNEU VERT. Doublement 
vert D’abord, en raison de son 
faible coefficient de frottement, 
qui permet de réduire la consom- 
mation de carburant et lui vaut 
ainsi un label écologique, ensuite, 
parce qu’il change de couleur, pas- 
sant du noir au vert «Cest la cou- 
leur que nous avons le plus souvent 
utilisée pendant nos tests», expfique 
Eric Jugiez, ingéni e u r au départe- 
ment mark eting Europe de Miche- 
lin. «Mais la réalisation de pneus 
rouges, bleus ou violets ne pose pas 
de problèmes », ajoute-t-H 

La difficulté ne réside pas dans 
les pigments qui donnent lèur 
teinte aux pneumatiques, mais 
dans la «charge renforçante», 
c’est-à-dire le composant qui 
confère au caoutchouc ses caracté- 
ristiques mécaniques ainsi que sa 
résistance à Fusure et au vieffifsse- 
mezrt Toutes ces propriétés sont 
apportées par le noir de carbone, 
intimement mélangé à la gomm e 
pendant la vulcanisation du pneu. 
Mais ce produit a Pinconvénient 
d’interdire tonte coloration autre 
que le noir. L’addition de pigments 
n’a aucune chance de fournir une 
teinte vive en présence de cette 
très fine poudre de carbone. 

«Lors de nos recherches sur la ré- 
duction de la résistance au roule- 
ment, nous avons étudié te rempla- 
cement du noir de carbone par de la 
süice», raconte Eric Jugiec Chez 
Michelin, les spéc ialiste s so nt 
contraints à des compromis entre 
la résistance au roulement, facteur 
de consommation, la durée de vie 
fiée à rirsnre, etFadhéfence qui In- 
fluence directement la tenue de 
route. Leurs travaux analysent les 
déformati ons du pneu, soumis à 
des vibrations de fëqpences diffé- 


rentes : élevées pour celles qm sont 
engendr ées par le conta c t avec le 
sol et plus faibles pour celles qui 
proviennent de la résistance au 
roulement. «Or la silice apporte 
une meilleure adhérence-résistance 
au roulement à durée de vie égale », 
explique Eric Jugiec 

« UN RAFFINEMENT DE LUXE » 

Sous la forme d’une poudre très 
fine, « qui coule comme un li- 
quide», le mélange, mis spéciale- 
ment au point par Rhône-Poulenc 


ultraviolets sont plus néfastes pour 
un pneu coloré que pour un pneu 
noix. Pour éviter que le caoutchouc 
ne devienne cassant, Michelin a 
donc introduit un produit 
chimique spécial pour en préverser 
la souplesse. 

Ce travail a permis d’obtenir un 
pneumatique aux caractéristiques 
intéressantes, mais dont la couleur 
gris clan; issue de la süice, n’est pas 
forcément la teinte la plus sédui- 
sante pour la clientèle. De là à ima- 
giner que l'objectif premier de Kfî- 


La baisse de ta résistance au roulement 
permet des économies de carburant 

Entre 1900 et 1991, la résistance an roulement des pneus fabriqués 
par Michelin a été divisée par trois. Mesurée en kilogrammes par 
tonne (kg/fyefle est passée de 30kgft à motos delOkgft. Les pneus, 
spécialement développés par le fabricant pour le Marathon Shell, 
offrent mie résistance de Tordre de 1,5 kg/t, soit une valeur infé- 
rieure à celle d’une roue de chemin de feu Depuis 1994, Michelin 
commercialise un «pneu vert» Energy, de couleur noire et estam- 
pillé Green X, qui sé veut écologique. H offre, grâce à mie ré s is tan ce 
an roulement réduite de 20 %, une baisse de consommation pouvant 
aller jnsqo’à 5 % solvant les types de pneus. Michelin évalue à 
1 100 francs réconomie réalisée pendant la durée de vie du pneu. 


pour Michelin, induit néanmoins 
d’autres problèmes. Il faut ai effet 
que le nouveau composant soit 
compatible avec l’ensemble des 
produits chimiques présents da n s 
le pneu et que, en paiticufier, ü ne 
perturbe pas le processus de vulca- 
nisation (amélioration des caracté- 
ristiques du caoutchouc par Un 
traitement au soufre). 

« Nous avons dû remplacer plu- 
sieurs produits de la composition 
précédente», indique Eric Jugiez 
par exemple, tes effets des rayons 


chelin n’était pas d’obtenir un 
pneu vert et que ce sont ses re- 
cherches sur Ja süice qui Font ame- 
né à colorer son produit, il n’y a 
qu’un pas. Michelin profite astu- 
cieusement de la base grise de la a- 
Iice, qui autorise de nombreuses 
teintes, à l'exclusion des tons très 
lumineux. 

Depuis le mois d’août, quatre 
nents. pneus veits, baptisés Tonus, 
sont testés par des clients. La 
commercialisation de ce produit 
n’est pas annoncée. Efle dépendra 


des réactions des constructeurs 
qui, slls l’adoptent, seront soumis 
avec ce pneu couleur à des pro- 
blèmes de gestion de stocks et à 
celles des dients, qm' devront pqyer 
le surcoût des p i g m e nt s de colora- 
tion. 

Ces handicaps ne seront surmon- 
tés que par aa fort engouement du 
public. Sera-t-il au rendez-vous ? 
Chez les ooostxuctems automobiles, 
Jean-François Venet, responsable 
du design intérieur de Renault, es- 
time que le pneu de couleur « ap- 
porte une valeur ajoutée à Faspect 
général de la voiture ». D imagine de 
nouvelles « harmonies» pour cer- 
tains originaux, comme la 

TVvfngo ou pour le haut de gamme. 
« Un pneu en accord avec la couleur 
de la caisse constitue un raffinement 
pour une voiture de hoae», ajoute 
Jean-François Venet, qui connaît 
bien cette question puisqu’il était 
responsable des pr oto t y pes de Re- 
nault lors que la présentation, à Ge- 
nève, en mars 1993, du 4x4 futu- 
riste Racoan, un modèle équipé de 
puais verts. 

« Le noir de carbone n’avait pas 
été supprimé et seule une couche 
d’une dizaine de millimètres était co- 
lorée», explique Jean-François Ve- 
net. Une technique qui se rap- 
proche de celle des pneus à flancs 
blancs, à la mode il y a quelques di- 
zaines d’années. Aujourd’hui teints 
dans la masse, aussi verts sur leur 
flancs que sur la bande de roule- 
ment, les pneus colorés connaf- 
tront-üs le succès ? «Si un construc- 
teur se lance, les autres suivront », 
estime jean-François Venet II reste- 
ra ensuite à attendre la sanction des 
consommateurs. 

Michel AJbergant i 
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Auxerre commence à profiter de la notoriété 
de son club de football en Europe 

Pour sa première participation à la Ligue des champions, l'AJA accueille l'Ajax d'Amsterdam 

Dans 1e groupe A de la Ligue des champions, nombreux départs à l'intersaison et par l'ab- bées économiques générées par (es succès du 
l'AJ Auxerre reçoit mercredi 11 septembre, senœ de plusieurs titulaires blessés. La préfet- dub de Guy Roux. Dans le groupe C la Juventus 
KAjax d'Amsterdam, qui semble affaibli par les ture de l'Yonne commence à profiter des retom- de frm accueille Manchester United. 



Les clubs de rugby anglais restent réticents 


AUXERRE 

de notre envoyé spécial 
Auxerre, préfecture de 40000 ha- 
bitants, n'avait jamais été élevée au 
rang de capitale, pas ptus à la grande 
époque du du- 
ché qu'à ceDe, 
plus récente, de 
la région admi- 
nistrative de 
Bourgogne. 
Grâce au dou- 

blé champion- 

coupe immoPE nat de France _ 

Coupe de France réusri en 1996 par 
les footballeurs de FAssodation de la 
jeunesse amenuise (AJAX c’est dé- 
sormais chose faite, au moins aux 
yeux des support eurs du club de 
football: «Auxerre, rot de France », 
ont-ils inscrit sur une banderole 
étendue au bas d’une tribune du 



stade de FAbbé-Deschamps. En par- 
ticipant, à compter du mercredi il 
septembre, à leur premi&e ligue des 
champions, les nouveaux rois de la 
France du football portent la charge 
de représenter non seulement leur 
ville d'origine, mais, surtout, la Bour- 
gogne. « La Coupe d’Europe, cela se 
joue à l’échelon d'une région », ex- 
plique Jean-Pierre Soisson. Le maire 
d'Auxerre, qui a « opéré un change- 
ment de pied sur la question Farinée 


dernière », a décidé de rassembler 
autour de Faventure européenne de 
l’AJA « toutes les potentialités écono- 
miques de la Bourgogne ». 

De fait, les nombreux élus bour- 
guignons invités par M Soisson à as- 
sister au premier match de la ligue 
des ch amp ions, face à FAjax d’Ams- 
terdam, encourageront non pas 
l’AJA mais « Auxerre-en-Bour- 
gogne », en espérant que la Bour- 
gogne parviendra à capta; après le 
chef-lieu de l’Yonne, une partie des 


nombreuses retombées écono- 


miques générées par les «Ajdtsbes». 

L'épopée des joueurs de Guy 
Roux a avant tout permis à la dté de 
s'offrir une belle notoriété pour pas 
cher. Selon une étude réalisée pour 
le compte de la chambre de 


commerce et d'industrie cF Auxerre, 
auprès de 800 personnes réparties 
sur tout le territoire français, le 
temps d'antenne accordé par les té- 
lévisions et les radios et Fespace dé- 
volu par la presse écrite aux exploits 
de FAJA auraient coûté, s’il avait fal- 
lu acheter ces espaces publicitaires, 
524 mil li o ns de francs en 1994. Dix 
ans plus tôt, la même enquête avait 
liiîffÿtf ce montant à «seulement» 
49 miffî ons de francs. «Guy Roux au- 
ra au moins permis de replacer 
Auxerre et le Chablis » sur la carte de 
France, se félicite Jean-Marc Bro- 


supporteurs de FAJA viennent de 
plus en plus loin pour voir les mar- 
ches : ils parcouraient une distance 
moyenne de 113 kilomètres en 1994, 
contre 83 kilomètres seulement dix 
ans plus tôt Cette évolution inté- 
resse à plus d'un titre les commer- 
çants : plus les visiteurs viennent de 
loin, plus Ss ont de chance de passer 
une niât et de prendre plusieurs re- 
pas sur place. 

Mais selon Robert Farou, hôtefier 
et président de Foffice du tourisme 
d’Auxerre, l’hôtellerie ne bénéficie 
pas énormément de la réussite des 


Les huit retransmissions télévisées 

• Mardi 10 s eptembr e : 

18 h30: Gtdngamp-Inter MRan (Canal Plus, en direct) 

20 h 45: Lens-Lazio Rome { TFl, en direct) 

22 h 40: en alternance, Mo ntpeDier- Sporting Lisbonne et FC Tÿtol 
Innsbruck-Metz (Canal Plus, en différé) 

• Mercredi 13 septembre: 

16 heures : Hntnik Craco vie-Monaco (Canal Pins, en direct) 

20 b 30 : Auxerre- AJax Amsterdam (TFT, en direct) 

• jeudi 12 septembre : 

17 heures: FC Vadnz-Parls SG (TFl, en direct) 

20 h 30: Nïmes-Kispest Honved (Canal Pins, en direct) 


card, producteur de ce vin de la 
Bourgogne du nord. 

Entre 1984 et 1994, selon F étude 
réalisée en deux temps par la Jeune 
chambre économique, puis par les 
étudiants de I7UT d’Auxerre, la 
contribution du dub de football à 
Féconomie locale a été multipliée 
par cinq: de 6 unifions de francs en 
1984, aimé e de la première qualifica- 
tion des Auxenois en Coupe d'Eu- 
rope, la manne a grimpé à 30 mil- 
lions de francs en 1994. « Cest un 
beau retour siu investissement pour les 
collectivités locales qui accordent des 
subventions à VAjA », notent les au- 
teurs de rétude. Pour la saison en 
coins, la partiripafion des trois col- 
lectivités locales (ville, département 
et région) au financement dn dub 
s’élève à 10 millions de francs. 

L’étude montre également que les 


footballeurs. «Nous sommes passés 
ces quatre dernières armées de 700 à 

1 200 chambres, incSque-t-fl. Cette si- 
tuation de surcapacité ne doit rien à 
FAJA, on la retrouve dans traites les 
vêles de France. En revanche, ies suc- 
cès de FAJA tombent bien. Us per- 
mettent de faire fonctionner tous ces 
hôtels. » Pour les rencontres de la 
T igre des champions, 11 prévoit un 

faux A» retn pKgsaff» maximal sur nn 
rayon de 30 kilomètres. 

SUPPORT raUODURE 

Parmi les autres commerçants, les 
vendeurs de gadgets apparaissent 
comme les grands bénéficiaires de 
Famvée.en masse des supporteurs. 
Entre 1984 et 1994, feues seuls achats 
de bibelots ont été multipliés par dix 
(de 1 million à 10,8 millions de 
francs), pendant que leurs dépenses 


totales faisai ent phis que doubler (de 
15,7 à 40 millions de francs). 
Conscients de ce coup.de pouœ, les 
commerçants auxerrois re- 
connaissent à 43% (contre 30%.en 
1984) que «FAJA a une bjhience po- 
sitivesur leur commerce «.En 1994, Os 
étaient cFaiQeuis 22% à « utiliser te 
dub comme support pubtiatntie ». 

A Auxerre-Branches, on reccamaSt 
également que « l’AJA est le principal 
client de l'aérodrome». «Deux 
Boeing sont attendus en provenance 
d’Amsterdam, cette semaine», in- 
dique Georges Chevaux, respon- 
sable du service Aménagement à la 
chambre de commerce et (Tîndnstrie 
d’Auxerre. En 1995, Fannée où FAJA 
avait atteint la demi-finale de. la 
coupe de l’UEFA, les 860 fans-de 
football qui ont embarqué oudéban- 
qué à Auxerre ont représenté plus 
du quart dn trafic des passagers des 
vais commerciaux de Faârodrome.. 

A l'office du tourisme, à la' 
chamb re de commerce et d indus- 
trie, chacun essaie désormais de faire 
fructifier les «valeurs» posées par 
FAJA: « travail sérieux», « pérennité 
de rgjnrt», «absence de star Sys- 
tem». Les déplacements des foot- 
balleurs auxexrois sur les terrains de 
meilleurs clubs européens devraient 
être accompagnés par des déléga- 
tions de «VIP» chargés de vanter 
les charmes des pays de Bourgogne. 

Ainsi, toute la ville d’Auxerre se 
souvient que, en 1993, un industriel 
allemand avait succombé après la 
demi-finale contre Dortmund. Son 
«coup de cœur» pour la région 
s’étaft traduit parte reprise d'une en- 
treprise locale de porte-remorques 
en faillite. Depuis, un autre entrepre- 
neur allemand, également «jbu de 
football », a investi dans te construc- 
tion (Tune unité de production de 
fibres optiques basée .à Auxerre. 
«Nous avons une jaçon à nous de 
mêler sport etgastrbnpntie», sou- 
ligne, pour sa part, avec gôufmanr 
dise Jean-Pfeae Soisson. 

EricCoŒer 


LONDRES 

de notre correspondant 
le Tournoi des Cinq Nations de 
rugby devrait pouvoir se dérouter en 
1997. les tenues de raccord encre les 



de Galles -, annoncé la semaine der- 
nière (le Monde du 7 se ptemb re) et 
rendu public lundi 9 septembre à 
Dublin, ont confirmé le compromis 
qui a permis aux Anglais de réinté- 
grer la compétition dont ils avaient 
été exclus pour avoir signé un 
contrat exclusif avec la chaîne câblée 
BSkyB. In fédération à te rose (RFU) 
a frît d’importantes concessions fi- 
nancières, maïs il lui reste aussi à 
convaincre ses propres clubs, en ré- 
volte ouverte, de rântégrer le bercail 
rugbystiqoe. 

, comme il n'était pas question de 
dénoncer Faccord avec BSkyB -qui 
devaient rapporter à la RFU 87,5 mil- 
lions de livres (environ TOOmpons 
de francs) sur cinq ans -, les marches 
à ctonücfle de Féqnipean^aise conti- 
nueront d’être dlfirisés par la: chaîne 
câblée. Un expert Indépendant en 
dé terminer a le revenu, qui sera re- 
versé. dans un pot com mun . Les nenf 
dixièmes seront partagés également 
entre les fédérations britanniques. 
Les 10% restants seront divisés en 
deux. Une moitié sera répartie au 
prorata du nombre de leurs clubs 
(2 000 en Angleterre contre 200 en 
~ Ecosse). L’autre moitié sera distri- 
buée en bonus aux meilleures 
équipes: 25 % au vainqueur, 1,5 % 
au second etl%.au troisième- 
Les Français, qui ont donné leur 
accord à ce compromis, devraient 
également mettre" dans le pot 
commun une partie des droits qu’ils 
ont négociés séparément avec 
‘ftance=Iélévision. 

Ole aaoofftf 

de PubEa ne pourra être renégocié 
que collectivement Veraon Pugh, 
prérident de la fédération galloise et 


du comité chargé de la télévision, a 
expliqué «qu'un pourcentage équî- 
tatée de matâtes, au nwins 50%,^ 

diffusé par des chitines de télévison 
non cryptées». Mais pas nécessaire- 
ment en direct Les habitudes d'un 
tournoi vieux de quatre-vingt-sept 
ans seront donc bouleversées : les 

marches pourraient être étalés sur le 

week-end. 

« DÉCISIONS COMMERCIALES » 

H s’agit toutefois d’un succès pour 
Cïïff Brftfie, le patron de 1a RFU, qui 
n’était pas favorable au contrat de 
BSkyB. «H y creu des concisions de 
tous les côtés, aucun perdant, seule- 
ment des gagnants, et en particulier le 

jeu », a-t-il dît Plus cru, M. Pugh a 
ajouté : « Nous avons pris des déci- 
sions raisonnables et commerciales. » 
^ te rugby est entré dans te profes- 
stonrialisme et le système de Fargent 
Comme rexpBquait un joueur cro- 
qué par un caricaturiste: le rugby, 
c’est tout simple, on n’a besoin que 
(FuncoinptaMe et (Tua avocat 

Tbut n’est pas réglé pour autant : 
reste à convaincre les vingt-quatre 
équipes professionnelles anglaises. 
M.Britte amante te carotte et le bâ- 
ton, kur promettant plus de 22 mü- 
fions dé livres sur anq ans tout en 
réaffirmant Fautoritéde te RFU. Le 
professionnalisme « ne peut ni ne 
doit se fcàre au prix, de la disparition 
dujeutd que nous le connaissons », a- 
t-flawertL 

L’Association des clubs profes- 
sionnels (Epruc), qultientfes joueurs 
sous contrat et leur avril interdit de 
participes; la semaine dernière, à un 
entraînement de Féquipe nationale 
anglaise, semble tor^ouis tentée de 
quitter 1a fédération. On verra Iras 
(ta procham enoataetnènl s’il s'agit 
d’une position de négociation on à 

èujdon. Du - 

tmpnpas^Ie Tomrçplilesi Cinq Na- 
tions iisqueraxt'à nouveau de se 
jouexàquatre. . 

Patrice deBeer 


DÉPÊCHES 

M ATHLÉTISME: le décatfelonfen Christian Plazïat, trente-trois 
ans, a annoncé, lundi 9 septembre à Talence (Gironde), sa décision de 
prendre sa retraite sportive. Le Français s'alignera cependant cet hi- 
ver dans des épreuves en salle. 

■ CYCLISME : Laurent Jalabert a pris la tête du classement général 
au Tour d’Espagne, à rissue de la troisième étape qu'il a remportée, 
lundi 9 septembre. Un peloton d’une soixantaine d'unités, parmi les- 
quels figuraient l'Espagnol Miguel tadurain et le Suisse Alex Zûlle, 
s’est échappé dès les premiers kilomètres de F étape entre Cuenca et 
Albacete. Le Français s’est ensuite imposé au sprint 

■ FOOTBALL: nn homme d’affaires de Lirâpool a porté plainte 
pour coups et blessures contre Eric Cantons, qu’il accuse de F avoir 
agressé en mai 1994, a rapporté, mardi 10 septembre, le quotidien 
DaUyMlrror. L'affaire sera jugée à huis clos le 18 septembre par un tri- 
bunal de LiverpooL Tom Doyie affirme que le footballeur français l’a 
pris à partie devant un hôtel de Chester, près de LiverpooL L’incident 
a eu lieu après qu’un joueur noir de F équipe, le milieu de terrain de 
l’équipe d’Angleterre Paul In ce, eut été insulté. Une bataille rangée 
s’était ensuivie. Eric Cantona nie tout eu bloc. - {AFB) 

■ HOCKEY SUR GLACE : les dirigeants du Rouen Hockey Club, 
dont le déficit cumulé sur plusieurs années est estimé à 20 millions de 
francs, ont déposé, lundi 9 septembre, te bilan auprès du tribunal de 
grande instance de Rouen. « La poursuite ou non de l'activité et la mise 
éventuelle en redressement judiciaire seront décidées mercredi », ont 
précisé les dirigeants du club rouennais, qui semblaient confiants. 

■ TENNIS : l'équipe de France qui rencontrera l’Italie en demi- 
finale du groupe mondial de la Coupe Davis, du 20 au 22 septembre à 
Nantes, sera composée de Cédric Pioline, Arnaud Boetsch, Guy For- 
get et Guillaume Raoux, les Joueurs qui avalent obtenu la qualifica- 
tion face à l’Allemagne en quart de finale. 


RÉSULTATS 

CYCLISME 

Tbur d’Espagne 
y Ût3p9 : Cuenca-Abscato [1B7S km) 

1. L Jalabert (FraTOnce); Z a LombanS (ha.); 
3. F. BaWato (Ita.) ; A. S. Wesanam (AU.) ; 
S. D. Konyshev (Rus.), m. L 

Ctasnwnt générai : 1. L Jatabon (Fia/Dnce) ; 

2. F. Bakkto (ita.). 6 5s: 3. G. üxnbaitf (Ha.). 


àWs -.4. J. WëmerJAI.), *17 a ; S. a Wesanam 

(«0.422*. 

TBtfNIS 

internationaux des Etats-Unis 
• Doubla matais 

Roafa : T. Woodbridge-M. Wbodfanla (Aua.) b. 
J. BSngh-P. Haanis (P-B) *£, 7-8. 7-6 (« non pas 
A Kriak-J. Uoyd (E-U, G-B) b. V. Amarai-T. WBdn- 
son (VkSô. E-U), comriw bcSqué par erraur Sans La 
MendkrdulDsspleaibre; Is'agssddu tourné de 
double vétérans). 


L'athlétisme apporte sa pierre à la reconstruction de Sarajevo 


SARAJEVO 

de notre envoyée spéciale 
En process io n, lundi 9 septembre, les Sarajé- 
viens sont montés rie tons les ceins de 1a vffle. 
Avec un entrain évident, ils oit gravi par cen- 
taines les côtes sans couleur 
transformées en chemins 
boueux par te pfaie des jours 
précédents. Le froid humide 
à glacer tes os ne pouvait 
rien contre leur pbisfc Dans 
le quartier de Kosevo, à Pex- 
trémité ouest de te capitale 
bosniaque, le stade d’athlé- 
tisme allait revivre à Foccaskm du Meeting de 1a 
9oGdarité. après plus de quatre ans de sOence. 

En un an et demi, à grands frais - près de 3 mfl- 
Eons de derilars an total attribués par 1e Comité in- 
ternational olympique (CIO) et par b Fédération 
internationale d’athlétisme amateurs (IAAF) -, on 
a reconstruit une piste kientique à ceDe d’Atlanta, 
«une des meilleures du monde», a assuré Primo 
Nebfolo, 1e paésidaitîtaEen de ITAAF. 

On espérait y acrueillir un pfateau semblable à 
celui qui, deux jours plus tôt, à Milan, pour la fi- 
nale dn Grand Prix IAAF, toit venu se partager la 
grosse galette de fin de saison. On n’y a guère 
trouvé, pour animer les quinze épreuves au pro- 
gramme, qu'une poignée de champions olym- 
piques : Wïïfiam Tanui (Barcelone, 800 m), Maxim 
Tarasov (Barcelone, perché), LndmQte Engqvist 
(Attenta, 100m haies), Qiioma Ajunwa (Atiôrta, 
longueur), Chartes Austin (Attenta, hauteur) et 
quelques stars du denû-fond comme Hkham H 
Cucrrouj, Salah Hissou et Daniel Komai- 
Les Sarajéviens se sont tout de même pressés 
vers te stade. Le dossard numéro 38 est aussi venu 
à pied. Nîhad Mahmïc, trente aïs, champion de 
Yougoslavie des 1500m, 3000m et 5000m eu 


1991, et actuel champion de Bosnie-Herzégovine 
dn 800m au 5000 m, était ravi qu’on Fait convié 
- la veille seulement- à partic^er au 2000m avec 
Salah Hissou, le Marocain recordman du monde 
du 10000m. Lundi, exceptionneDement, lés en- 
fants n’avaient pas école. Ils ont assisté au {dus 
grand moment de la carrière de Matante, pour- 
tant bon dercriei, à pins de 30 secondes dn vain- 
queur: 

Deux heures avant te cér&norne d’ouvextme, 
pour investir les 50 000 places grandies dunbu- 
vean stade, les Sarajéviens se hâtaient déjà te long 
du squelette rouillé et raiciné de 1a halle abritan t 
les raines de 1a patinoire du site olympique de 
1984. Ses abords servait , amourdlmi de parking 
aux véhicules de FIFOR. Avant; on dwmine à tra- 
vers tes cimetières qui mangent partout le flanc 
des coffines alentour ; des cimetières surchargés 
de sépultures trop fraifcfaes creusées à la chaîne; 
des cimetières posés là entre ce stade flambant 
neuf et des habitations fissurées par testas, aux 
vitres remplacées par des morceaux de plastique, 
aux fenêtres encore obstruées par des sacs de 
sable; des cimetières trop vastes, improvisés par 
des hommes acculés mais soucieux d’offrir une di- 
gnité à leurs morts. 

PRÉVENUS TROP TARD 

Haris Sïlajdzfc, ancien premier nfinistie de Bos- 
nie-Herzégovine, président du comité cf organisa- 
tion du meeting et candidat du Parti pour la Bos- 
nie aux piochâmes SectiCHis, adarxte: */7yû eu 
ici une lutte entre le bien ettemaL Vous pouvez voir 
tes tombes de ceux qui ont donné leur rie pour te 
triomphe du bien Nous avons la farce et la vo- 
lonté de jrtire partie du monde moderne. » Des 
images de 1a cfrfroonte des Jeux de Phfver 1984 
ont ensuite défilé sur Féaan géant du stade. Puis,, 
nn hélicoptère de I1FOR a survolé te rite juste 


qrtesun symbofique Bkhex'de colombes. Chartes 
Austin s’est ému: «Je ne pouvais pas feindre 
d'ignorer ce que fai vu de ce pays à kt télé et ne pas 
vente idakrrs que f avais Fassurance des comEtions 
de sécurité. En tant qit, 'Américain jouissant d’excei- 
lentes conditions de vie, il sortit indécent que je dise 
aux gens qix tout imifa maintenant, makf aime- 
rais, sjepeux, teurdonnerte soùrirè. Jésus triste et 
dérouté. Jé ne connais pas la raison exacte des 
combats qui ont eu lieù, rnttis je me demande com- 
ment rivent ceux quiont tout détruit et pris des ries 
ici.» ’ 

Avec le perchiste Eut Manson et le coureur de 
400 m haies Tbrrance ZeQneç Charles Austin était 
Fun des trois Américains présents an meeting de 
Sarajevo. La plupart des stars avaient dédtaé fin- 
vitation. « L'afWâisrne; c'est toute ma vie, mais O ne 
mérite pas que je la risque pour bti », avait déclaré 
te sprinter Denrris Mttchefl. Le Britannique Jona- 
tfaan Edwards, pieux champion du monde 1995 du 
triple saut, pris par d’autres engagements, a pro- 
mis de se rendre dès que posribte en Bosnie-Her- 
zégovine pour animer des entraînements de 
jeunes. 

Primo Nebïolo a critiqué Fattitude de certains 
athlètes: «On peut être grand, fart et talentueux 
mais n’avoir ni cœur ni courage. » Mais pour Her- 
mut Digel, président de b Fédération allemande 
d’athlétisme et moobre du conseil de FIAAF, 
« l'absence de primes dans ce meeting n'est pas la 
couse de la défection des athlètes», «On tes aprfr 
venus trop tard, a-t-fl plaidé, sinon tisseraient remis 
plus nombmux. » Saris les attendre, tes Sarajéviens 
sont redescend u s dans leurs quartiers, où grues et 
éehaufa u dàggs, synonymes de reconstractfcm, 
sont encore taen clairsemés, neuf wirüs après b ri- 
gnature des æxcèds de paix de Dayton.* . 

Patricia JoBy 
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Pierre auPalaia-Royü 

(AncL Ficrze Traiteur) 

| fiiiwm» hwiffliftinrflp. - Pi rri n i b i fwrk 

Nouvelles ftmnks 150 et 195 F 
(déjeuner et diner) et Carte. 

1 10, ne de Eicfaelim - M. : 4Z96Æ9.I7 
2 à. pauüng gratuit 
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Fringale au musée 

* Du restaurant du Centre Georges-Pompidou 
à la cafétéria de la Pyramide du Louvre, 
visite à deux cantines culturelles 
à l'heure de la pause 

C'EST VRAI, le Centre Pompi- 
dou a pris un sérieux coup de A 

vieux. Le rutflant * Kmg-Kong», f 

connue le nommait André Fermi- Æ 

gier au moment de son ouverture, M* ' 

en 1977, a le poil un peu terne. Tiw- Jn 

joues très présent, encore terrible- - n 

ment sympathique, 0 donne, sous /\ 

certains angles, l’impression d’un / Æ 

vaste squatt occupé par une popu- / JL 

I lafion payante qui Fabandornierait I vt } 

} te soir et remonterait à son boni a- J Jl'j » 

tôt les pentes à nouveau ouvertes. [I mi / 

En surcharge depuis vingt ans, pié- 
tînée, caressée, usée sans discanti- 
nuer par des yeux affamés, la 
grosse bête parait aujourd'hui un 

Autre chose est de sa frin gante ~ 
consœur, la troublante pyramide \ 

du Louvre, toute jeunette encore, 
briquée à Fhenre, astiquée et mirai- 
risée par des frotte urs de classe. Pas 

de désordre, pas tF écailles, pas de v3H|l. 

fissures. Oean, la donzelle. Il est V 

vrai aussi que Rogers et Piano - 
amateurs teus les deux de courses 
an large - avaient joué le plein vent 
là où Ieoh Ming M, Chinnfe pré- devait rencontrer potIk de sa 
deux, creusait son terrier magique r m -im m agjgptipn Toute une batte- 
assez loin des nuages et de leurs rie de brasseries et de bistrots sont 
vents mauvais, biais le cahier des effect i vement là pour le recevoir. A 
charges n’était pas le même, ni le Beaubourg, fespace était compté, 
site, ni Tocganisàtion générale pro- On choisit le ciel du cinquième 
■ mulguée par les architectes. étage et quelques arpents de ter- 

' justement, pour peu que Fan ait rasse pour donne: un moment de 
envie de se mettre à table an mo- répit au curieux. Cehriqui croyait 
ment de la pause, la différence du au de] et cehn auquel fl ét a i t r efusé, 
soin qui a été apporté dans les deux L’Idée était généreuse et la vue 

endroits à éJerèr le vélum des bu- . - 

vettes se voit beaucoup. Des pha- .... - . 

raons toujours dans l'actualité à LG VISltCUT SâUfâ 10 I 
Delacroix Phéroïque en passant par , - 

Rubens le plantureux, fl ne s’agit de peu ; encore tau 

pas de comparer le parcours que , r . , , , 

mène le marathonien du Louvre à Q3nS I ambiance dU 

la promenade en art moderne que 

s'offre le passant de Beaubourg: la 

faim qui tenaflfe le visiteur ne se sur Paris déjà très nourrissant 
calcule pas aux kOamâcresjparcoa- ced près; que les fauteuils à 
rus. S saura le pins souvent' se chestre donnant sur Fégfise Si 
contenter de peu ; encore faut-il Gervais, FHOtel de VSfle, ou Ne 
que ce « peu » reste dans Fam- Dame, sont réservés aux s 
biance du lieu qu’il fréquente. cïïents du restaurant, les tribut 

Y étant déjà très largement re- du platean-iepas étant rejetés 
présenté, Tart eufinafre ne s’est ja- delà d'an rideau de fer de pla 
mais piqué de vouloir entrer an votes et hantes. Manœuvre u 
musée. Hormis le Café Mariy, pour droite dans une institution 
muscadins âiervés, et le restaurant n’avait pas pour mission prind 
Le Grand Louvre, pour détenteurs de «badger» ses hïôtes d’à 
de devises fortes, aucun chef n’a près. Ni d’amant les maltraite 
sérieusement pensé pouvoir s*op- « roulante » aux plats Chaud 
poser aux compositions d'Alain- dent dans un bout de couloir s 
boldo ou aux banquets bibBques de nagé de façon encore provist 
Véronèse. Les inspecteurs du bfi- ment définitive et le spécial dn 
chefin passent leur chemin, sûrs de 

ne jamais avoir de très hautes ré- ^ 

compenses à dispenser aux établis- a 

sements postés dans de tels en- I fi 

droits. 1/ I 

En organisant sa dté so u t e rra in e, if I 

Pd aura été le premier à penser au / ^, fl I 

réconfort nécessaire que le visiteur t*glè II I 




tÛM 


■ $ / ? * * * ■ 




■¥M •• •• 





sort des purgatoires (Tune cuisine 
dont fl ne faut plus pariée Certaines 
propositions de la carte de «Tbe 
Restaurant», elles, sont servies 
sous la plaisante appellation de 
«canailles». Mot trop fart ou trop 
faible. Mais tout ça rïest pas grave. 

Beaubourg va être mis en ra- 
doub. On lé fermera durant deux 
ans pour un lifting complet qui doit 
lui faire reprendre son souffle et 


Le visiteur saura le plus souvent se contenter 
de peu ; encore faut-il que ce « peu » reste 
dans l'ambiance du lieu qu'il fréquente... 


sur Paris déjà très nourrissante. A 
ced près que les fauteuils d’or- 
chestre donnant sur fégfise Saint- 
Gexvas, FHOtel de Ville, ou Notre- 
Dame, sont réservés aux seuls 
ftfpmc Ai rps j-mmmf, tributaires 
du plateau-repas étant rejetés au- 
delà d'un rideau defer de plantes 
vertes et hantes. Manœuvre mala- 
droite dans une institution qui 
n’avait pas pour mission principale 
de «badger» ses hïôtes d’aussi 
près. Ni d’amant les maltraiter. La 
« roulante » aux plats chauds se 
tient dans un bout de couloir amé- 
nagé de façon encore provisoire- 
ment définitive et le spécial dn jour 


l'offrir an -public, dans la nuit du 
31 décembre au 1* janvier 2000, lui- 
sant et propre comme un sou neuf 
Le sévère réaménagement de la 
cambuse des cuistots et de ses au- 
tours aura, à cette époque, été me- 
née à son terme. Soyons-en sûr. 

En regard de cette affaire mal 
pensée, la cafétéria du Louvre peut 
passer pour un modèle du genre. 
Lumière basse et plafond haut 
Mobilier sorti des ateliers de ces 
nouveaux designers à l’âme en- 
combrée de rigueur et d’austérité. 
Rien ne dépasse. On croit entier 
dans un réfectoire de bénédictins. 
Tbut à fait sinistre. Et pourtant. 
Une volée de jeunes filles, fraîches 
comme leurs vingt ans, accueille 
avec une amabfljté recommandée 
et naturelle, cette lourde manne 
cosmopolite qui entre id à tâtons 
ne sachant trop an juste à quelle 
sauce on va la manger. 

En feit, fl n’y a rien à craindre, le 


L’ourson gélifié 


Cette confiserie industrielle 

molle, dont fl se dârite, bon an - / 

mal an, plus de 30 000 tonnes en v c» 

France (soft près (Ton bonbon 

snr cinq) encornait fl y a peu les 

foudres des orrions de consommateurs. Cause de 

anirmm r - h «witwiite dau« ees 

confiseries, an moins pernr les sachets de gfflfiés 
en provenance d'Angleterre, était fabriquée avec 
des carcasses de vaches non moins britanniques 
et, donc, possiblement « fbfles ». 

Passé la stupeur d’apprendre que les douceurs que 
nous mastiquons sont fabriquées à base de bœuf, 
on peut légitimement se d em a n der ri le risque 
existe en Rance, la chambre syndicale de la 

confiserie, par fa voix de son secrétaire général, 

Jeaan-Lou Aflafn, se vent rassurante : « La gélatine 

des bonbons français est en grande majorité 
d'origine porcine. » 


Qottte à dégoûter son prochain, autant jouer te 


Mexicains, fis exportent en Brance depuis 

quelques mois une sucette baptisée « lUttiz », 

aromatisée à la tequila et qui renferm e un 

véritable ver de terres Cet objet plutôt répugnant, 

wpdn rhernons environ 15 francs, n’a semble-t-fl 

pas suscité de grands remous en Amérique do 
Une patrie qui conviendrait fort bien à nriandais 


alcoolisées. An ddre pour lé moment, en . ^ 
attendant la vetsfon gin-tonic ponr^ NoôLCe i brave 
^ pifiwn- deCoifc a vn se «liesser con tre Mies 

itenes de tempérance de son pays, stigmatisant 

cette *wnbdkm à rafcooiismejmfàdk * On « 


vTctime,sl ce^maaenrenses sucettes,^ ne 


fj J ■ A contiennent que 0^% d’alcool, 
il J/m avalent, par-dessus le marché, 
il/ f Jjfjij. renfermé un lombric. 

JJ\ 1 v/£/v Fant-fl avoir honte de manger 

des « bonbecs » ? Bernard 
- ' ‘ I Labean - trois âoiles an Guide 

Mkfaettn - tfavouait-ü pas 
récemment son tarésbtiMe 
attractkm pour les «nounours» au. choariat? 
FataJqué depuis 1962, cet objet caoutchouteux est 
encore un best-seller, sorti quotidiennement à - 
220 000 exemplaires d’une usine Bûche. 

Cette çiiiumiiw enr o b ée ffnne pelBcole 
chocolatée est-elle pour autant digne de Locnflus ? 
CMtainement pas. Et pea importe d’ailleurs. Noos 

ne sommes pas ld dans le négoce dn Négus on 
antres confiseries deluxe. Le «bonbec» est de 
basse extraction, contrairement an bonbon. 
Quelques exceptions viennent toutefois contredire 
cette règle. C'est le cas, par exemple, des Jefly 
Befly. Ces minnsades confiseries dragéifiées en 
forme de haricot^ vendues entré 100 et 140 francs 
le kilo, se dégustent une par une pour apprécier 
leurs partions délirants qm vont de la pomme 
verte an marrinaaDow grillé. 

Tont aussi snob est le Coco Boet Inventée par nn 
phannaden ardéchois en 1902, cette pondre de 
réglisse légèrement anisée a été relancée an début 
de Tannée. 800 000 boltieis s’en sont déjà vendus. 
Fabriqués à La RocbeBe, la recette dPaujounFhrd 
est mréns âcre qu’avant Et pour cause, ce Coco-là 
a dû réduire sa tenair en ælde giycynlrtrique. 
Dangereux pour rhypeztenrion d’après les 

nouvelles nomtes européennes. 

GmUmane Çrouzet 

* JeOy Befly, en vente au Lafayette Gourmet et pen- 
dant les semaines américaines chez Audi an. Coco 
Boer, 8,50 francs environ les 2 grammes, dans les 
boulangeries, las tabacs et certaines pharmacies. 


TOQUES EN POINTE 

Bistrots 

L’OSTREA 

■ Dans le dédale du vieux Paris, c’est la grande simplicité que l'on 
trouvera chez Jean-Pierre Devaux, parfait ouvrier à l'aise dans ses 
vieux murs. La cuisine communique avec la salle: tout est trans- 
parent, même le vivier où s’ébattent homards et autres crustacés. 
L’accueil est courtois. La carte est classée par produits : les salades - 
de coques, de moules -, puis viennent les harengs, préparés de six fa- 
çons, à l’huile bien sûr, à la crime, à la moutarde ou au paprika. 
Quatre recettes de moules, trois de saumon. Le grand aïoli et la 
bouillabaisse se commandent la veille. Seul restaurant de poissons 
des anciennes Halles, L’Ostrea est la bonne adresse. A la carte : 200 P. 

★ Paris, 4> rue Sauvai (75001). 1SL : 40-26-08-07. Fermé samedi midi et 
dimanche. 

LE SOULETIN 

■ L’établissement est un ancien débit de tabac créé en 1802, lauréat 
de la Coupe du meilleur pot en 1983. Deux dates qui comptent pour 
Jean-Pierre Cacbau, le patron, originaire de la Soûle, passionné du 
« pays » et du ballon ovale. Les jours de la semaine sont rythmés par 
des plats différents : le boudin, la poule au pot, puis le ttoro à la kas- 
karoJ (soupe de poisson). Le jeudi, c’est le tour du cassoulet, puis la 
paella à la valencienne. Quelques plats du jour permettent de varier 
les plaisirs, la marin atako au thon, petits légumes et piment d’Espe- 
lette, à l’inimitable saveur, ou les piqufllos fards à la morue. Les 
charcuteries, jambon cru, pâté et boudin (47 P) arrivent par colis, 
chaque semaine. Le brebis d’Ossau, en revanche, manque de maturi- 
té. Gâteau basque maison (37 F) et tourtière. Un ircraleguy de la mai- 
son Brana (160 F) se charge de créer l’ambiance. En général, le pa- 
tron prend le relais. Menu basque : 190 francs. A la carte, compter de 
160 à 200 francs. 

★ Paris. 6, rue La VrilQère (75001). Tél. : 42-61-43-78. Fermé le dimanche. 


Brasseries 


lieu s'annonce assez vite comme 
confortable, reposant et parfaite- 
ment pratique. Il est pourvu de 
tous les signaux mtirnattonau» qui 
permettent de se déplacer dans ce 
nouvel espéranto du fléchage sans 
aucune panique, et d'aborder la 
cuisine de Fautre, dégagé de toute 
espèce d’anxiété. II y a un malin 
derrière l’idée. 

Ombre et lumières. Dans sa 
niche multicolore, là-bas, scmtflle le 
self-service. Petite fête foraine pour 
papillons gourmands. Les plats 
sont gais, généreux et aimables ; 
mieux, hospitaliers. Comme les 
Français savent l’être quand ils 
cessent de se prendre pour des Pa- 
risiens. 

• • Jean-Pierre QuBm 

★ Le Restaurant, S’étage du 
Centra Georges-Pompidou, 75004 
Paris. Tél. : 48-04-99-89. Fermé le 
mardi et le soir. Menu : à partir de 
61 F. Le Bat restauration rapide, for- 
mules à partir de 25 F. 

Cafétéria du Musée du Louvre. 
2. place du Carrousel 75001 Paris. 
TEL : 47-03-90-51. Fermé le mardi et 
le soir. Plat du jour :38 F. 


BEAUJOLAIS-SAINT-HONORÉ 

■ Bonnes « charcutantes » et prestigieux beaujolais, c’est le credo de 
cette antique brasserie, dirigée par une famille aveyronnaise, qui ne 
ferme jamais - selon la coutume des Halles - et se vît décerner le 
Prix du meilleur pot fl y a quelques années. Outre le pot de beaujo- 
lais (58 F), la jeune et nouvelle équipe de la famille monte au créneau 
et propose, dans un menu à 82 francs, l’andoufllette grillée, la côte 
de veau aux pâtes, la bavette et l’osso-bucco, ou encore le poulet 
basquaise. L’œuf mayonnaise est impeccable, comme la charcuterie 
d’Auvergne: jambons, terrines, saucissons de montagne. Les fro- 
mages : cantal, bleu d’Auvergne et saint-nectaire. Il existe un menu 
plus chic, à 130 francs. Saint-amour, côte-de-brouffly, chenas, mou- 
lin-à-vent se donnent la main dans cette étrange brasserie à vins, 
pour retenir une clientèle fidèle qui assure l'ambiance et la sonorisa- 
tion. 

★ Paris, 24, rue du Louvre (75001). Tél. : 42-60-89-79. Tous les jours. 

AU BŒUF COURONNÉ 

■ Aurait-on oublié qu'avant de devenir un parc consacré à la science 
et à la musique La Vfllette aurait pu rester un immense abattoir ? De 
cette époque subsistent des restaurants spécialisés et quelques bras- 
series alentour. La plupart paraissent un peu désuets dans un quar- 
tier qui a perdu sa vocation bouchère, ses cheviflards, ses maqui- 
gnons et ses forts. A l'exception du Bœuf couronné, qui continue, 
sept jours sur sept, d’offrir l’admirable museau vinaigrette, tranché 
épais - c’est là le secret-, une sérieuse assiette du jardinier et d’épa- 
tants fruits de met Les spécialités maison ne brillent peut-être pas 
par une excessive originalité, mais sont présentées à partir de pro- 
duits excellents et cuits selon les désirs du client Choix de beaujolais 
et de vins de bourgogne. Menu : 155 francs. A la carte : entre 180 et 
250 francs. 

★ Paris, 188, avenue Jean-Jaurès (75019). TéL: 42-39-44-44. Tous les 
jours. 

Jean-Claude Ribaut 


Les nouveaux amateurs 
de Bourgogne 



Une fois par semaine c’est peu. 
Tous les jours... beaucoup. 
Disons... quand vous voulez. 


□ 


Le» UMirveaiix amateurs le 
sannnii hinitûi : J l'un a 
«’oiitiuue H Imi- 


ter le Bourgogne à dtaqtie 
grau rie ucrjisiim. il esi 
lutil nature] aujounl'liui 
de l'iuviirr i|utUJ«l bon 
vous bHtihlr. en «Mile «uiplici- ^ inoubliable. Dén. 

lé. Truilfiz le «xanme un uiili, il le Bourgogne. e‘i»i 

voua le rendra biru. Que iv suit CL-’ CL 1 vunks ! 

Eternels Bourgog nes 

Chablis / Auxerrois - Mârnunais 

L (ïôir Uhalonnaise - Cùte dr Nuits 
Cûtr de Bcaiinr 


pour rai «Guer impromptu, tut déjeu- 
ner sur le pouce ou un tête à iêre un 
restaurant, il saura re-ti-r 
discret, léger, uppunam 
louÿHirs relie jieiilr unir 
de fraîcheur cl de pluisir 
pour que Finsiuiil iftir 
, inoubliable. Déridéiunii. avec 
le Bourgogne, t'iw rumine vous 


ascfe-i 





Nuages 

et brouillard au nord 


Prévisions 
pour ie 1 1 septembre 
vsrsl2h00 


LES HAUTES PRESSIONS cen- 
trées au large de l’Irlande se main- 
tiennent pour les prochains jours 
en faiblissant lentement. Elles en- 
tretiennent sur la majeure partie 
du pays un flux de nord-est, qui 
s'orientera au nord dans la jour- 
née de jeudi. Une petite dépres- 
sion située sur le sud de l'Espagne 
se décalera vers le nord de lTtalïe 
jeudi soir et donnera de la ploie 
jeudi sur les régions méditerra- 
néennes. 
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Prévisions pour le 11 septembre vers 12h00 


La qualile de l’air 


Jeudi matin, nuages bas et 
brouillard encombreront le de! de 
la moitié nord par des nuages bas 
ou du brouillard. Quelques éclair- 
cies commenceront à percer dans 
les pays de Loire, en Bretagne, 
dans le Centre, en Bourgogne, 
Lorraine, Alsace et Franche- 
Comté. 

Dans la mottié sud, le soleil do- 
minera, excepté quelques brumes 
ou brouillard dans les vallées. 
L’après-midi, dans la moitié nord, 
nuages et éclaircies alterneront. 
Les nuages resteront plus nom- 
breux près des frontières belges. 
Dans la moitié sud, le soleil domi- 
nera. Dans les réglons méditerra- 
néennes, le del se voOera et la 
pluie venant du sud arrivera en 
Corse. 

Les températures matinales se- 
ront douces dans la moitié nord et 
varieront entre 9 et 12 degrés. 
Elles seront plus fraîches dans la 
moitié sud, comprises entre 6 et 
9 degrés, mais localement 12 à 
15 degrés près de la Méditerranée. 
L’après-midi, Q fera 18 à 24 degrés 
du nord au sud du pays. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 




Edoircab 

pou nuageux 


Hun ou bruine 


TEMPÉRATURES 


du 9 septembre 

mrurim^/minlina 


AJACCIO 2é/B 
BIARRITZ 20fi 
BORDEAUX 22/10 
BOURGES 20» 
BREST 17/11 

CAEN 18/13 

CHERBOURG 17/12 
CLERMONT-F. 20/2 
DIJON 1S/7 

FORT-DE-FR. 28/24 


GRENOBLE 

liiif 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 

NANCY 

NANTES 

NICE 

PARIS 

PAU 

PERPIGNAN 

PONIE-MIt 

RENNES 


Sr~ÉHENNE 

STRASBOURG 

TOULOUSE 


ALGER 27/17 

AMSTERDAM 19/D 
ATHÈNES 26/20 
BANGKOK 35/26 
BARCELONE 24/14 
BELGRADE 1310 
BERLIN 
BOMBAY 
BRASILIA 30/19 

BRUXELLES UWl 
BUCAREST 24/10 
BUDAPEST U/10 
BUENOS AIRES 15/7 
CARACAS 31/26 


CHICAGO 
COPENHAGUE 
DAKAR 
DURAI 
DUBLIN 


HELSINKI 
HONGKONG 
ISTANBUL 


MOI 

KINSHASA -h 

LE CAIRE 32/21 

LIMA 17/15 


LISBONNE. . 28/15 
LONDRES . 

LOS ANGELES 24/U 
LUXEMBOURG • Ü/7 
MADRID 25/9 
MARRAKECH 2M7 
MEXICO 25/13 
MILAN 21/7 
MONTRÉAL 24*17 
MOSCOU 14/8 
MUNICH 
NAIROBI 
NEW DELHI 34*25 
NEW YORK . ' 25*22 
PUMA DEM. 22/14 
PÉKIN 29/17 
PRAGUE 13/S 


PRETORIA 27/17 
RABAT 24/16 

RIO DE JAN. 26/19 
ROME 24Al 

SAN FRANC 19/11 


ST 

STOOHOIM 
SYDNEY 
TENERIFE 
TOKYO 
TUNIS 
VARSOVIE 
VENISE 
VIENNE 
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Situation le 10 septembre, à 0 heure, temps universel Prévisions pour Ie-12 septembre, â 0 heure, temps universel 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N» 6906 


123458789 


vm 

EX 

X 



liaire. Roi dans un drame. - VI I. A des chances de gagner. 
Son odeur peut mettre en fuite. - VIII. Comme le bois 
pour une volée. - IX. Quand on en a, on en jette. - 
X. Mesurées. - XJ. Quelqu'un qui voudrait nous dépasser. 
Un travailleur. 


PARIS 
EN VISITE 


Jttudi 12 septembre 


VERTICALEMENT 

1. Un dieu sans attributs. Qui peut flotter. - 2. Qui se 
sont retrouvées. - B. Grimpent dans les forêts tropicales. 
Chargé d’affaires. - 4. Nom. Il faut le dépasser pour 
atteindre le premier. - 5. Il en faut parfois quatre pour un 
morceau. Blanche, c’est le lamler.- 6. Conjonction. Bou- 
chas. - 7. Sortes de cruches. Préfixe. - 8. En Afrique. 
Peut battre la figure. Cest le pied, en Bourgogne. - 
9. Un métal brillant Peuvent être chatouillées avec un 
bouquet 


SOLUTION DU N* 6905 


HORIZONTALEMENT 

I. Bataillon. - II. Arroseuse. - III. Trisser. - IV. OÔ. 
Tu. Ope. - V. Nicée. Nié. - VI. Osé. - VII. Braves. Go. - 
VIII. Ripous. Et - IX lîée. Utah. - X Auberge. - 
XI. Emu. Asie. 


HORIZONTALEMENT 

I. S'ils sont solides, ce n'est évidemment pas gratuit - 

II. Occasion agréable pour celui qui veut succomber. - 

III. Qu’on ne fait pas circuler. Métal prédeux. - IV. Ferme 
quand elle est arrêtée. - V. Pas à nous. - VI. D*un auxi- 


VERTICALEMENT 

1. Bâton. Brisé. - 2. Arroi. Ris. - 3. Tri. Chapeau. - 
4. Aoste. Vœu. - 5. Issue. Eu. BA. - 6. Lee. Ossues. - 
7. Lurons. Tri. - 8. Os. Piégeage. - 9. Nérée. Othe. 


CuyBrouty 


■DU SQUARE VIOLET au square 
Saint-Lambert (50 F), 10 h 30, place 
Violet devant Pâmée du square 
(Odyssée). 

■ LA MONTAGNE SAINTE-GE- 
NEVIÈVE (55 F), 10 h 30, sortie du 
métro Cardinal-Lemoine (Pierre- 
Yves Jaslet). - 

■ PASSAGES COUVERTS DU 
SENTIER: 2r parcours (50 F), 
lOh 30, 3, rue de Palestre (Paris au- 
trefois). 

■ MONTPARNASSE (5ÔF), 
10 h 45, sortie du métro Raspafl 
(Découvrir Paris)". 

■ LE PALAIS-ROYAL et ses jar- 
dins (50 F), 11 heures, place du 
Palais-Royal devant tes grilles du 
Conseil d’Etat (Claude Marti). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’entrée) : la peinture fran- 
çaise du XVIII e siècle, llh30; les 
peintures de Mantegna pour le 
studio d’Isabelle d'Este, 12 h 30 
(Musées nationaux). 


■ MUSÉE- D’ART MODERNE: ex- 
position Cahier (25 F 4- prix d'en- 
trée), 12 h 30, li, avenue du Pré- 
sident-Wilson (Musées de la Ville 
de Paris). 

■ LA GRANDE MOSQUÉE (50 F + 
prix d’entrée), 14 heures, place du 
Puits-de- l'Ermite (Institut culturel 
de Paris). 

■ LES SALONS DE L’HÔTEL DE 
VILLE (carte d’identité, 40 F), 
14h20, sortie du métro HôteFde- 
Vflle, côté rue Loban (Approche de 
Tait). 

■DE LA MAISON DE LA REINE 
BLANCHE à l’Hôtel Scîpion Sardi- 
ni (55 F), 14 h 30, sortie du métro 
Gobelins (Europ explo). 

■ L' ÉGLIS E NOTRE-DAME-DE- 
LORETTE et son quartier (45 F), 
14 h 30, 18 , rue de Châteaudun 

(Monuments historiques). 

■ L’ÉGLISE SAINT-ETIENNE-DU- 
MONT (50 F), 14 h 30, 1, place 
Sainte-Geneviève (Connaissance 
de paris). • 

■ HÔTELS DU MARAIS (60 F + 
prix d’entrée), 14 h 30, sortie du 
métro Saint-Piaul (Isabelle Haul- 
lerX 

■ MONTMARTRE (50 F), 14 h 30, 
sortie du métro Lamarck-Caulain- 


ABONNEMENTS E3BI1B BicODEABO 


Buflettn à renvoyer acunupajjné de votre rtjdcment à : Le Monde Service abonnements 
24. avenue do G“ Lederc - 60646 Chuta? Cedex -TÉL: 16 (1) 42-17-32*90. 


LES SERVICES 

DU lÏÏondt 


LE CARNET 
OU VOYAGEUR 


led Htjb 
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Antres pays 
de FDrion enropéeme 


□ 1 an 

□ 6 mois 

□ 3 mois 


1890 F 
1038F 
536F 


2086F 
1123 F 
572F 


2960F 

1560F 

790F 
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■ GRANDE-BRETAGNE. La 
compagnie aérienne britannique 
Brtfch Midland, qui effectue huit 
vols quotidiens entré Paris «t 
Londres et sept entre Bruxelles et 
Londres, vient de signa: un ac- 
cord tT échangede billets avion- 
train avec Eurostar. Un nouveau 
blDet « Transfert *, qui équivaut à 
un billet classe affaires plein tarif 
de British Midland, a été mis en 
service par Euxostar, qui assure 
quatorze départs quotidiens à 
destination de Londres-Watedoo. 
Les voyageurs qui désirent échan- 
ger leur bület peuvent téléphoner 
ou se déplacer aux comptoirs des 
deux partenaires. Les tarifs aller 
et retour, identiques, sont de 
2920 F entre Paris et Londres et 
de 3 675 F entre Bruxelles et 
Londres. 

■ JAPON. Depuis le mois de juil- 
let, quelques magasins et super- 
marchés proches de Knroiso, au 
nord-ouest de Tokyo, proposent 
à leurs clients du .pain .en 
conserve» L’inventeur de cêttè 


Il Y A 50 ANS DANS 
StMmU 


Les mal élus 


DES ÉLECTIONS partielles au 
conseil général ont eu Heu di- 
manche dans plusieurs départe- 
ments. Le corps électoral s’en est 
parfaitement désintéressé.. Dans 
tes quatre circonscriptions, la moi- 
tié des électeurs ont préféré s’abs- 
tenir- Et, par la grâce ajoutée d'un 
ballottage majoritaire, le conseil- 
ler général de Mve-de-Gier ne re- 
présentera qu’un peu moins du 
quart des électeurs inscrits. 

yoüà qui éclaire d’un jour singu- 
lier les discussions qui retiennent 
l’attention des constituants depuis 
une semaine. Cest -à ces. «mai 
élus » que les uns veulent confier 
et les autres retirer le pouvoir 
d’élire les membres du Conseil de 
la République. Et ces derniers ne 
le leur refusent que pour le cédex à 
de « grands électeurs », éphé- 
mères sortis de. la même chrysa- 
lide. Cest aussi, notons-le en pas- 
sant, à ces «mal élus» que Ton 
voudrait parfois abandonner la 
pleine responsabilité administra- 
tive du département 
n est certes louable de vouloir 
que la seconde Assemblée repré- 
sente les collectivités locales, mais 
encore faudrait-il qu’elles repré- 
sentassent elles-mêmes quelque 
chose aux yeux du peuple souve- 
rain. Or là géographie humaine 
enseig ne que, si la commune de- 
meure une réalité, le canton a ces- 
sé depuis longtemps d’en être une. 
Quel citoyen en connaît les li- 
mites, et le chef- lieu même? 

Le conseiller général peut être 
T fin des ruraux de sa circonscrip- 
tion. Il ne peut Têtre dé la plupart 
des citadins, pour qui les commu- 
nautés naturelles, et plus encore 
administratives, ne comprennent 
que la ville et le département- La 
province aurait, à ce titre, plus de 
réalité humaine et politique. Et 
plus représentatif serait de Ten- 
sembie des collectivités mi conseil 
provincial de Rrance qu’un conseil 
rural de la République. 


' Jacques Fauvet 
_ (t) septembre 1946.) 


cotut (Paris pittoresque et inso- 
lite). 

■ LE PARC ANDRÉ-CITROËN 
(35 P),. 14 h 30, entrée angle des 
rues Baiard et Saint-Chartes (VHte 
de Paris). 

■ LA SORBONNE (65 F), 14 h 30, 
46, rue Saint-Jacques (Pierre- 
Yvesjastet). 

■ MARAIS : hôtels et place des 
Vosges (55 F), 14 h 40, sortie du 
métro Saint-Paul (Art et Histoire). 

■ L’HÔTEL-DIEU (50 F), 
15 heures, devant rentrée côté par- 
vis de Notre-Dame (Paris autre- 
fois). 

■ L’iLE SAINT-LOUIS (50 F), 
15 heures (50 F), sortie du métro 
Saint-Paul (Résurrection du passé). 

■ MUSÉE CARNAVALET: Paris et 
les Parisiens & travers tes siècles 
(25 F + prix d’entrée), 15 heures, 
23,' rue de Sévigué (Musées de la 
Vüte de Paris j. 

■ LE PONT ALEXANDRE-LU, le 
Grand et le Petit Palais (45 F), 
15 heures, sortie du métro 
Champs-Elysées-Clemenceau 
(Monuments historiques). 

■ PASSAGES COUVERTS (50 F), 
15 h 30, 31 bis, rue du Faubourg- 
Montmartre (Claude Marti). 


trouvaille, le boulanger YosWMko - 
Aklmoto, conseille de le consom- 
mer quatre mois au plus tard 
après La date de mise en boîte, 
mais affirme qu’il reste frais et 
comestible pendant un an. - 
(AFB) 

■ CAMEROUN. Le minis tre . ca- . 
merounais du tourisme a dem an- 
dé aux gouverneurs des dix pro- 
vinces du pays de procéder à la 
fermeture de 552 hôtels, auberges 
et restaurants à bon marché qui 
exercent sans autorisation et 
échappent ainsi à toute forme 
d’imposition. - (AFP.) 

■ FRANCE Le trafic passagers 
des aéroports de Roissy etd’Qriy . 
a augmenté de 3 J5 % au mois 
de juillet. La progression a été de 
4,9 % sur les routes intérieures et 
de 3 % sur tes destinations inter-, 
nationales. - (AFR) • 

■ HÔTEL& Un accord de parte- 
nariat conclu entre Hilton inter- . 
national et Visa International 
permet aux porteurs de cartes Vî? - 
sa de bénéficier, jusqu’au 30 sep- 
tembre, d’une réduction pouvant 
atteindre 50 % $ ur le prix habituel ' 
des chambres dans plus de 70 hô- ; - 
tek Hiton dans 19 pays "d'Europe, 
du Moyen-Orient dtif Afrique: ' 
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PATRIMOINE Les Journées du 

patrimoine auront lieu les 14 et 
15 septembre dans toute la France. 
Mercredi il septembre, France 3 
consacrera son émission, «La Marche 


CULTURE 

L£ MONDE /MERCREDI Tl SEPTEMBRE 1996 


du siède», aux problèmes soulevés 
par la conservation, la restauration et 
l'exploitation de oa patrimoine. • UN 
REPORTAGE devait être présenté sur 
la chartreuse du Mont-Dieu (Ar- 


dennes), un cas litigieux qui oppose 
^administration des Monuments his- 



i exemplaire de 


• DEPUIS plus de trente ans, en effet 
le propriétaire du Mont-Dieu se 
heurte à la mauvaise volonté de l'ad- 
ministration, qui s'était pourtant en- 
gagée à plusieurs reprises à participer 


à la rénovation de cet édifice du XVB* 
siècle, classé monument historique. 
• LA SITUATION est aujourd'hui blo- 
quée, alors que les constructions sont 
menacées de ruine. 



VOUÉE à la gloire de Dieu, mais 
périodiquement dévastée par les 
hommes, la plus ancienne char- 
treuse de France se décompose 
dans les intempéries, les récrimi- 
^ nations et l’Indifférence, n faut 
^ pour la découvrir quitter la dépar- 
tementale Vouzi ers- Sedan au kilo- 
mètre 36, et suivre une route 
étroite, qui conduit à' travers bois 
sur le bord d'un vallon. En contre- 
bas, une demi-douzaine de bâti- 
ments de brique et d’ardoise 
semblent avoir été jetés au hasard 
sur les prairies d’un vert cru. H y à 
là un gros édifice, qui se reflète 
dans des douves de pierre, et plu- 
sieurs pavillons. Les proportions 
sont admirables, l'effet saisissant 

La route descend vers un pavil- 
lon du XW siècle, risiblement 
restauré il y a peu de temps. C’est 
bien le seul De près, les autres bâ- 
timents laissent apparaître des 
plaies non soignées : carreaux 
manquants, toits crevés, murs 
rongés. A rtntérieur du bâtiment 
principal, tout est désolation. Les 
toitures laissent passer l’eau, les 
} planchers sont pourris, les cloi- 
sons crevassées. 

Ces ravages sont dus à la guerre 
et au temps. Mais plus encore à 
l’administration des Monuments 
historiques. Voilà, en effet, plus de 
trente ans qu’une mauvaise que- 
relle oppose ses architectes et 
fonctionnaires au propriétaire de 
Mont-Dieu, Dominique J ouët-Pas- 
tré, cinq ante-cinq ans, premier 
président au tribunal de Charie- 
vüle-Mézière. Un combat inégal, 
dont la chartreuse, fleuron. d’un 
patrimoine a rd ermais par ailleurs 
assez pauvre, n’a pas cessé de faire 
les fiais. 

Tout a commencé en mai 1940, 
avec la percée du front français, 
près de Sedan, par les panzers du 
général Guderian. Pendant trois 
jours, la bataille fait rage autour 
du Mont-Dieu. Elle fera plusieurs 
milliers de morts. Des bâtiments 
1 sont écornés et pQIés. En 1942, les 
Beaux-Arts prennent en charge tes 
réparations au titre des dommages 
de guerre. En juillet 1946, le Mont- 
Dieu est classé monument histo- 
rique. Dans les années 50, les tra- 
vaux prennent du retard. Qua- 
rante ans après. Os n’ont été ni 
terminés ni entièrement payés. 
Mais, entre-temps, le contentieux 
s’est alourdi 

En 1956, au cours de travaux, la 
grange Saint-Antoine est en partie 
détruite. L’administration re- 
connaît sa responsabilité, et prend 
à sa charge les réparations, qu’elle 
chiffr e à 2 millions de francs. Mais 
là encore le chantier ne tarde pas à 
s’arrêter. Dans la grande maison, 
les grands-parents du magistrat 
vivent à l’écart du monde. Les an- 

Chronologie 

• H32 t fondation du Mont-Dieu 
par des moines chartreux. Il S’agit 
de la première chartreuse de 
France (la Grande-Chartreuse se . 
trouve dans la Dauphiné, hors du 
royaume). 

•XW siècle: après plus de-- 
400 ans de prospérité, le 
Mont-Dieu est ruiné par les 
guerres de religion. - - 
•105-1648: le Mont-Dieu est 
reconstruit, il est considéré 
rnmmg Je plus bel ensemble 
architectural conventuel d’Europe. 
Ses bâtiments et jardins occupent 
une douzaine d’h e c t a re s. 

• Fin du XVÜH siècle : au cours 
de la Révolution, le Mont-Dieu est 
démembré, puis vendu aux 
démofisseurs. Les quelques 
bâtiments subsistants sont acquis 
sons fEmpire par un banquier de 

Sedan. 

•1820: rachat par 


Depuis plus de trente ans, le propriétaire privé de cet édifice conventuel du XVII e siècle situé dans les Ardennes 
se heurte à l'administration, et les bâtiments sont aujourd'hui menacés de ruine 



Cbaiievflte, ancêtre du 
propriétaire actuel • 
•1914-1918 : occupation 
allemande et pillage- 
•1927; üMoiplion à finventane 
supplémentaire des Monuments 
historiques. 


nées passent En 1973, Dominique 
Jouët-Pastré rient s’installer au- 
près de ses parents, qui ont hérité 
du Mont-Dieu. La grande maison, 
dit-il, était alors «vieillotte, mais 
saine ». H y fait installer te chauf- 
fage. En 1975, il écrit à l'adminis- 
tration pour lui rappeler ses enga- 
gements. Le conservateur régional 
des bâtiments de France, M.Le- 
poîttevm, rïnforme que son dos- 
sier a été passé au pilon. L’Etat ai 
a perdu la trace. Cest donc à hn 
d’apporter la preuve des engage- 
ments de fadmimstnition. 

Alors .qMF-M-iP-Uët-^Pastré me- 
nace de saisir la justice, te sous-di- 
recteui des: Monuments histo- 
riques, M.Dussaule, écrit à 
M. Lepoitterin, en janvier 1976, 
que si tel était le cas «fl devien- 
drait inopportun de rechercher avec 
les propriétaires des solutions 
amiables tendant à les aider au 
maximum à sauver l'ancienne char- 
treuse du Mont-Dieu ». Le conser- 
vateur propose un plan de restau- 
ration, dans lequel te propriétaire 
partagerait, comme c’est Fus âge, 
les frais avec FEtat 

DÉCLASSEMENT ENVISAGÉ 
Peu après, M. JouSt-Pastré se 
rend au ministère de la culture, où 
n demande à consulter 1e dossier 
du Mont-Dieu. Par erreur, une se- 
crétaire lui remet celui réservé à 
^administration. Toutes les pièces 
prétendument détruites sont là. Il 
photocopie le tout. Informé, le 
conservateur régional s’engage à 
reconsidérer sa position, maïs sera 
peu après dessala par sa hiérar- 
chie de cette affaire. Après avoir 
annoté l’objet du litige (« voilà la 
pièce scandaleusement photocopiée 
en abusant de la crédulité d’une 
collaboratrice »), M. Dussanle in- 
terdit à ses services de négocier 
avec Dominique Jouët-Pastré. 

La détérioration du Mont-Dieu 
s’accflère. En 1982, le propriétaire 
présente une nouvelle demande 
d'indemnité, qui est rejetée. Deux 
ans plus tard, fi accepte de parta- 
ger un programme de couverture 
provisoire des bâtiments les plus 
menacés, maïs un an plus tard, il 
rejette le devis de l'architecte en 
chef, Michel Goûtai Cest le début 
d’un nouveau conflit. Comment 
faire autrement? D'abord, pour 
économiser du temps et de 
F argent, M. Jouët-Pastré souhaite 
des travaux définitifs. Ensuite, le 
devis de r architecte, qui dépasse 
le million de francs, lui paraît 
exorbitant H s'explique niai com- 
ment la fourniture et la posé de 
1 000 tü* de tôle peuvent coûter 
870 393 francs, alors que la tôle 
coûte 50 francs 1e m 1 . Sauf à consi- 
dérer que la pose coûte à eDe seule 
820 000 francs i « Depuis des an- 
nées, on me réclame des prix au 
moins dix fois supérieurs à ceux du 
marché », constate M. Jouët-Pas- 
tré. 

En décembre 1986, l'architecte 
en chef des Monuments histo- 
riques, Bernard Colette, juge que 
le pavillon d’entrée * o été aména- 
gé sauvagement; au mépris dé V ar- 
chéologie et de la législation sur les 


monuments historiques ». H va jus- 
qu’à envisager le déclassement du 
Mont-Dieu. Le jugement est d’au- 
tant plus sévère que, à l’époque, 
Dominique Jouët-Pastré se bat 
seul pour sauver ce qui peut en- 
core l’être. Une poutre s’est effon- 
drée au premier étage, et ses pa- 
rents rivent désormais dans le 
salon du rez-de-chaussée. Cest là 
que sa mère meurt' én 1988. Les 
conditions « épouvantables » 
r obligent à mettre son père dams 
une maison de retraite. Mais tout 
cela n’empëcbe pas la machine ad- 
jSini5tratiYgjte«âRvre son çpmv_. 


En septembre 1989, l'adminis- 
tration menace de faire exécuter 
les travaux d’office. M.jouët-PSs- 
tré fait alors appel à une entre- 
prise belge spécialisée qui refait 
les toitures (charpente et ardoises) 
de deux pavillons pour... 
389 952 francs. Il ne tarit pas 
d’éloges sur « te travail admirable 
de ces artisans , amoureux de leur 
métier». 

Le 10 juillet 1990, la situation 
semble s’améliorée. Vu la qualité 
des travaux, le conservateur régio- 
nal, Dominique Cerclet, s’engage à 
subventionner ceux déjà effectués. 


Ton « estival »à«fâ Marche du siède » 

« La Marche du siècle » consacre son numéro dn mercredi 11 sep- 
tembre, sur FR3, à la question dn patrimoine. Un reportage sur la 
chartreuse du Mont-Dieu, « un sujet sensible », avait été initialement 
prévu, a confirmé an Monde un des responsables de rémission. Se- 
lon Hubert Dubois, «a ne s’agit pas de censure, mais d’un changement 
d’angle. Les proüunnes «Mordu du siècle» seront tris polémiques. 
Nous avons voulu donner à celle-ci un caractère plus souriant, encore 
estival. Cest une question d’équilibre ». Les reportages traiteront 
donc essentiellement des métiers dn patrimoine. On sait, néan- 
moins, que les fonctionnaires relevant de radministratlon du patri- 
moine qui avait été approchés pour participer à ce reportage n’ont 
pas reçu du ministère de la culture Fautorisation de s’exprimer. Le 
ministre, PtnHppe Douste-Blazy, qui devrait être présent sur le pla- 
teau de FR3, se réservant sans doute de répondre seul aux questions 
des téléspectateurs. 


puis ceux d’une deuxième tranche 
à hauteur de 50%. Une promesse 
vitale pour la suite des opéra- 
tions : après avoir vendu vaisselle 
et tableaux de famille et beaucoup 
emprunté, Dominique Jouët-Pas- 
tré et son épouse touchent 1e fond. 
Mais la promesse est faite sous ré- 
serve de l’approbation des travaux 
par Farchitecte en chef™ Michel 
Goûtai. Or, celui-ci rend un avis 
technique défavorable. « Un avis 
entièrement fondé sur des faits 
inexacts », affame M. Jouët-Pastré. 

ESPOIR TÉNU 

Ignorant ce développement, le 
magistrat lance .la. deuxième 
tranche de travaux. Mais la sub- 
vention tarde. Le 5 novembre 1991, 
«fatigué d’être roulé dans la farine 
par l’administration comme (ses) 
parents et grands-parents », il saisit 
le tribunal administratif pour non- 
exécution de l’engagement du 
10 juillet 1990. TOus les ponts sont 
coupés avec l’administration. 
Alors que 1e toit est à demi couvert 
et que le propriétaire a déjà dé- 
boursé 770 000 francs, les travaux 
sont arrêtés. En septembre 1992, le 
préfet de région refuse un règle- 
ment par voie de conciliation. 
Deux ans plus tard, M. Jouët-Pas- 
tré est débouté, malgré le témoi- 


gnage de l’ancien préfet, Yves 
Bonnet, qui confirme l'engage- 
ment pris le 10 juillet 1990 par 1e 
conservateur régional. U perdra 
aussi en appel 

Depuis, la guérilla administra- 
tive se poursuit Comme s’il fallait 
punir M. Jouët-Pastré d’avoir * de- 
mandé obstinément justice pour le 
Mont-Dieu ». D se heurte à l’in- 
transigeance de fonctionnaires 
qui, loin d'admettre les torts de 
l’administration, ont tendance « à 
le faire passer pour m emmerdeur 
et à inverser les rôle s ». Lui, conti- 
nue à se battre et à chercher des 
appuis. D n'en trouve guère et hé- 
site à se lancer dans une action pé- 
nale «qui ne ferait qu’aggraver les 
choses ». Profondément attaché au 
Mont-Dieu, il envisage néanmoins 
de vendre. Mais qui accepterait de 
le reprendre ? 

Reste un espoir ténu. Que le mi- 
nistre de la culture, Philippe 
Douste-Blazy, à l’occasion du 
voyage qu’il devrait effectuer dans 
les Ardennes, fin septembre, fasse 
le geste qui donnerait au Mont- 
Dieu une «bouffée d’oxygène» au 
moment où «sa ruine est sur le 
point d’être consommée ». 

Roland-Pierre Paringaux 
et Emmanuel de Roux 


Des architectes juges et parties 


L’EXEMPLE du Mont-Dieu il- 
lustre jusqu’à la caricature les dé- 
rives et limites d’un système dans 
lequel Farchitecte en chef des Mo- 
numents historiques (ACMH) est à 
la fois juge et partie. 

En effet, cet expert, chargé par 
un décret du 20 novembre 1980 
« d’établir les projets et les devis et 
de diriger l’exécution des travaux sur 
les immeubles classés », jouit d'une 
rente de situation étonnante. Tout 
propriétaire de monument classé 
qui souhaite entreprendre des tra- 
vaux doit en passer par lui s*0 soffi- 
rïte une subvention de FEtat, ce 
qui est généralement le cas. Saisi 
de la demande par le conservateur 
régional des Monuments histo- 
riques (CRMH), c’est lui qui décide 
de la nature et de l’importance des 
travaux ; lui qui établit le devis 
après avoir, dans bien des cas, exi- 
gé une étude ; lui encore qui choi- 
sit les entreprises « agréées » par 
les Monuments historiques (sur 
ses conseils) ; lui, enfin, qui re- 
commande la subvention et qui 
obtient les autorisations. Bref, ce 
professionnel qui a un pied dans le 
secteur public et l’autre dans 1e 
privé est incontournable. 

Cette situation de monopole a 
donné heu à bien des dérives. EDe 
favorise notamment une inflation 
des prestations et des prix dans 
des proportions que n’expHquent 
pas seulement la nature des tra- 
vaux et la qualité des matériaux. 
Dans- bien des cas, le devis initial 

fourni par te propriétaire est écarté 

an profit de devis « officiels » par- 
ticulièrement lourds. Cest tout bé- 
néfice pour FACMH, dont tes ho- 


noraires sont fonction du niveau 
des prix et d’un barème de 
complexité-, qu’il fixe lui-même. 

Cette situation 
de monopole 
favorise notamment 
une inflation 
des prestations 
et des prix 


De nombreux propriétaires qui 
voient ainsi gonfler la note des tra- 
vaux envisagés baissent les bras. 
Inévitablement leur patrimoine, 
qui est aussi celui de la France, en 
fait tes frais. D’autres, qui récusent 
un système devenu pervers, les 
réalisent sans autorisation offi- 
cielle. Os se mettent ainsi hors la 


loi et n’en ont pas fini pour autant 
avec FACMH. Appelé à juger les 
travaux qui lui ont échappé, c’est 
lui qui aura le dernier mot On a vu 
ce qu’il en a coûté à Dominique 
Jouët-Pastré d’avoir fait réaliser 
par une entreprise non agréée des 
travaux de grande qualité pour le 
prix d’un tôlage provisoire. Ri- 
chard Hurbain, qui a racheté et 
restauré le château de Sarzay, dans 
l’Indre, au prix de grands sacrifices, 
a connu une mésaventure similaire 
(Le Monde du 29 mai). 

Depuis 1983, faute de moyens, 
faute aussi d’une vraie coopéra- 
tion des Monuments historiques, 
cet ancien employé de l'EDF s’est 
fait tour à tour maçon, menuisier 
et terrassier Pourtant, grâce à ce 
travail, Sarzay revit Mais les Mo- 
numents historiques s'irritent des 
initiatives de ce châtelain atypique 
qui multiplie les chantiers sans at- 
tendre des autorisations et des de- 
vis officiels qui sont de toute façon 
bien au-dessus de ses moyens. En 


VOUS CHERCHEZ A ACHETER 
VENDRE OU LOUER ? 

RETROUVEZ LA NOUVELLE 
RUBRIQUE -IMMOBILIÈRE" 

le mercredi 1 7 septembre idûté jeudi 12) 
dans 



octobre 1995, Fadministration Tas- 
signe en justice. Il sera condamné 
à 10 000 francs d’amende avec sur- 
sis. L'administration a cru faire un 
exemple. Elle a surtout achevé de 
décourager tes propriétaires mo- 
destes qui consacrent tous leurs 
moyens, et parfois toute leur vie, à 
la restauration et à l'entretien d’un 
bien classé. 

« Cest le système lui-même qui 
pousse au crime », dit un fonction- 
naire qui en connaît bien les ar- 
canes. D perdure pourtant malgré 
critiques et scandales. D’autant 
que les propriétaires, étroitement 
dépendants du système, répugnent 
à porter ces pratiques sur te place 
publique. Cela dit, l’architecte 
n'est pas seul en cause, n est en 
principe soumis au contrôle du 
conservateur régional qm a la res- 
ponsabilité de la décision et celle 
des crédits. «L'architecte en chef 
est un expert qui rend un avis tech- 
nique et motivé. H ne devrait pas 
pouvoir dicter sa loi. S'il le fait, c'est 
que l'administration, et d’abord le 
conservateur régional, ne contrôle 
pas la situation, soit qu'elle fait bloc 
avec lui. Dans les deux cas, c’est 
anormal », estime un conservateur 
régional. Une autre instance de 
contrôle, l'inspection générale des 
Monuments historiques, a égale- 
ment une mission. Mais elle 
manque de moyens. En outre, 
étant elle-même composée d’ar- 
chitectes en chef des Monuments 
historiques, elle n’est pas le mieux 
placée pour s’en prendre à ses 
pans. 

R.-P. P. etE.de R. 
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CULTURE 


L’art de la commémoration 
des Garouste et de Mattia Bonetti 


Un peintre, deux designers sous le signe de la citation et de la virtuosité 


L'exposition rétrospective de Gérard Garouste - rouste, et de Mattia Bonetti à l'abbaye Saarrt-An- 

l'une des figures emblématiques de l'art français drëàMeymacdaralaCorrèz^sep^ 

des années 80 -, de son épouse. Elisabeth Ga- m«it sous lestée d'une forme de dialogue, sans 


contracfictions et sans affrontements. Tout cela 
est très plaisant et cfimé réjouissante virtuosité. 
Mais œs mérites sont aussi des limites. 


GÉRARD GAROUSTE, ELI SA- 
IS ETHGAROUSTE ET MATTIA 
BONETTI, abbaye Saint-André, 
Centre d'art contemporain, 
19250. Meymac ; t£L : 55-95-23-30. 
Tous les jours, sauf mardi, de 
10 heures à 12 heures et de 
14 heures à 19 heures ; jusqu’au 
6 octobre. 


Gérard Garouste, peintre et 
sculpteur, Tune des figures emblé- 
matiques de l'art français des an- 
nées 80, et son épouse, associée à 
Mattia Bonetti, designers : les 
réunir, concevoir une exposition 
familiale, l’idée n'est pas mau- 
vaise. Les salles de l’abbaye Saint- 
André sont assez vastes, les 
étages assez nombreux pour ac- 
cueillir à la fois toiles et fers de 
l'un, meubles, objets et dessins 
des autres, tout cela plaisamment 
disposé selon l’ordre chronolo- 
gique, de façon à obtenir deux ré- 
trospectives d’un coup - deux ré- 
trospectives en forme de 
dialogue. 

Dialogue sans contradictions, 
sans affrontements. Les époux 
Garouste sont d’accord sur à peu 
près tout. Quoique ce ne soit pas 
le but recherché, l’exposition 
tourne à l’éloge du couple consi- 
déré comme instrument de pro- 
duction. De l’esthétique à la pra- 
tique, l’entente est exemplaire. 
Esthétique? En matière de pein- 
ture autant que de mobilier, l’his- 
toire et la mémoire seraient les 
données premières de la création. 
Le passé s’exploite comme une 
mine à ciel ouvert, par cercles 
concentriques. Ü suffit de creuser 
pour percer à travers les décen- 
nies les plus récentes et atteindre 
la strate surréaliste, très riche. Un 
gradin plus bas est le symbolisme. 


Encore une marche : l'éclectisme 
révèle ses somptuosités baroques. 
Ainsi descend-on jusqu’au fond 
du gisement, dont la couche la 
plus ancienne date du XVI e siècle. 
Chacune de ces étapes laisse sa 
trace dans les tableaux, dans le 
dessin d’un fauteuil ou d’un vase. 

L’art de l'allusion et de la cita- 
tion domine, explicitement. Rien 
de caché là-dedans, rien de clan- 
destin. Gérard Garouste se pose 
en héritier de Dali et de De Chiri- 
co. Elisabeth Garouste et Mattia 
Bonetti eussent été à f aise lors 
des expositions surréalistes de 
l'entre-deux-guerres. Le passé oc- 
cidental ne leur suffisant pas, ils 
ne dédaignent pas les exotismes. 


SURCHARGE PAROCKQtÆ 

Chaque meuble s'orne d’un ou 
de plusieurs souvenirs traités avec 
ce qu’il tant de distance humoris- 
tique. Le pseudo-dix-huitième-Se- 
cond Empire glisse à la parodie, à 
force de surcharge décorative et 
de doré. Le pastiche primitiviste 
se prend encore moins au sérieux 
et deux Vénus de WiQendorff en 
plâtre soutiennent un plateau, 
atlantes burlesques. Il ne manque 
à cette parade ni espagnoles ro- 
coco ni exercices dans le style du 
Bauhaus. 

L’exécution, la pratique sont à 
la hauteur de l'inspiration : une 
culture si complète et variée doit 
aller de pair avec une maîtrise ir- 
réprochable des matériaux. Il suf- 
fit de comparer les dessins prépa- 
ratoires avec les objets finis pour 
vérifier avec quelle adresse ils 
sont fabriqués. La virtuosité du 
peintre n’est pas moindre. Gérard 
Garouste, qui tient à produire hd- 
même les couleurs dont fl se sert, 
est renommé pour la complexité 
de son métier. Tbut en conservant 


souvent les apparences de la dé- 
sinvolture et de la vitesse, fl joue 
de la transparence et de Poparité, 
des superpositions et des empâte- 
ments. U sait comment convertir 
la couleur fraîche et grasse en une 
surface dure et comme vitrifiée 
par je vernis. 

Des teintes rares, fl aime à ex- 
périmenter P alliance, un rose fané 
avec un vert amande, des bruns 
brûlants et un outremer mat, des 
rouges sanglants entre eux et as- 
sociés à un ocre jaune. Le dessin 
qui silhouette des figures in- 
complètes et suggère un paysage 
ou un geste sans s’avancer au-de- 
là de l'elliptique n'a pas moins de 
chic - surtout le dessin des ta- 
bleaux les plus récents. 

Auparavant, fl y a plus d’une 
décennie, fl demeurait plus des- 
criptif, cernant les corps, 
sculptant les volumes, définissant 
les lignes de fuite de la perspec- 
tive. Après cette période baroque, 
qui lui a valu la notoriété ne se- 
rait-ce que parce qu’elle s’oppo- 
sait à la rigueur monotone des 
doctrines issues du minimalisme, 
Garouste a allégé son style, dé- 
couvert les charmes de l'équi- 
voque et cultivé l'incertain et l’in- 
définissable. 


QUELQUE CHOSE D*ARO^OLOGIQUE 

On chercherait en vain un récit, 
une fiable, une morale à inscrire 
au-dessous de la toile : ce ne sont 
que visions brouillées et lam- 
beaux de rêves - et morceaux de 
peinture savante, aussi savante 
que les créations de Garouste et 
de Bonetti. Esthétique de la cita- 
tion, virtuosité de l’exécution : le 
système est cohérent. 

Ne serait-ce pas cependant son 
principal mérite? Cette double 
rétrospective a quelque chose 


d’archéologique. Farce que les 
œuvres qu'elle contient se 
fondent elles- mêmes sur Une ar- 
chéologie encyclopédique de là, 
peinture et du décor? Pas seule- 
ment 

Ces grands tableaux luisants et 
spectaculaires, ces meubles 
chimériques et luxueux, cet art de 
la reprise et de la variation carac- 
térisent un moment, encore 
récent, de l’histoire de Part. 
Quand - fl y a moins de vingt ans 

- Garouste a montré ses pre- 
mières images mythologiques et 
allégoriques, quand fl a osé figu- 
rer des saintes en extase, des divi- 
nités musculeuses et des chiens, fl 
s’est placé à contre-courant Dis- 
ciple anachronique et égaré de 
Delacroix, fl rappelait la dignité dé 
la peinture d’histoire à une 
époque qui professait que l’his- 
toire de la peinture s’achevait sur 
une suite de monochromes. Il a eu 
alors le mérite de porter la contra- 
diction et de refriser le confor- 
misme du jour. 

- Son intervention et son succès 
eurent alors valeur de symptôme : 
l’ordre était rompu, les interdits 
tombaient Tout, à nouveau, était 
possible, fl n’est pas sûr que Ga- 
rouste, que les Garouste aient fait 
de cette liberté le meilleur usage. 
H n'est pas certain que célébrer 
longuement les traditions, le beau 
métier, les subtilités de pigments 
et les élégances du bronze suffise 
à nourrir une œuvre. 

L'invention ne se. réduit pas 
sans dommage à la commémora- 
tion, si habile soit-elle. Il peut en 
naître une toile séduisante et un 
fauteuil d’un goût exquis. Mais ce 
n’est pas assez pour convaincre 
que ces beaux exercices de style. 


Philippe Dagen 


Chansons sans conventions au festival Musiques croisées de Saint-Sever 


SAINT-SEVER (Landes) 
de notre envoyé spécial 
A Saint-Sever, il y en avait cette 
année encore pour (presque) tous 
les goûts. Du raï (Sawt e] Atlas, 
Kbaled), de l’accordéon (Daniel 
Mille, Marcel Azzola), du jazz 
(And This Orchestra, de Daunflc 
Lazro), du rap (Lex Léo, Min vielle 
et Uibat), du hardcore (Prohibi- 
tion), de la chanson^. Quand, ail- 
leurs, on bâtit le programme au- 
tour d’un style, d'une famille 
d'instruments, d'une époque, ici 
on joue la carte de l'éclectisme. On 
brasse les genres, les univers s’en- 


LES AMIS 
DELA 
MUSIQUE 


trechoquent Musiques croisées 
n’en est pas pour autant un festi- 
val fourre-tout à l’identité hasar- 
deuse et floue. Tout s’organise au- 
tour d’un thème, concerts et tables 
rondes. Fil conducteur, colonne 
vertébrale de la huitième édition 
qui s’est déroulée du 5 au 7 sep- 
tembre dans la petite cité des 
Landes: * Les états d’urgence.» 
L’urgence considérée comme une 
flamme ardente qu’aucun souffle 
ne peut coucher. L’urgence qui 
anime et pousse en avant des ar- 
tistes osant l’originalité envers et 
contre modes. Une autre façon 
d’avoir du style. 

Pascal Mathieu est de cette race 
d’énergumènes singulièrement 
atypiques dans la planète chanson. 
Il détourne les mots, bouscule les 
phrases, se joue des sonorités de la 
langue. Une manie quasi obses- 
sionnelle chez cet écorché iro- 
nique. Grivois et parfois charnel 
jusqu’au vertige, fl revendique son 
penchant provocateur : «T utilise le 
vocabulaire sons autocensure. Je 


chante de petites audaces car je 
trouve ça ludique de déranger un 
peu », dit-il. Entre ses chansons, 
accompagnées à la guitare par Mi- 
chel Richard et Bernard Montri- 
chard sur la scène de Saint-Sever, 
D glisse des poèmes, des quatrains 
habiles et légers. Même si sa 
langue trébuche parfois ce soir-là, 
Pascal Mathieu, dont le premier al- 
bum {En attendant des jours pires*. 
[Scalen’dlsc]) a reçu le prix de 
l’Académie Charies-Cros cette an- 
née, impose sa griffe, captivante, 
et le public adhère. 


LA PLACE DU SŒNŒ 

Autre curiosité, la même soi- 
rée, Elise Caron, elle aussi en to- 
tale rupture avec le tout-venant 
de la chanson. Accompagnée par 
le piano subtil de Denis Choufl- 
let, elle interprète ses textes 
avec une grâce lumineuse, un 
timbre limpide, sculptant l’es- 
pace de gestes ailés. Ses mots 
évoquent parfois Queneau, ses 
musiques, écrites avec Denis 


ChoiriUet, ne se laissent pas emr 
porter par trop d’éloquence, le 
silence y trouve aisément sa 
place. Elise Caron a autrefois in- 
terprété Fauré, Ferrari et a chan- 
té avec l’Orchestre national de 
jazz, sous la direction de Denis 
Badault. Son univers porte les 
traces de ce libre vagabondage. 
Entre chansons, lyrique, mu- 
sique contemporaine et jazz, 
Elise Caron oscille avec malice. 

La malice, elle fait brûler les 
yeux de Pascaline, chanteuse et 
auteur-compositeur des Elles, 
qui se produisent le lendemain 
dans la cour du couvent des Ja- 
cobins où Ton adressé les tables. 
Un souffle d’air chanté entre les 
concerts des accordéonistes Da- 
niel Mille et Marcel Azzola. 
Quatre fausses ingénues, quatre 
chipies impertinentes en pyjama 
et chemise de nuit, dont la verte 
tenue et la fraîche originalité 
emballent le public. 


Patrick Labesse 


Concert-feuilleton 


Tél. et fax : 73-35-64-11 


SAISON 

96-97 


- Ensemble MÉTAMORPHOSES 
P. FONTANAROSA 
R. P2DOUX i 


I- JANOS STARKER 


I- Quartier YZAHE 


ABYLSMA 
J. Van IMMERS EEL 


A M. RODDE - N. LEE 
D. VIDAL 


- Ensemble FUOCO E CENERE 


I- JEAN-PHILIPPE COLLARD 


- Ensemble OCTO - CELLO 


Outre son éclectisme, sa pro- 
grammation pertinente et parfois 
audacieuse, l’une des originalités 
de Musiques Croisées est de pro- 
poser en ouverture de soirée une 
séquence, an épisode d’an 
concert-feuilleton. Lors d’une 
édition précédente, la tâche avait 
été confiée à Serge Hurean qui, 
plus tard, mit bout à bout ses In- 
terventions successives pour 
monter son savoureux spectacle 
Gueules de piaf. 

Cette année, ce qu’Alex D ntflh, 
directeur artistique du festival 
(par ailleurs d i recteur du studio 
des Variétés, rédacteur en chef de 
Jazzman et producteur à France- 
Musique), nomme «fa petite ce- 
rise apéritive de chaque soirée» 
était servi parle percussionniste 
jean-Pierre Drouet, cet habile 
manipulateur de peaux, de bruits 
et d’accessoires a tout exploré, du 
jazz & la musique traditionnelle 
et au contemporain (distribué 
par Nïght and Day). Farfelu, habi- 
té, passionnant, en dix mhmtw fl 
prépare le public au plaisir du 
concert qui suit. 


DÉPÊCHES 

■ MUSIQUE: te chef d'orchestre allemand Kurt Masur a annoncé 
qu’il ne serait plus directeur musical de l'Orchestre du Gewandhaus de 
Leipzjg à partir du 1“ janvier 1997. Son contrat le Hait à cette institu- 
tion jusqu’en 1998. Kurt Masur a annoncé son départ anticipé en affir- 
mant : « La ville ne veut pas conserver ce que fai bâti. » 

u Les concerts que doit donner Michael Jackson à Bombay, le 
30 octobre et le 1“ novembre, ont été condamnés, lundi 9 septembre, 
par le ministre de la culture de l’Etat de Maharashtra (ouest de l’Inde), 
en dépit de r attente des fans du chanteur; dont ce sera la première vi- 
site dais le pays. M. Navalkar a déclaré être « très conscient du mal que 
des gens comme M. Jackson, qui prônent des valeurs et une culture dé- 
cadentes, causent à notre riche culture ancestrale ». Ces. concerts s’ins- 
crivent dans le cadre de sa tournée mondiale HIStory, commencée sa- 
medi 7 septembre à Prague {Le Monde du 10 septembre). 

■ THÉÂTRE: le comédien Michel Pkxoll a été victime d’un" ac- 
cident de cheval qui a provoqué un traumatisme crâmo-feoal et Itd 
impose un repos de quelques semaines, fl ne pourra pas jouer dans La 
Maladie de la mort- spectacle mis en scène par Robert Wilson, d’après 
le rérit de Maiguerite Duras -, dont les représentations devaient avoir 
lieu, du 28 septembre an 27 octobre, à la Maison.de la culture de Bo- 
bigny. En revanche, la tournée du spectacle sera assurée, et La Mala- 
die de la mort sera présentée en 1997 dans le cadre du Festival d'Au- 
tomne. 

■ ART : les travaux.de construction de la Pinacothèque d’art mo- 
derne de Munich, le plus important musée &îgé au cours du siècle en 
Bavière, ont commencé lundi 9 septembre. Le bâtiment (21 300 mètres 
carrés) abritera la collection d’art graphique, celle d'art moderne du 
musée national, la collection d’architecture de lTIûivrasité technique 
et la nouvelle collection. L’ouverture du musée, dont lé coût est estimé 
à 200 millions de DM (680 millions de francs), est prévue pour fin 1999. 




Controverse au festival 
Visa pour l'image 


. . - M. 

L'attribution du Visa d'or magazine 
aux images retravaillées de Jean-Paul Goude 
a provoqué les sifflets de la salle 


VISA POUR L’IMAGE. Hôtel 
Pains, 18, rue Emile-Zola, 66000 
Perpignan. TSL : 68-35-97-00. Ex- 
positions jusqu’au 15 septembre. 


PERPIGNAN 

de noire envoyé spécial 
Montrer les images que la presse 
fllustrée ne publie pas ; redécouvrir 
des auteurs du passé ; faire venir 
du monde entier des photographes 
pour parier de leur activité ; susci- 
ter un marché de la photo avec 
2 000 professionnels réunis : en vi- 
sant quatre objectifs efficaces, le 
festival Visa poux l’image de Per- 
pignan a bâti, en huit ans, un suc- 
cès spectaculaire. Ainsi, pour la 
soirée du 7 septembre, les 
2 500 spectateurs du Campo Santo 
- et ceux relégués, par manque de 
place* devant un écran accroché à 
côté de la cathédrale - ont été invi- 
tés à se lever pour rendre un hom- 
mage émouvant à deux photo- 
graphes algériens, Lotrïza Ammi et 
Abdelkader Boukerche, qui font 
leur métier au risque dé leur vie. 
Leur motivation? ^Conserver .des 
traces de cette époque de douleurs 
pour les générations à venir. * 


LES BONS ET LES MÉCHANTS 

Cette année, le discours ambiant 
était le suivant : d’un côté, les 
louables baroudeurs qui, an péril 
de leur vie, ramènent des images 
sanglan t es et dérangeantes, mais 
rarement pubfiées ; de Vautre, des 
photographes de stars et têtes cou- 
ronnées, qui gagnent beaucoup 
d’argent saris risque. Bref, lés bons 
et les méchants. Le public applau- 
dit à ce schéma manichéen, mut 
comme une profession qui a be- 
soin. de se rassurer et cherche r au- 
tocélébration. Peu, du reste, 
avouent que nombre de repor- 
tages ne sont pas publiés parce 
qu’ils sont trop vagues, ne ra- 
content pas une histoire, 
contiennent de jolies images por- 
tées par des bons sentiments maïs 
peu d’informations. 

Patrick Robert (agence Sygrna) a 
reçu le Visa d'or news pour son li- 
beria ; Paolo gellegrin (agence Vh} 
le prix Kodak du jeune reporter 
pour le sida en Ouganda et Jefif 


StanleyGreene 
et Patrick Bard 


« P KOTOJOURKAUSfWE MS MORT» 

Côte mémoire, retenons- Hanse! 
Mïeth et Otto Hagel, photo- 
graphes qui ont dénoncé les mi- 
sères de T Amérique dans les an- 
nées 30 ; Wüly Rouis est- venu 
céJâtfer les soixante ans du Front 
populaire, Roger Pic expose ses re- 
portages à Cuba et ailleurs, 
L’Equipe a raconté cinquante ans 
d’images de sport, le New York 
Times Magazine a fêté, en une ré- 
trospective soignée, son cente- 
naire. Et Catherine Leroy, avec ses 
photos du Vietnam notamment, 
rappelle combien elle est une 
grande des années 60-70. 

La production récente ? «Je 
montre que le photojoumalisme 
n'est pas mort, même si la presse ne 
le publie plus », explique Jean- 
François Leroy, directeur du ffesti.- 
vaL D’où un retour très net au noir 
et blanc - * aidant se faire plaisir», 
semblent dire les reporters. Sinon, 
beaucoup de sujets traitent de 
l’enfance déshéritée (orphelins, 
jeune violoniste aux yeux volés, fil- 
lettes prostituées, gamins ampu- 
tés). Saluons aussi quelques dé- 
couvertes, comme le reportage de 
Stephen Dupont sur les lutteurs en 
Turquie, la prostitution au Bangla- 
desh par une agence locale (Map) 
et l'ex-Yougoslavie d’Emmanuel 
Ortfc. 

Les expositions n’ont rien de la 
rigueur muséale. « Nous ne sommes 
pas un événement culturel, mais un 
événement journalistique », répond 
Jean-François Leroy. Son but est 
d’accrocher trente et un auteurs 
qui forment « le plus beau journal 
du monde. Même si noiis ne ./irisons 
qu’un numéro par an ». 

Tont comme les expositions 
s’apparentent à un magazine illus- 
tré - des blocs compacts, linéaires, 
d’une cinquantaine d’images -, les 
projections sont calquées sur un 
journal télévisé: les Images dé- 
filent vite, s’entrechoquent sur 
trois écrans, agrémentées de mu- 
siques et de textes parfois un peu 
courts, voire inexistants. 


dominent cetteédition 


en scène, la réalité et sa représen- 
tation, te rapport entre esthétique 
et journalisme. Autant de ques- 
tions non abordées dans les expo- 
sitions, puisque aucune n’est thé- 
matique.. Les soirées? Ça va trop 
vite. Et pointant, l’imaginaire de 
Goude - par ailleurs séduisant - 
peut être comparé avec les partis 
pris esthétisants (graphisme, effets 
picturaux et décoratifs, noir et 
blanc très léchés) de nombre de re- 
porters qui travaillent sur la misère 
dumonde.. 


Michel Guerrin 


(Lire aussi, page 12, le point de 
vuedeFnmçbisHébeLdTrect^ 
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Mitchell (. Herald de Glasgow), le 
Visa d’or de la presse quotidienne 
pour la tuerie de Dunblane en 
Ecosse. 

Le « scandale » est survenu le 
6 septembre, avec l’attribution du 
Visa d’or magazine à Jean-Paul 
Goude : sifflets, injures... Dans une 
série de mode réalisée pour Elle, 
des mannequins évoluent en vête- 
ments baroques, dans une piscine, 
sur une piste de cyclisme ou 
d’atbétisme, un plongeoir... «Je ne 
suis pas un reporter mais un ühistra- 
teur», s’est défendu Jean-Paul 
Goude, visiblement affecté, et 
dont les images sont retravaillées 
sur ordinateur. 

Il était maladroit de faire 
concourir Goude aux. côtés de re- 
portages traditionnels. Surtout, le 
festival n'a jamais vraiment été un 
Heu de débats : le sens et l'ambi- 
guïté d’une image d’actualité, la 
différence entre information et il- 
lustration, rmtervention du photo- 
reporter dans révéoement, la mise 
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L’Américain. Stanley Greene 
expose au Couvent Sainte-Claire 
des reportages en Tchétchénie. 
Le résultat, en noir et blanc, est 
remarquable quant an place- 
ment - physique, moral - de 
Pâüteûr: engagé et retenu, ly- 
rique et froid, alternant Images 
de cadavres et paysages, action 
et contemplation, portraits et 
natures mortes, détails et plans 
larges pour inscrire le décor. «Je 
ne veux pas photographier comme 
an touriste dn désqstrc». dK-iL 
Dans nn autre registre, le 
Français Patrick Bard a photo- 
graphié les Mexicains qui, 
chaque jour, tentent de passer le 
mur qui marque la frontière 
avec les Etats-Unis: 500000 ar- 
restations en deux ans pour la 
région de Tljuana. An Couvent 
des Minimes, le dialogue 
images-légendes, d’an équilibre 
rare, forme une histoire subtile- 
ment construite : d’abord le 
face-à-face entre Mexicains et 
gardiens américains; ensuite, 
les effroyables conditions de 
travail dans les multinationales 
installées à la frontière, côté 
mexicain. « Comment montrer 
l’énormité?», en r occurrence 
peu visible, demande Bard. 
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5 e Nuits foraines, 
les arts du cirque 

Pendant trois jours, 

Saint-Lô (Manche) vibre 
au rythme du cirque 

AU-DELÀ du cirque tradition- 
nel. cette manifestation fait la paît 
belle au drque contemporain et à 
celui dont 0 tient ses origines, le 
drque de rue. Pendant trois jours, 
soixante artistes, issus de huit 
compagnies, présentent neuf spec- 
tacles répartis en vingt-deux re- 
présentations. La tradition est 
maintenue avec le Cirque Ro- 
manes Tîsïgane, et la création, à 
rhonneur avec le cirque du Doc- 
teur Paradi, Les Cousins (trois 
clowns-acrobates-jongleurs) et 
Thierry André, qui fait s’envoler 
massues et bâtons. La rue accueille 
Macadam Phénomène (deux rois 


Urietty Peala Quartet imite Ken- 
ny Wbeeier 

Comme beaucoup de Britanniques, 
le trompettiste Kenny Wbeetex 
passe avec aisance du ôee le plus 
chamboulé aux standards les plus 
joués, du jazz-rock à la musqué 
conteraporame. Cette rencontre 
avec la fo rmation rin rhanterrr 

Thieny Peala, où œuvre notamment 
le batteur Steve ArgueBes, intrigue. 
Sunset, 60, rue des Lombards, 

Paris J". Châtelet 22 heures, 
les 12,13 et 14. TA: 40-26-46-60. 
Location Fnac, Virgin. 7SF. 

FO rouge ftffidiel Doneda 
En dehors de rares festivals pertur- 
bateurs du ronronnement général et 
de «missionnaires» comme ceu x 
des Instants chavirés, qui «ose» 
programmer Michel Doneda ? a 
pourtant 9 y a chez le saxophoniste 

nne hnrnanîlé^ mu» génénvJfé, im 
amour fou des musiq ues qui ra- 
vissent. Démonstration évidente en 
trois soiiées qui débuteront par un 
duo avec le poète-danseur LyTbanb 



de la corde tisse et de la contor- 
sion), la Compagnie Ibut Fou To 
Fly (dix comédiens à 12 mètres au- 
dessus du sol sur trapèze volant et 
sangle élastique) et la compagnie 
Aristobulle (un spectacle de ma- 
gie). De la musique également, 
avec Oxyde de cuivre, et un « ca- 
baret forain » qui, chaque soir, fe- 
ra se retrouver nombre d’artistes 
autour d’un « bœuf drcassien ». 

★ Centre culturel de la ville de 
Saint-Ld (Manche). Les 13, 14 et 
15 septembre. T6L : 33-57-45-20. 14 
représentations gratuites, 
8 payantes (de 30 F à 90 F). 


Tien, suivis dn trio Bâton rompu (le 
11), du groupe Razm (le 12) 
et 34 dont la rythmique 

revisite Tart du power trio 
très très rode 

Montreuil (93). Instants chavirés, 

7, meRkhard-Lencù: 20 h 30, les U, 
12 et 13. TéL : 42-67-25-91. De 40 F 
à 80 F. . . 

Sandra Bessis 

Avec le flûtiste John Mc Lean, la 

rhan teiff fhnrita Bwsk m ntiniM» 

son exploration des chants judéo- 
espagnols. La voix tout en raffine- 
ment et F appui d’un percussionniste 
(Alain Boochaux) et <fun joueur de 
viole de gambe (Philippe Foulon) 
permettent de salaries atmo- 
sphères et de donner tout leur sens 
à ces diants. A écouter, dernier al- 
bum de Sandra Bessis : Paseando, 
chants judéo-espagnols (AAB/France 
Musâque-DOM). 

Théâtre du1burtour r 20, rue Quin- 
campœx.M’ Chûtdet ou les HaSes. 

20 h 30, du 10 au 21 septembre. TA: 
48-87-82-48. De 70 F à 90 F. 


THÉÂTRE 

- Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 

NOUVEAUTÉS 
Bonbon addteé 

de Rkardo Sued, mise en scène de l'au- 
teur, avec Rosario Auchs, Marie-Laure 
Dougnaç Jean-Claude Fernandez, Na- 
thalie Ortéga, Adriana Peguerotes et Em- 
manuel Saftnger. 

Théâtre national de la CoKne. 15, rue 
Mafte-Brun, Paris 2(P. Af> Gambetta. Du 
jeutS 12 au samedi H les mardi 17, jeudi 
19, vendredi 20 samedi 2t. martB 24, à 
21 heures;. h mercredi 14 à 12 h 30 et 
21 heures; le cBmanthe 22, à 16 heure s. 
Té/.: 44-62-52-52. Durée : 1 h 15. De 
110 F* A 160 F. Jusqu'au 27 octobre. 
Lefefcew 

dHonoré de Balzac mise en scène de 
Françoise Petit avec Jean-François Bal- 
mer, Cotüde de Bayser, Stéphane Bîeny, 
Pbïdppe Boudet Auguste Bruneau, Paul 
Graudiet, Dominique Daguet Isabelle 
Fontaine^ Sylvie Genty, Eric Laug&rlas, 
Stéphanie Nofil, Matthieu Rozé et Mau- 
riœVhudaux. 

Bdorado, 4, boulevard de Strasbourg, 
Puis 10 e . M • Strasbotag-Saint-Denis. Les 
vent*ecB13etmatdiT7.é2Qh30;ksa- 
medi 14, i 16 h 30 et 20 h 30; le di- 
manche 15, à 15 h 30. T&. : 42-3607-54. 
Durée: 2heures. De 50F* i 200F. Jus- 
qu'au 30 décembre. 

Je suis la v i c iée dame du libraire 
de Français Perche, mise en scène de Ra- 
chd Salle, avec Claudine Basdiet; Abel 
Jefry, Vaterâ Moretti. Rontano MJlani, 
Diana RingeL Raehel Salik, Wieslawa 
Wht et Jean Plana. 

Essaron de Parts; 4 rue Ptene-au-Lard. 
Paris 4». HP Hôtd-de-Wfe. Du trrarcB 10 
au samedi 14, A 20 h 30; te dimanche 15, 
à 16 heures. TéL : 42-784642. De 60 F* i 
120 F. Jusqtéau 13 octobre. 

Liberté à Brême 

de Rainer Wemer Fassblnder, mise en 
scène de Marie Hermès, avec Odle Roire, 
François Chodat Je a n-Pierre Duras. Jean- 
Michel Bonnarme, Marcelle-Jeanne Bre- 
tonnfëre, Valérie Choquant Jean-Pierre 
Fa Doux et OTn/ier HermeL 
Théâtre de fa Huchette, 23, rue de la Hu- 
chette. paris 5*. HP Sabi t MkheL Du mar- 
di 10 au amedi 14, les hmdi 16, manti 17, 
à 21 heures. Té/. : 43-26-38-99. Durée : 
1 h 30. 80 F. Jusqu'au 31 décembre. 

Libres sont les papflons 
-de. Raymond Castant d'après Leonard 
Gershe, mise en scène de Jean-Pierre 
DraveL avec Alexandra Stewart Yannick 
Debain, Virginie Aster et Gilles Perrin- 
Lancelot. 

Comédie de Paris, 42, rue Fontaine^ Paris 
9". M> PigaHe. Du mardi 10 au vendredi 
13, k marefi 17, i 20 h 30; k samedi 14, à 
17 h 30 et 20h30; le dimanche 15, à 
15h30. TéL : 42-81-00-11. Durée: 1h30 
De 120 Fi 220 F. Jusqu^u 31 décembre. 

La Reine de h nuit 

d'après Marc Behm, mise en scène de Pa- 
trick Sce marna, avec Christiane Mar- 
chewska. 

Théâtre du Renard. 12, rue du Renard, 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Paris P. AP Hâtel-de- Wflè. Du mercredi 
71 au samedi 14, les mardi 17, me rcredi 
16. jeutti 19, vendredi 20, samedi 21, à 
21 heures. TéL: 42-71-46-50. 90F* et 
120 F. Jusqu'au Tl octobre. 

Les Richesses de Mêver 
de Fatirna G alla ire, mise en scène de 
Frands Atqui, avec Paote Bêcha; Myriam 
Datai Géra Diakhaté, Frédérique Maz- 
zieri, Michel Chabasse et Ghfuvarr'Luaa 
RancejB. 

Théâtre de proposition, 3, dté Souzy. Pa- 
ris m. M 1 Boulets-Montreuil Du mardi 
V) au samedi 14, le manS 17, A 20 h 30; 
te dimanche 15 à 16 heures. TéL : 4348- 
99-30. Durée ; J h 5Ü 70 F* et W0 F. Ju> 
qu'au 13 octobre. 

Les Sept contre Thcbes 
d'Eschyle, mise en scène de Frédéric Fus- 
tel avec Patrick Béthune, Frédéric Fustec 
Aristide Legrand, Françoise Huguet Nwv 
ténè Traoré. Kata Varga et Sophie Go- 
hen. 

Lavoir moderne parisierhProcréart, 35, 
rue Léon, Paris 18*. HP Château-Rouge 
Ma r cade t Poissonniers. Du lundi 16 au 
vendredi 20, les hindi 23, mardi 24, à 
21 heures. TéL: 42-52-09-14. Durée: 
1 h 30. De 50 F* i 90 F Jusquïu 31 octo- 
bre. 

la Servante 

d'OBvïer Py, mise en scène de l'auteur 
avec Jean-Oamien Barbia Anne BeKeç 
Christophe Bernard, Gilbert Beugniot, 
Eléonore Brigand, Céline Chéenrte, Sa- 
muel Qiurin, lrina Dalle, Luc Deihumeau, 
Michel Fau. .Antoine FayanL Ariane Gar- 
deL Philippe Girard, Philippe Lebembre, 
Elizabeth Mazetc Mathias Mlékuz, Domi- 
nique Parent et Claude Perron. 
Manufacture des Œillets, 25-29, rue Ras- 
pail 94 Nry-surSeine. Le samedi 14, è 

20 heures ; les lundi 14 mardi 17. jeudi 
19, lundi 23, mardi 24, à 20 h 30; le ven- 
dredi 20. i 18 h 30; te samedi 21. i 
15h30; le dimanche 22, à 15 heures. 
Téi. : 46-58-81-81. Durée : 24 heures. 
75 F* et 100 F. Jusqu'au 6 octobre. 
LeSède 

de Michèle Lairence, mise en scène de 
François Bourrier, avec Patachou, Evelyne 
Buyte, Odile Mallet et Ootflde Baudon. 
Théâtre Rive gauche. 4 rue die te Gaîté 
fais 74*. IUP Edgar-Quine t Montpar- 
nasse-BienvenOe, Gaîté. Du mercredi 77 
au samedi 74 les mardi 17. mercredi 18, 
jeudi 19. vendredi 20, samedi 21. à 

21 heurs; /es dimanche 15 et dimanche 
22. i 15 heures. TéL : 43-35-32-31. Durée : 
1 h 30. De 120 F* i 220F. Jusquïu 31 dé- 
cembre. 

■femps variable en soirée 
cfAlan Aydcboum, mise en scène de Ste- 
phan Mekiegg, avec Dominique Lava- 
nant Zabou, V& tontine Varela, Claude 
Koeriec Alain MacMoy et Christian Pera- 
ra. 

Théâtre de la Renaissance. 20, boulevard 
Saint-Martin, Paris IIP. HP Strasbourg- 
Saint-Denis. tes vendredi 13. mardi 17, 
mercredi 18, jeudi 19, vendrecM 20, mardi 
24. à 20 h 30 ;tes samedi 14 et samedi 21. 
i 16 h 30 et 20 h 30. TéL: 42-08-18-50. 
Durée :2 h 30 De 100 Fi 250 F. Jusqu'au 
30 décembre. 

Le ltoyageur sans bagage 
de Jean Anouilh, mise en scène de Tony 
Cousin, avec Ronny Pickart Michel Mfr- 
iand, Josette Gourmet Joëlle Guichard 


ou Marie Miro, Mêlante Uariet Virginie 
Ray, J orges Lussien, Pitt, Ghislaine Bu- 
reau ou Marie-Pierre Dkneck, Sonia Bu- 
caro et Pierre Todo. 

Grand Amphithéâtre de TEcole des arts 
et métier t 754 boulevard de THôpital 
Paris 13*. HP Gare^J'Austeriitz.LesamecB 
74 i 20 h 30. 7SL : 4560-18-62 Durée: 
7 h 50 Entrée fibre. 


SÉLECTION 
Le Dindon 

de Georges Feydeau mise en scène de 
Thomas Le Douane; avec Chartes ArtfiV 
kxv Grégoire Bonnet Géra k£ ne Bonnet- 
Guérin, David Caris, Juliette Meynîac. 
GBIes Niootoau Sancka Mcake et Marie 
Parouty. 

Théâtre La Bruyère, 5, rue La Bruyère, Pa- 
ris 9*. AP Saint-Georges. Du manti au sa- 
medi. i 21 heures ; le dimanche, à 
15 heures. Til. : 48-74-76-99. Durée: 
2 heures. De 95 F* i 190 F. Jusqu'au 
31 décembre. 

Gustave et Eugène 

d'après Gustave Flaubert mise en scène 
d’Arnaud Bedouet avec Jacques Weber. 
Théâtre Hébertot, 7B tés. boulevard des 
BatfgnoSes, Paris IP. hf Rome. Du marcS 
au vendredi, à 21 heures; le samedi, i 
IBheums et 21 heures; le dimanche, i 
15 heures. Tél. : 43-87-23-23. Durée: 
1 h3Q. De 90 F à 200 F. Jusqufou 19 octo- 
bre. 

Le Mal de mère 

de Pterre-Oüvîer Sœttu mise en scène de 
Françoise Seigneç avec TsJfla Chetton et 
Pierre-Olivier Scotto. 

Théâtre rie te Madeleine, 19, me de Su- 
réne, fais 8*. M* Madeleine. Du mardi 
au samecB, i 21 heures; le dimanche, A 
15 h 30. TEL: 42-65-07-09. Durée: 1 h 50 
De 80 F à 240 F. Jusqu'au 31 décembre. 
Mkkey la torche 

de Natacha de Fontcharra, mise en scène 
de LotfiAchour, avec Thierry Bd net. 
Guichet Montparnasse. 74 rue du Maine, 
fais 1+. HP Montpamasse-BlenvenOe. 
Gaîté. Du mardi au samedi k lundi i 
19 heures. Tél.: 43-27-88-61. Durée: 
1 heure. De 50 F* d 100 F. Jusqu'au 12 oc- 
tobre. 

Mol 

d'Eugène Labiche et Edouard Martin, 
mise en scène de Jean-Louk Benoit avec 
Dominique Constanza, Jacques Sereyt 
Yves Gasc, Anne Kesslec Jean-Pierre Mi- 
chaël Igor fÿczka. Eric Frey. Christian 
Blanc Bruno Putzulu, Bruno Raffaellî et 
Laurent Rey. 

Comédle-Francaâe, Salle Rkheüeu, Z me 
de Rkhetieu, Paris J". HP Palais-RoyaL Les 
mercredi 11, samedi 14. mardi 17. à 
20 h 30. TéL : 44-58-15-15. Durée:2h15. 
De 35 F à 185 F. Jusqu^u 9 novembre. 
Page 27 

de Jean-Louk Bauer, mise en scène de 
Pierre Sarrtini, avec Pierre Santal Antoi- 
nette Maya, Stéphane Sfima et Victoire 
Thesmann. 

Théâtre Tristan-Bernard, 6 4. rue du Ro- 
cher; Paris Villiers. Du mardi au sa- 

mecB. k lundi A 21 heures. Tél. : 4522- 
084a Durée: 1h30. De 70F* à 200F. 
Jusqu^u 30 octobre. 

Qui a peur de Virginia Woolf ? 
d'Edward Albee. mise en scène de John 
Berry, avec Miels Arestrup, Myriam Bayeç 
Nathalie Hugon et Hugues Boucher. 


Gartê-Montpamasse. 26, rue de la GaSté, 
Paris 14 K M* Edgar-Quinet, Gaîté, Morrt- 
pamasse-BienvenOe. Du mardi au same- 
di à 20 h 30; le dimanche. A 15 h 30. 
Tél.: 43-22-16-18. Durée: 3 h 15. De 
110 F* à 220 F. Jusqu’au 31 décembre. 
Samson D. Fsrigoute 
de Gilles Ascaride, mise en scène de 
Pierre Ascaride, avec Pierre Ascaride. 
Théâtre 71. 3, place du 11 -Novembre, 
92 Maiakoff. Les mardi 10, m ercrec ff 77, 
vendredi 13 samedi 14, lundi 74 mardi 
17, à 20 h 30; k jeudi 12 à 19 h XL TéL : 
46-5543-45. Durée :1h3Q. 65 F* et 85 F. 
Jusqu'au 5 octobre. 

Signe particulier : mère juive 

de et par Muriel Kena mise en scène de 

Sylvie Joly. 

Théâtre Trévise. H rue Révise, fais 9*. 
HP Cadet Rue-Mont m artre. Du mardi au 
jeudi à 20 h 30. TéL: 4523-3545. Du- 
rée :1 h 30. 80 F* et 100 F. Jusqu’au S oc- 
tobre. 

Le Songe cf une mât d'été 
de William Shakespeare, mise en scène 
de Christophe Lidon. avec Arme-Char- 
lotte Bory, Corinne Colas; Sandra Faire, 
Stéphanie Vicar, David BariUoa Jacques 
Bourgaux, Stéphane Butet; Patrick Bras- 
sard, Franck Gouriat Gérard Malabat 
Bernard Maialca, Laurent Richard et Eric 
Savin. 

Théâtre du Ranelagh, 5, rue des Vignes, 
Paris 7&. HP Muette ou Passy, RER Bou- 
leinvBIkrs. Du mardi 10 au samedi 14, k 
mardi 17, i 21 heures; k dimanche 74 i 
17 heures. Tél. : 42-88-64-44. Durée : 
2 heures. De 75 F* à ISO F. Jusqu'au 
31 décembre. 

La Station Oiamphaudat 
d’Eugène Labiche, mise en scène d*Anne- 
Mane Lazarlnl, avec Laurence Février, 
Philippe Lebas, Didier Lesou& Claude 
GuedJ, Andréa Retz-Rouyer, Dimitri Ra- 
dochevHch, Jacques Bondoux. Frédé- 
rique Lazarini et Irène Chauve. 
ArtistioAthévaim 45 beu rue RkharcMe- 
noir, Paris TP. HP Voltaire. Les mardi 10, 
vendredi 13, mardi 17, à 20 h 30; les mer- 
credi 11 et jeudi 12 A 19 heures ;tesame- 
di 14, A 16 heures et 20 h 30; le di- 
manche 15. 6 16 heures. Tél.: 
43-56-38-32 Durée: 1h30. De 60F* à 
150 F. Jusqu'au 31 décembre. 

SyMa 

crA. R. Gumey, mise en scène de Lars 
Schmidt avec Jean-Pierre Casel Cathe- 
rine Rkh, Bernard Alane et Adie-Anne 
Roth. 

Bouffes-Parisien^ 4 rue Monsigny, fais 
2*. HP Quatre-Septembre. Du mardi au 
vendredi à 20 h 45; le samedi à 17 h 30 
et 20 h 45; le dimanche, à 15 h 30. TéL: 
42-96-60-24. Durée: 1h45. De 70F i 
250 F. Jusqu'au 30 décembre. 

Un mari idéal 

d'oscar Wilde, mise en scène d'Adrian 
Brine. avec Anny Duperey, Dominique 
Sanda, Dicfier Sandre, Françoise Gillard, 
Edith Perret Jacques Debary et Frédéric 
Van Den Drlessche. 

Antoine-Simone-Berriau. 14. boulevard 
de Strasbourg, fais 1(P. AP Strasbourg- 
Saïnt-Denrs. Du mardi au vendredi A 
20 h 45; le samedi, à 17 heures et 
20 h 45; k dimanche, à 15 h 30 TéL :42- 
08-77-71. Durée: 2 heures. De 80F i 
230 F. Jusqu'au 30 décembre. 

(*) Tarifs réduits. 
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COUPÉ COURT 

Film portugais de Joaquïm Sapinho, 
avec Caria Bolïto. Marco Delgado, Or- 
lando Sergio (1 h 35)- 
VO : Latina, 4P (42-78-47-86) ; Espace 
Saint-Michel, 5- (44-07-2049) ; L'Entre- 
pôt. 74« (45-43-41-63). 

DÉCROCHE LE» ÉTOILES 
Film américain de MIck Cassavetes, 
avec Gêna Rowlands, Marisa Tomei, 
Gérard Depardieu, Jake Lloyd, Moire 
Kelly, David Sherrill (1 h 47). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1* (40- 

39- 99-40 ; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 
(47-70-33-88 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; 14-JuilIet Hautefeuilie, dolby, 6* 
(46-33-79-38) ; La Pagode, dolby, 7* 
(réservation: 40-30-20-10); Publias 
Champs-Elysées, dolby, 8* (47-20-76- 
23 ; réservation : 40-30-20-10) ; 14-Juîl- 
let Bastille, dolby, 11* (43-57-90-81) ; 
Gaumont Gobelins Rodin, dolby, 13* 
(47-07-55-88 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; Gaumont Parnasse, dolby, W (ré- 
servation : 40-30-20-10) ; 14-Juillet 
BeaugreneUe, dolby, 15* (45-75-79- 
79) ; Majestic Passy, dolby. 16 - (42-24- 
46-24; réservation: 40-30-20-10); Pa- 
thé Wepler. dolby, 18» (réservation: 

40- 30-20-10). 

VF : Gaumont Aiésia, dolby, Vf (43-27- 
84-50 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Convention, dolby, 15* (48-28- 
42-27 ; réservation : 40-30-20-10). 

FARGO (*) 

Film américain de Joël Coen, avec 
Frances McDormand, William H. Macy, 
Steve 8uscemi, Harve Presnell, Peter 
Stormare (1 h 37). 

VO: UGC Oné-cité (es Hallet dolby, 
1" ; 14-Juillet Beaubourg, dolby. 3» (42- 
77-14-55); 14-Julllet Odéoa dolby, 6* 
(43-25-59-83 ; réservation : 40-30-20- 
10); Le Saint-Germaïo-des-Prés, Salle 
G. de Beauregard, 6* (42-22-87-23 ; ré- 
servation : 40-30-20-10); Gaumont 
Ambassade, dolby. 8* (43-59-19-08; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; UGC Norman- 
die, dofcy. 8»; Gaumont Opéra Fran- 
çais, dolby. 9* (47-70-33-88 ; 

réservation : 40-30-20-10) ; Max Lmder 
Panorama, THX, dolby. 9- <48-24-88- 
88 ; réservation : 40-30-20-11® ; La Bas- 
tiBé, dofey. 11* (43-07-48-60); Les Na- 
tion. dolby. 12* (4343-04-67; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Gaumont Gobelins 
Fauvette dolby, 13* (47-07-55-88; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Aiésia. dolby. 74* (43-27-84-50; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Sept Parnas- 
siens, dofoy, 14* (43-20-32-20 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; 14-Juillet 

Beaugrènelle, dolby, 19» (45-75-79- 
79); Bterwenüe Montparnasse, *lt». 
15» (39-17-10-00; réservation : 40-30- 
20-10); UGC Maillot. 17*; Pathé We- 
pler. dolby. 18- (réservation : 40-30-20- 
VS). 

VF; UGC Lyon BastiÜA 1? : UGC J** - 
rire. 13«; Gaumont Convention, dolby, 
15* (48-28-42-27; réservation : 40-30- 
20 - 10 ). 




LES HOMMES DE L'OMBRE 
; Film américain de Lee Tamahori. avec 
Nick Nolte. Mêlante Griffith. Chazz 
Palminteri, Michael Madsen, Chris 
Penn, Tteat WIIHams (1 h 47). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, dolby. 
1»; UGC Danton, dolby, 6»; Gaumont 
Ambassade; dolby, 8» (43-59-19-08; ré- 
servation: 40-30-20-10); George-V, 
dolby, 8 ». 

VF: UGC Montparnasse, 6*; Para- 
mount Opéra, dolby, 9» (47-42-56-31 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; UGC Lyon 
Bastille, 12*; UGC Gobelins, 13»; Mis- 
tral 14» (39-17-10-00; réservation : 40- 
30-20-10) ; Le Gambetta, dolby. 20» 
(46-36-10-96 ; réservation : 40-30-20- 
10 ). 

PURE DE ROSES SUR MANHATTAN 
Hlm américain de Michael Golden- 
berg, avec Christian Slater, Mary Stuart 
Masterson, Pâme la Segall, Josh Brolm. 
Brian Tarantina, Debra Monk (1 h 30). 
VO: UGC Gné-cïté les Halles, dolby. 
1»; UGC Rotonde, 6»; UGC Triomphe, 
doiby, 8* 

VF : Gaumont Opéra Français, dolby, 9» 
(47-70-33-88 ; réservation: 40-30-20- 
10); Mistral 14» (39-17-1000; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

LE PROFESSEUR FO LD) KG UE 
Hlm américain de Tom Shadÿac avec 
Eddie Murphy, iada Pinkett, James Co- 
bum, Larry Miller, Dave ChappeUe, 
John Aies (1 h 35). 

VO : UGC Oné-cité les Halles, dolby, 
1»; UGC Odéon, dolby, 6»; Gaumont 
Marignan, dolby, 8» (réservation : 40- 
30-20-10) ; George-V, dolby, 8*. 

VF: Rex. ddby. 2» (39-17-1O4J0) ; UGC 
Montparnasse, dolby, 6»; Paramount 
Opéra, dolby, 9» (47-42-56-31 ; réserva- 
tion : 40-30-20-1(9 ; UGC Lyon Bastille, 
doiby, 12* ; Gaumont Gobelins Fau- 
vette dolby, 13» (47-07-55-88 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Mlramar, dolby, 14» 
(39-17-10-00; réservation: 40-30-20- 
10); Mistral dolby, 14* (39-17-10-00; 
réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Convention, doiby, 15* ; Pathé Wepler, 
dolby, 18» (réservation : 40-30-20-10) ; 
Le Gambette, dolby, 20» (46-36-10-96 ; 
réservation : 40 - 30 - 20 - 10 ). 

SÉLECTION 
L'AGE DES POSSIBLES 
de Pascale Ferran, 

avec les élèves-comédiens du Théâtre 
national de Strasbourg. 

Français (1 h 45). 

Le Quartier Latin, 5» (43-26-84-65). 

BEAUTIHJLTHWG 

de Hettfe MacDonald, 

avec Unda Henry, Gtan Berry, Scott 

Neal. Ben Daniels. 

Britannique D h 30). 

VO : UGC Qné-cité les Halles, dolby, 
r* ; UGC Danton, 6* ; Le Bateac doiby, 
8- (45-61-10-60) ; UGC Opéra. 9»; Ma- 
jestic Bastille, dolby, 11- (47-0002-48; 
réservation: 40-30-20-10); Escurlal, 
dolby, 13» (47-07-284)4; réservation: 
40 - 30 - 20 - 10 ); 14-iurliet BeaugreneUe. 
15» (45-75-79-79) ; BlenvenOe Mont- 
parnasse, dolby. 15» (39-17-1000 ; ré- 
servation ; 40-30-20-10) : Pathé Wepler, 
dolby, 18* (réservation : 4030-20-10). 

LE BEL ÉTÉ 1914 
de Christian de Chalonge, 


avec Claude Ridv Maria Pacôme, Hrp- 
pqlyte Girardot, Judith Henry, Ma- 
riarme-penrcoiirt Philippe Toneton. 
Français (1 h 57). 

Gaumont les Halles; dolby, T» (40-39- 
9940; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
. mont Opéra Impérial, dolby, 2» (47-70- 
33-88; réservation : 40-30-20-1(9 ; UGC 
Danton, fi”; UGC Normandie, dolby. 
8»; Gaumont Gobelins Fauvette, dol- 
by, 13» (47-07-55-88 ; réservation: 40- 
30-20-10); Gaumont Parnasse, dolby, 
14- (réservation: 40-30-20-10); Gau- 
mont Convention, 15» (48-28-42-27 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; UGC Mail- 
lot 17». 

LACHKA 

de Bruno Gantlllon, 

avec Marine Delterme, Bruno Wolko- 

wftch, Wojtedc Pszonlak, Frédéric To- 

karz. 

Français (1 h 38). 

Images d’ailleurs, 5* (45-87-18-09). 
COMMENT JE ME SUIS DISPUTÉ 
d’Arnaud Desplechin, 
avec Mathieu Amalric Emmanuelle 
Devos, Thibault de Montalembert. Em- 
manuel Sallnger, Marianne Denicourt, 
Chiara Mastroianni. 

Français P h 58). 

Gaumont les Halles, dolby, 1* (40-39- 
99-40; réservation : 40-30-20-10) ; Ra- 
cine Odéon, 6* (43-26-19-68; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

CONTE D'ÉTÉ 
d'Eric Rohmer, 

avec Mehril Poupaud, Amanda Lan- 
glet, Aurélia Nolirç Gwenaèlle Simon. 
Français (1 h 53). 

UGC Qné-dté les HaBes, 1*; Le Répu- 
blique, 11» (48-05-51-33) ; Sept Parnas- 
siens, 14» (43-20-32-20 ; réservation : 
40-30-20-10). 

CRASH (**) 

de David Cronenber^ 

avec James Spader, Holly Hunter, Elias 

Koteas, Deborah Unger, Rosanna Ar- 

quette. 

Canadien (1 h 40). 

VO: UGC Forum Orient Express. 1»; 
Epée de Bois, 5» (43-37-57-47); Gau- 
mont Ambassade, dolby, 8* (43-59-19- 
08; réservation : 40-30-20-10) ; La Bas- 
tille, dolby. Il» (43-07-48-60) ; Studio 
28, 18» (46-06-36-07; réservation: 40- 
30-20-10). 

LE CRI DE LA SOIE 
d'Yvon Marriano, 

avec Marie Trintignant, Sergio Castel- 
litto. Anémone, Adriana Asti, Alexan- 
dra London. 

Français (1 h 50). ... 

Gaumont les Halles, 1* (40-39-99-40; 
réservation: 40-30-20-10); Saint-An- 
dré-des-Arts l 6» (43-2648-18); PubH- 
ds Champs-Elysées, 8» (47-20-76-23; 
réservation: 40-30-20-10); Saînt-La- 
zare-Pasquler, 8» (43-87-35-43 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Gaumont Grand 
Ecran Italie. 13» (45-80-77-00; réserva- 
tion: 40-30-20-10); Gaumont Par- 
nasse, 14» (réservation : 40-30-20-10). 
DERMËRE DANSE ' 
de Bruce Beresford. 
avec Sharon Stone, Rob Morrowç Ran- 
dy Quaid, Peter Gallagher, Jack 
Thompson. Jayne Brook. 

Américain (1 H42). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby. 
1»; 14-Juillet Odéon, dolby, 6» (43-25- 
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59-83 ; réservation : 40-30-20-1(9 ; Gau- 
mont Marignan, dolby, 8» (réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; UGC Triomphe, 
dolby, 8»; Gaumont Opéra Français, 
dolby, 9» (47-70-33-88; réservation: 
40-30-20-10) ; Sept Parnassiens, dolby. 
14» (43-20-32-20;. réservation : 40-30- 
20-10) ; Pathé Wepler, dolby, 18» (réser- 
vation : 40-30-20-10). 

DINGO ET MAX 
de Kevin Lima, 

dessin animé américain (1 h 20). 

VF : UGC Triomphe, 8" ; Denfert, dolby, 
14» (43-21-4V01) ; Grand Pavois, dolby, 
15» (45-54-46-85; réservation : 40-30- 
20-1(9 ; Saint-Lambert dolby. 15» (45- 
32-91-68). 

GABBEH 

de Mohsen Makhmalbaf, 
avec Shaghayegh Djodat Hossein Mo- 
haramai. Roghleh Moharami, Abbas 
Sayahl. 

Iranien (1 h 15). 

VO: 14-Juillet Parnasse, 6» (43-26-58- 

00 ). 

aJANTANAMERA 
de Tom as Gutienrez Aléa, 

Juan Carlos Ibbio, 

avec Mirtha l barra, Jorge Perugorria, 
Carios Cruz, Raul Eguren, Pedro Fer- 
nandez, Luis Alberto Garda. 

Cubain (1 h 41). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3» (42-77-14- 
55) ; Latin a. 4» (42-78-47-86) ; 14-Juillet 
Odéon, dolby, 6» (43-25-5983 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Le Balzac, dolby, 
8» (45-61-108Q). 

HOMMES FEMMES MODE D^4PLOI 
de Claude Lekmch. 

avec Bernard Tapie, Fabrice Luchïni, 
Atessandra Marti nés, Pierre Arditl Ca- 
roline Cellier, Ophélie Winter. 

Français (2 h 02). 

UGC Gné-dté les Halles, dolby. V»; 
Rex, dolby, 2» (39-17-10-00) ; UGC Dan- 
ton, dolby, 6»; UGC Montparnasse, 
dolby, 6»; Gaumont Ambassade, dol- 
by, 8» (43-59-1906; réservation: 40- 
30-20-10); Saint-Lazare-Pasquier. dol- 
by, 8» (43-87-35-43 ; réservation : 40- 
30-20-1Q); UGC Normandie, dolby, 8»; 
Paramount Opéra, dolby, 9» (47-42-56- 
31 ; réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Opéra, dolby, 9»; Les Natioa dolby, 12* 

(43-43-04-67 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; UGC Lyon Bastille; dolby. 12» ; UGC 
Gobelins, dolby, 13»; Gaumont Par- 
nasse. dolby, 14» (réservation : 40-30- 
20-10); Mistral dolby. 14» (39-17-10- 
00; réservation: 40-30-20-10); Mira- 
mar, dolby, 14* (39-17-10-00; réserva- 
tion: 40-30-20-10); 14-Juillet 
BeaugreneUe, dolby, 15» (45-75-79- 
79); UGC Convention, dolby, 1S»; Ma- 
jestic Passy, dolby, 16» (42-24-46-24 ; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; UGC Maillot, 
17» ; Pathé Wepler, dolby, 18» (réserva- 
tion : 40-30-20-10); Le Gambetta, THX, 
dolby, 20» (46-36-10-96; réservation: 
40-30-20-10). 

I LOVE YOU— I LOVE YOU NOT_ 
de Blljy Hopkins, 

avec Jeanne Moreau, Claire Danes, 
Jude Law, Jerry Tanklow, Came Slaza, 
Josiah A. Mayo. 

Franco-britannique (I h 35). 

V0 : Sept Parnassiens, doiby, 14* (43- 
20-32-20 ; réservation : 40-30-20-10). 
MACHAHO 
de Belkacem HadjadJ, 


avec Hadjira Oui Bachir, Belkacem 
Hadjadj, Meriem Babes. 
Franco-algérien (Th 3(9. 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3- (42-77-14- 
55). 

MIKHAÏL KOBAKHIDZE, CINQ COURTS 
MÉTRAGES INÉDITS 
de Mikhaïl Kobakhidze, 

Géorgien, noir et blanc (1 h 13). 

Studio des Ursulines, 5* (43-26-19-09). 
LES NOUVELLES AVENTURES DE WAL- 
LACE ET GROMfT 

de Peter Lord, David Sproxton, Sam 
Fell et Nick Park, 

dessin animé britannique (1 h 13). 

VO : 14-Juillet Parnasse, 6- (43-26-58- 
00); Grand Pavois, dolby. 15* (45-54- 
46-85 ; réservation : 40-30-20-10). 

VF: 14-Juillet Parnasse, 6* (43-26-58- 
00); Club Gaumont (Publids Mati- 
gnon). dolby. 8» (42-56-52-78); Saint- 
Lambert. dolby, 15» (45-32-91-88)- 
LA SECONDE FOIS 
de Mimmo Cafopresti, 
avec Nanni Moretti, Vbleria Bruni Te- 
deschi, Valerla Mililio, Roberto De 
Francesco, Marina Confaione. Slmona 
Caramdli. 

Italien (lh2(9. 

VO : Reflet Médlds II 5* (43-5442-34) ; 
Saint-Lambert, dolby. 15» (45-32-91- 
68) ; Studio 28, 18* (46-06-36-07 ; réser- 
vation : 40-30-20-10). 

LE TEMPS DE L'AMOUR 
de Mohsen Makhmalbaf, 
avec Shiva Gerede, Abdolraman Palay, 
Aken Tunt, Menderes Samanjilar. 
Iranien (1 h 15). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (42-77-14- 
55). 

THE ADDICTION 
d'Abel Ferrera. 

avec LUI Taylor, Christopher Walken, 
Anna belle Sdorra, Edie Falco. Michel 
Fella, Paul Catderon. 

Américain, noir et blanc (1 h 24). 

VO : Action Ecoles, 5» (43-25-72-07). 

THE CELLULOÏD CLOSET 
de Rob Epstein, 

Jeffrey Friedman, 

avec Tony Curtis, Shirley MacLalne, 
Whoopi Goldberg, Tom Hanks, Susan 
5arandon. 

Américain (1 h 41). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3» (42-77-14- 
55) ; 14-Juillet Parnasse, 6» (43-26-58- 
00) ; Action Christine, 6» (43-29-11-30) ; 
Elysées Lincoln, dolby, 8» (43-59-36-14 ; 
réservation : 40-30-20-10). 

THEFAUS 
de Peter Greenaway, 

Britannique (3 h 05). 

VO : Epée de Bok. 5» (43-37-57-47). 

THE VAN 

de Stephen Frears, 

avec Colm Meaney, Donald O'Kelly, 
Ger Ryan, Caroline Rothweil, Brendan 
C7*Carroll Stuart Dunne. 

Britannique (1 h 45). 

VO: UGC G né- cité les Halles, dolby. 
1"; Les Trois Luxembourg, 6» (46-33- 
97-77 ; réservation : 40-36-20-10) ; UGC 
Odéoa dolby, 6»; UGC Rotonde, dol- 
by. 6» ; UGC Champs-Elysées, dolby, 8» ; 
UGC Opéra, dolby, 9»; 14-Juillet Bas- 
tille, dolby, 11» (43-57-90*81) ; Les Na- 
tion, dolby, 12» (43-43-04-67 ; réserva- 
tion : 4O-30-20-1Q) ; Escurial, dolby, 13» 
(47-07-28-04 ; réservation : 40*30-26- 
10) ; Gaumont Grand Ecran Italie, dol- 

r l 


r 


by, 13» (45-80-77-00; réservation : 40- 
30-20-10) ; Mistral 14* (39-17-10-00 ; ré- 
servation : 40-30-20-10); 14-Juillet 
BeaugreneUe. dolby, 15» (45-75-79- 
79); Gaumont Convention, dolby, 15* 
(48-28-42-27; réservation : 40-30-20- 
10) ; Pathé wepler, dolby. 18» (réserva- 
tion : 40-36-20-10). 

L'ULTIME SOUPER 
de Stacy Title. 

avec Jason Alexander, Cameron Diaz, 
Nora Duna Charles Dummg, R on El- 
dard, Annabeth Gish. 

Américain (1h25). 

VO : Gaumont les Halles; dolby, T* (40- 
39-99-40 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Reflet Médids, salle Louk-JouveL 5» 
(43-54*42-34); Bretagne, 6» (39-17-16- 
00 ; réservation : 40-30*20-10) ; Gau- 
mont Champs-Elysées, dolby. B* (43-59- 
04-67 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Aiésia, dolby, 14* (43-27-84-50; 
réservation : 40-30-20-10) ; Pathé We- 
pler, dolby, 18* (réservation : 40-30-20- 
10 - 

UN HÉROS TRÈS DISCRET 
de Jacques Audiard, 
avec Mathieu Kassovitz, Anouk Grin- 
berg, Sandrine Kiberiain, Albert Du- 
pontel Nadia Barentin, Bernard Bloch. 
Français (1 h 45). 

UGC Forum Orient Express, 1"; Epèe 
de Bois. 5* (43-37-57-47). 

UN SAMEDI SUR LA TERRE 
de Diane Bertrand, 

avec Eisa Zyibersteia Eric Caravaca, Jo- 
han Leysen, Kent, Dominique Pinoa 
Sylvie Laguna. 

Français (1 h 35). 

Les Trois Luxembourg, 6» (46-33-97-77 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; Le Balzac, 
8» (4581-1680); La Bastille, dolby, 11» 
(43-07-488(9. 

LES VOLEURS 
d'André Tédiiné, 

avec Catherine Deneuve, Daniel Au- 
teuil Julien Rivière, Laurence Côte. Fa- 
bienne Babe. 

Français (1 h 57). 

UGC Gné-dté les Halle* dolby, 1* ; 14- 
Juillet Odéon, dolby, 6» (43-25-5983; 
réservation : 40-30-20-10) ; UGC Mont- 
parnasse, 6<; La Pagode, 7* (réserva- 
tion ; 40-30-26-10) ; Gaumont Ambas- 
sade, doiby, 8* (43-59-19-08; 
réservation: 40-30-20-10); Saint-La- 
zare-Pasquier, dolby, 8» (43-87-35-43; 
réservation : 40-30-20-10) ; UGC Nor- 
mandie, dolby, 8»; Gaumont Opéra 
Français, dolby. 9» (47-76-3388; réser- 
vation : 40-36-20-10) ; Majestic Bastille, 
dolby, 11» (478082-48; réservation: 
40-30-20-10); Les Natioa 12* (43-43- 
0487 ; réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Lyon Bastille, 12*; Gaumont Gobelins 
Rodin, dolby, 13» (4787-5588; réser- 
vation : 40-36-20-10) ; Gaumont Par- 
nasse, dolby, 14» (réservation : 40-30- 
20-1Û) ; Gaumont Aiésia, dolby, 14* (43- 
27-84-50; réservation : 40-36-20-10) ; 
14-Juillet BeaugreneUe, dolby, 15» (45- 
75-79-79) ; Gaumont Convention, dol- 
by, 15* (48-28-42-27; réservation : 40- 
30-20-10); Majestic Passy, doiby. 16* 
(42-24-46-24; réservation: 40-30-20- 
10); UGC Maillot; 17*; Pathé Wepler, 
dolby. 18» (réservation : 40-30-20-10). 

(+) Films interdits aux moins de 12 ans. 
(•*) Films interdits aux moins de 16 
ans. 
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La Bourse salue la fusion 
entre Canal Plus etNetHold 

COMME L’AVAIT PRÉVU Pierre Lescure, PDG de Canal Plus, l’action 
de la chaîne cryptée a enregistré des « mouvements de yo-yo», lundi 
9 septembre, pour sa première cotation après sa fusion avec NetHoki 
( Le Monde daté 8-9 septembre). A l'ouverture de la Bourse de Paris, l’ac- 
tion cotait 1 131 francs, avec plus de 103 000 titres échangés. En fin de 
matinée, la tendance s’est inversée pour renouer avec la hausse. Faction 
Canal Rus gagnant 0,60 % à 1 176 francs. 

Après avoir « mal accueilli au début lafitsion avecNetHoId » les investis- 
seurs ont jugé, selon F un d’entre eux « ropération positive pair Canal 
Plus qui avait besoin d'une issue de sortie et qui trouve là une bonne straté- 
gie ». En clôture, le titre de la chaîne ayptëe a t ermin é avec un gain de 
0,43 % 0 174 francs). Les 386 000 titres échangés - trois fois le volume 
moyen - pourraient indiquer que Havas et la Compagnie générale des 
eaux (actionnaires de Canal Plus) auraient racheté des actions sur le 
marché pour faire remonter leur participation, diluée après la fusion 
avec NetHold. 

DÉPÊCHES 

■ M 6 est devenue majoritaire dans le capital de Home Shopping Ser- 
vice (HSS), le service de télé-achat animé par Pierre BeDemare et diffusé 
sur la télévision hertzienne (M 6) et sur le câbte (Paris Première et bien- 
tôt la chaîne féminine Tteva). M 6, qui détenait 17% de HSS, a racheté 
une partie des actions du suédois Kinnevik, ce qui porte son contzâleà 
66 %. 

■ PRESSE : le quotidien L'Indépendant de Perpignan d’à pas paru, 
mardi 10 septembre, en raison d’une grève des rotativistes. Cette grève 
intervient à F occasion de la mise en place, prévue à la mi-novembre, 
d'une nouvelle rotative et d’un changement de format du Journal (Le 
Monde du 3 août). Des négociations sur les effectifs et les conditions de 
travail ont été ouvertes entre les syndicats et la direction, qui sont en dé- 
saccord. L’Indépendant de Perpignan (69 882 exemplaires dejtiflusion 
totale pa yés en 1995) appartient au groupe Midi libre (Montpellier). 

■ PUBLICITÉ : Françoise Labro, ex-rédactrice en chef de Maison et 
Jardin et de Vogue décoration, a été nommée directrice pour F image, la 
publicité et les relations publiques de Polo Ralph Lauren-Europe, poste 
qui vient d’être créé. EDe travaillera en liaison directe avec la présidence 
du groupe, à New York, et supervisera la publicité et les relations pu- 
bliques des produits et des projets Ralph Lauren en Europe. 

■ COMMUNICATION : Roland Mihan, quarante-trois ans, vient 
d’intégrer le groupe Havas comme chargé de mission. Rattaché à 
Pierre Dauzier, président du groupe de communication, fl sera chargé 
des dossiers relatifs à la stratégie et aux questions européennes. Roland 
Mihall a été rédacteur en chef-adjoint du ftjînfde 1974 à 1988, rédacteur 
en chef au Figaro (1988-1993), puis directeur délégué de Y Evénement du 
jeudi jusqu’en 1994 ; Q a co-anïmé avec Anne Brucy, de 1990 à 1994, 
l’émission « Radiocom » (France-Inter), puis a présenté « Mon œfl » 
(Europe 1) en 1995. 


COMMUNICATION 


Le câble ne veut pas être à la traîne dü satellite 


EN FRANGE, chaque annonce il- 
lustrant la bonne santé de la récep 1 - 

tion directe par satellite suscite la 
réplique des câblo-opérateurs. 
L'enquête de l'Institut Carat; 
commandée par Eutdsat, consor- 
tium européen de satellite dénom- 
brant 1,4 million de foyers équipés 
d’une parabole contre un peu plus 
de 1,4 nnffion d’abonnés au câble a 
rallumé la querelle ( Le Monde dn 
30 août). 

Rntr tes défenseurs du câble, ce 
moyen de réception est loin d’avoir 
été rattrapé par le satellite et 
conserve une longueur d’avance. 
Selon Jean-Michel Le Guemiec, dé- 
légué général de l’association des 
villes câblées (Avica), «tes Juger* 
français recevant la télévision par 
câble sont 2 millions ». Pour parve- 
nir à ce résultat, il mêle les 
1 400 743 abonnés au service de 
base (an moins quinze chaînes) an» 
600 000 ménages reliés aux réseaux 
câblés pour recevoir les chaînes 
hertziennes ( TF1, France 2. 
France 3, Canal Plus, la Cinquième- 
Arte etM 6). 

Une addition qui peut paraître un 
peu hâtive, car Fabonnement aux 
chaînes thématiques du service de 
base du câUe ne procède pas de la 
même démarche que le simple ac- 
cès aux chaînes hertziennes. Réa- 
listes, Cyrille du PeBoux, président 
de Lyonnaise Communications 
(premier câblo- o p éra teur fiançais), 
et Jean-Pascal Tranié, patron de la 
filiale câble de la Générale des 
eaux, comparent le nombre des 
a bonnés aux foyers équipés du sa- 
tellite pour recevoir des pro- 
grammes non diffusés en mode 


hertzien: 440000 pour Astra et 
plus de 500 000 pour Eutdsat. 

Au-delà de la polémique sur les 
chiffres du satellite et du câbtei tous 
les câblo-opérateurs reconnaissait 
la progression de la réception di- 
recte et prép a rent la réponse des 
réseaux câblés. Pour la Lyonnaise 
Communications et la Générale des 
eaux, le salut du câble passe paçle 
numérique. Mais « le marché sera 
thé par t'offre de programmes et non 
par V équipement», reconnaît Cy- 
rille dn Peloux. Le président de 
Lyonnaise Communications va pro- 
chainement « faire une' demande 
auprès du Conseil supérieur de F au- 
diovisuel (CSA) pour reprendre les 
chaînes arabophones sur le réseau 
câblé de Rnis ». 

MBUASWT CONTRE V1ACESS 

Pour Jean-fescal Tramé, «la dy- 
namique du numérique va dévelop- 
per l'offre de programmes. Eût per- 
mettra de baisser les prix de 
K abonnement et de trouver de nou- 


velles dfercfâfes». Dès octobre, les 
réseaux câblés de là Générale des 
parut diffuseront des programmes 
numériques. Actionnaire de Canal 
Plus, la Générale des eaux a choisi 
le Médiasat, décodeur numérique 
de la chaîne cryptée. La version 
câHe sera louée 45 flancs mensuels 
et Fan prochain les réseaux propo- 
seroqt quatre-vmgîs canaux numé- 
riques. lyonnaise Commrmirations, 
filiale de la Lyonnaise des eaux, ac- 
tionnaire de lâévisîonpar satellite 
(TPS futur bouquet numérique) a 
opté pour te Vlaœss. 

- En plus des chaînes arabo- 
phones, CÿtiDe du Peloux compte 
sur le football en paiement à la 
séance pour accroître l’attrait ponr 
te câble. Mais la Ligue nationale de 
football (LNF) a cédé les droits de 
diffusion à fanal plus. En- juillet. 
Lyonnaise Commmunications a 
proposé 30 mflSons de francs à 1a 
LNF- et un partage à parts égales 
des recettes contre l'abandon de 
Texdusivité. SeJon im, cette offre 


LO est maintenue sur ÇanalSatellite 

Selon Jean-Claude Dassier, son directeur général, La Chaîne Info 
(LO, finale de TFl) aborde une «deuxième époque» avec une nou- 
velle programmation. LCI est reçue par 1 090 000 foyers (950000 
abonnés an câble et par 140 000 souscriptsirs à CanalSateffite), tan- 
dis que son audience atteint 2,9 mflHons de téléspectateurs. Etienne 
Mougeotte, vice-PDG de TPI, a Indiqué que ta -230 minions de 
francs de budget- parviendrait « à l'équilibre en Fan 2000 ». LCI fi- 
gure dans le bouquet de CanalSateffite, mais, â quelques m ois dn 
lancement dn bouquet numérique Télévision par sateffite (TPS), 
M. Mougeotte a précisé : « SI des propositions nous sont fiâtes par un 
nouvel opérateur numérique, nous les examinerons et y répandrons, sï 
elles sont compatibles avec les relations contractuelles nous liant à Ca- 
nalSatelUte. » 


pourrait fidre gagner 60 mîllfons de 

lignes ^ jp pl é i P^rctafras â la LNF au 
coure de la première année «Tex- 

. ^ la rimàir tïf* 


□JJI lif 1 * — -ni- i V/IU i«i ■ ■ l I 

diffusa: le football, Je président de 


ment directeur général de TPS, as- 
sure «lju' 3 en vu de l'intérêt- des 

clubs et des téléspectateurs». 


rai des réseaux câblés Vidéopote, 
ne compte pas sur le numérique 
pour faire progresser te câble. Arec 
une offre plus adaptée aux diffé- 
rentes clientèles, Vidéopote obtient 
«40% de taux de pénétration (rap- 
port entre le nombre d’abonnés et le 
potentiel de souscripteurs) contre 
20% pour Canal Plus». Pour sé- 
duire de nouveaux clients, Vidéo- 
pole veut mettre en place «des 
plans de service moins chers». En 
novembre, les réseaux câblés de Vi- 
déopole - proposeront pour 
69 francs un service de base réduit 
aux rhaftH»s généralistes mais avec 
un décodeur ftwir 30 francs supplé- 
mentaires, les abonnés pourront 
opter pour environ vingt chaînes. 

Pour obtenir un meilleur taux de 
pénétration, alors qu’ils ont déjà 
72000 ‘abonnés sur 230 000 prises 
installées, Vîdéopole « veut organi- 
ser la concurrence entre les bouquets 
CancdsateBite, TPS et AB Sot, présen- 
tés sous forme d'options, pour faire 
baisser les tarifs du câble». Bernard 
Touraine sonhaite ensuite s ’inspirer 
de l’exemple du câblo-opérateur 
britannique Bell Cable Media, qui 
permet à ses abonnés de composer 
lem bouquet personnel 

GuyDutheil 
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MARD1 10 SEPTEMBRE 


TFl 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


12.10 Cuisinez 

comme un grand chef. 

12.15 Le Juste Prix. jeu. 

1250 A vrai dire. Magazine. 
13 j 00 journal. Météo. 

1335 femmes. 

Magazine. 

13.40 Les feux de Famour. 

FeuDeton. 

1435 Dallas. 

Feuilleton. 

Un départ, une amvée. 
1530 HôteL Série. 

Déceptions. 

1625 Une famille en or. 

Jeu. 

1655 Club Dorothée. 

1740 Jamais 2 sans toL_t 
Série. Baby star. 

1805 Le Rebelle, série. 

1900 L'Or à rappel 
Jeu. 

1955 et 20.45 Météo. 

2000 Journal, Tiercé. 


FOOTBALL 

En ifirea de Lens. Coupe ef Europe de 
rUEFA. Match afer,32"de Anale : 

RC Lens-Lazio Roroa. 

204S. Coup d’envol ; 21 30 Mi-temps, 
Météo; 21 45, 2* période 
(U5min). 2606284 

2240 Ciné mardi 


LE CANARDEUR ■ ■ 

ram de Michael Gmîro 

(1973,114 min). 5537720 

L’amitié d’un homme mûr, 
braqueur de banques poursuivi 
par d’anciens complices, et 
d’un jeune voleur de voitures 
qui pourrait Stre son fils. 

045 Les Rendez-vous 
de l'entreprise. 

Bernard Manigiier, 
président de Compaq. 

105 Journal, Météo. 

1-20 Reportages (nediffj. MS et 255, 
130 TFl ami. 1JS et *35, Si» Hts- 
tains nadneOes. 3JB NUI ne revient 
sur scs pas. MO EBe et hd. US Mn- 
stgoe. 


1259JoumaL 
1330 Secret de chef 
1350 Derrick. Série. Froideur. 
1455 Le Renard. Série. 

1555 Tiercé. En direct cfEvry. 

16.10 et 455 La Chance 
aux chansons. 

17.10 Des ebiffies 

et des lettres, jeu. 

1745 Sauvés par te gong. 

18.10 Code Lisa. série. 
Changement de 
programme. 

1840 Qui est qui? Jeu. 

19.10 Bonne nuit les petits. 

Nounours a de Peau dans les 
oroiles. 

1930 et 1 50 Studio Gabriel 
Invité: Guy Bedos. 

1959 Journal, 

Achevai, Météo. 


UN JOUR SANS FIN 

Film de Harold Rsmis avec BU 
Murray, Arefie MactXmeS 
0993,103 min). 990651 

Histoire d’un type cynique et 
aigri, coincé dans 
l'espace-temps et passant par 
toutes sortes d'états 
psychologiques. 


WAP DOO WAP 

Prësem£ par Midiel Leeb. Invité : 
Michel Pfetrucdanl (73 mût). 349671 
Dans l'ambiance décontractée 
d'un club qui évoque New York, 
Michel Leeb axe la 
programmation de cette 
nouvelle émission trimestrielle 
sur les grands « standards » du 
jazz. 

2358 Journal, Bourse, Météo. 
0.15 Le Cerde de minuit. 
Magazine. 

A quoi sot le couple? 
(80min). 7953324 

133 Houiret comtes. Entre dd et 
tore. Court métrage de Jacques Mail- 
lot. 2320 Eurocops. Série. Blanc 
comme neige. XX Pûtes do iCsc. 
3 l 40 24 bernes dtofi». 3J0 Météo. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


1930 Journal {TSRj. 

20M laterriDes 

rrndueraw). 

2155 Météo 

des cinq continents. 

2240 Journal (France 2), 

2230 fesse-moi les jumelles. 

2330 Histoires naturelles. 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 1914-1918: 

Vols de guerre. ( 2 P J. 

21 25 Françoise Dotto. 

[tfljtta a» choisi de naître. 

2220 Paysans, 

la vie en prime. 

2335 Sibérie, 

terre de la soif. 


0.15 Au pays 

des kangourous. 

[Sff] incendie* et Inondations. 

1.10 Bombay : notre ville 
(tiOinht). 

Paris Première 

2000 20 h Paris Première. 

Invité : Frédéric Dard. 

214» Thelonious Monte 

De Matthew Seig. 

2240 Premières loges. 

2230 LaTbnfcatkm 
de Vénus ■■ 

FSmdTstvan Szabo 
(1991, ko, 120 min) 5291403 

030 concert: 

Introducing Monfesey. 
Enregbtré a SheffleM et 
Bbdtpoal (Anÿetene). en 
1995(55 min), 91238833 


1233JoumaL 
1332 Kena 

1340 La croisière s'amuse. 

Série. Vive les vacances I 
1430 Simon et Simon. Série. 
1530 Les Enquêtes 

de ftenüngton Steete. 
Série. 

1 6.10 Les deux font la kn. 
1640 Les Mmüeums. 

1745 je passe à la télé. 

1830 Questions 

pour tm champ ion. Jeu. 
1848 Un livre, un jonc 
La Porte des larmes, te 
Jean-Claude Gu Hiebaud et 
Raymond Depardon. 
1855 Le 19-20 

de Pînforaiatkjn, 
19436, Journal régional. 
2045 Fa a la chantez, jeu. 
2035 Tout le sport. 


LA CARTE 
AUX TRÉSORS 

jeu présenté par SytvairAugier. 

Le golfe du Morbihan 
(95 min). 307381 

Les héTitoptères du jeu survolent 
les alignements de Camac 
2235 Journal, Météo. 


COULEUR PAYS 

Déoudnge tégionaL 
Programme des treize tâévfdms 
régionale» 

(90 min) 526584 

Le magazine Aléas (dans la 
région Sud) suit le parcours 
d'une infirmière de campagne 
auprès des personnes du 
troisièmeûge. 

(US Saga-Otto (rcdtff-X. 055 SUamag 
(redlff.>uo Hando. Série. Honda et 
la rifc mottfc Deux hommes aux àat»’ 
tions suspecta sTnstalknt data une 
»« He dése rte pour y gn afofler une mine 
d'arpent abandonnée aiûce ù an nou- 
veau procédé, la m£ens prétie aa at 
Honda tpte la guette tm inév it a b le i i 
rhantme Mme «me. 2JD0 Musique 
Graffiti (20 min). 


France 

Supervision 

2030 L’Shrir d’amour. 

Opéra en deux aoes de 
Caetano DonizetU, avec 
RobenoAbgna 
(140 min) 73378823 

2250 Coulisses. 

23.1 5 CbarlEBe Couture 
(75 min) 

Ciné tinéfil 

2030 Quand passent 
les faisans! 

film d’Edouard Mofinaro 
Cl 965, 90 min) 9665607 

2250 Act One ■ 

ramdeDoreSdury 

O96é,N^«XL,1l0n6n) 

7090720 

2350 Trois vridfles fiDes 
en folie 

Film d’Emile Couzinet 
(1951, KL, 80 min) 34262010 


1iK Attention santé. 1340 Missions extrêmes. 
Raftmg sur r Everest [ 2 / 12 ]. 1330 Nouveaux Hori- 
zons. 14J» la Floride. 1540 La Géométrie de la 
vie. Les jumeaux. 1640 Vaisseau Tterre [1/10)1630 
La Magie du c£mat Dans le brouillard. 1740 Le 
Tour du monde en 80 jours. 1730 Alf. 1800 
Mon héros préféré. 18J5 L’Œuf de Colomb. 
1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


194» Lucky Luhe. Dealn animé, [ftûfi] 

Nitroglycérine, de Philippe Landrot, d’après 
Morris et CoscinrTy (30 mlnX 8215 

1930 7 UL Magazine présenté par Dominique 

Bromberger. "Le France" :le retour de r enfant 
g3té(30mïn). 9836 

202W Azthhnède. Magazine. 

De toutes te couleurs; mémoires d'une pierre; 
paradoxe infini ; gènes; Mb fi ngrapfiie 
(30 min). 6748 

2030 8 1/2 JoimaL 


LA VIE EN FACE : PROSTITUTION 

Documentaire. [T/3] Travestir, de Mireffle Dumas 
0992,60rairv). 5800251 

S'appuyant sur six histoires individuelles, Mireille 
Dumas propose un regard sur la prostitution aussi 
bien que masculine que j&ninime. Prochains 
wfets de ce triptyque : Jeune homme à louer (le 
17) ; La maman du trottoir (le 24). 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 

AU CŒUR DES FORÊTS 

proposée par Kathrin Brfnkraam «Thomas Schmitt. 

Arte nous emmène en promenade dans les bois 
mais sans l'assurance que te loup n'y soit pas— 
2146 Du fond des bois. 

Documentaire de Thomas Sdtmftt 
(69 min). 10B342213 

2255 Le Brame du cerf. Documentaire. 

2340 La Cranpagme des loups ■■ 

Ftkn de N.Jonlan 0964, v5, 90 min). 41038 
Magi e des d écors, des éclairages et des 
récits lénifiants, relecture psychanalytique 
des contes de Perrault, de Crimn r, etc. 

030 Tendre Biche, film cf animation de Oaudta 
Zofler0993,v.a,3mln). 1754343 

U4S Aimée TBéfibn de Fedr James, avec Donald 5urapte*, 
Jufiet Stephemon tvxk. redUT,100 min). S770S95 


1235 Les Routes du paradis. 
Le deL Série. 

1330 Un amour virtuel 
Tétéfllm de Paul ZDIer 
QSmln). 8141126 

1450 Drôles de dames. 

Mauvais caractère. Série. •• 
1 635 Hit Machine, variétés. 
17j00RmtintinjuDioc série. . . 
1730 Classe mannequin. 

1840 Stiders, 

les mondes paraUties. 

Un monde mystique. 

Série. 

1940 Highlander. série 
Sa vie est un combat. 

1954 Six minutes 
.d’ informati on. 

20l 00 Une nounou d’enfer. 
Monde) Tenvera. 

. 5£rfe. 

2035 E-M6;unkH. 

. Magazine. 


DOCTEUR 

QUINN, 

FEMME MÉDEQN 

Série, avec Jane Seymour 

(105 min) 767229 

Une nouvelle vie. 

Le matdt de base-bafl. 

Le docteur de charme revient 
pour des épisodes inédits. 


TRAHIE 

lïKflm de Didc Lnvny 
(89 min). 5832687 

Une femme, son époux, célèbre 
avocat, et leurs quatre enfants 
forment une famille heureuse et 
fortunée. Mais ce bd univers 
basale lorsque le mari 
annonce son intention d’aller 
vivre avec une jeune femme . 
qu’il rient de rencontrer. 

0l 15 Zone interdite. 

Magazine (redK). 

2J0 Cutané puh. Magazine. 

Z* B«sr oé W0% fiançais. Musique. 
340 Hot Forme. Magûme. 

4JB Frank Sktatra- Docuroeotaire. 
500 £ * M 6. Magazine (25 min). 


► En dafr Jusqu’à 1335 - 

1230 La Grande Famille. 
1335F0gueuresa 

Füm de FL Trirrtignant 
(1995,95 min). 6487823 
1 5JK Les Misérables ■ 

Füm 'de Clâude Lefaudt 
0994.167 min). 85443328 
1755 BIQy the Cat, 

dans la peau (Ton chat 
¥ En dalr Jusqu’à 1830 . 
1&20 Football 

En direct Guingamp-lnter . 
Méan. Match du premi er 
tour de b Coupede nJEEA ; 
1 830, coup <f etnoL 
> En data- Jusqu’à 2035 
2030 Le Journal du dnéma. 


L’ILE AUX ÉLANS 

Hkn de Stuan Margofin 
aw Johnny Marina, 

Katharine Isobei 

(1995,93 min)- 637513 

2205 Flash d'inf or m ati on. 

22.10 Le Cochon de Gaston 
Documentaire 
de Frédéric Fougea 
00min). 688182 - 


FOOTBALL 

Spore En dupte: 
Mompdlier-Sporting Rtnugaiet 
Ttel-Metz. Matches du premier tour 
de b Coupe de fUEFA 
(89 min). 528671 

055 Secrets de tilles 

FDm de Katja von Gantier 
(1993, va, 5S min). 3823213 
145 Les Pins Beaux 
Seins du monde 
Moyen métrage de Rainer. 

. Kaufmann, d'après Roland 
Topor(15 mïr). 2088229 
100 le Journal du hard. 

245 Leçons privées 
F Bm classé X 
de Frédéric Lansac 
(1980.83 min). 42848284 


Gné Cinémas 

2030 Cris et 

chuchotements ■■■ 
F3m<f tngwar Berg man 
(1972.90 min) 86670*5 
2240 Malcotan XBB 
FümdeSpOeLee 
(1992, va, 195 mkO 

94081107 

1.15 Les Charkns 
defeuB 

FBmdeHughHialsra 
(1981,115 min) 78334508 

Série Clufr 

2020 L’Etalon note 

Un cadeau e mp oisonné. 
2045 Les Champions. 

Ttjui peut arrivée 
21 40 et 040 

Un juge, unifie. 

Le mégüomane- 
2230 ► Colonel Mardi 
la danseuse assassinée. 

2EL00 L'Homme du Picardie. 

Premier épisode. 
2350Quincy. Euthanzôe. 


Canal Jîmmy 

21 J» Friends. 

CeMquiafeHlirater , 
raocoudwmenL 
21-25 Le FUgifif. 

. Dérision sur le ring. 

22.15 Chronique de la route. 
77J5 Qaeem : Magic Years. - 
2335 VR5. 1» voyage vtnueL 
0.15 EarthTwo. 

Le projet Eden (50 mJn). 

Eurosport 

15M cycflsme. 

Endireo. 

TourtfEspagne (4* étape) : 
/Ubacete-Musda 
(160 km, 90 min). 115300 

17J» Athlétisme. 

1800 Héchettes. 
l9O0Offroad. 

2000 Sports de force. 

ZI OO Boxe. 

22O0FootbaH 
030 Cydisme (fiO min). 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 Sacré sale cossé. Film de Peter Falmân 
(Î99TJT0 min). Avec Ed (TNeHL Comédie. 

32320 Le SouMttarbs de Vipoadypte. FBm tflnda ABen 
(1961,110 min). Avec Walter Pldcebo. Bmsm&me. 

Ojs pigalle Satnt-GeiHiafai-dM-Prés. FIÉm d'André 
Bertteoiefeu (1950, K, 90mtai}. Avec Jeanne Moreso. 
Comédie. 

TMC 

2035 Le Septième Vlojagêlde Slnhed. Htm de Nathan 
Jnran (1958,90 mto). Asrc Ktrvin Xterhcvw. Aventura. 


Radio 

France-CultuFe 

1933 Perspectives 
scientifiques. 

Sens et non-nm de la péwte 

CO- 

2000 Le Rythme et la Rafson. 

Brahms et le concerta ». 
2030 Andrfpd médecine. 

L l nfbrTnaticavniéiflcde sous 
. . Mtueoce. ■ - . ■ .. 

21 32 Grand Angle. ■ 

(redKf.). AFoccasian des 
Journées do Ffetrimolne. Deux 
. frères au coeur de (Mmes. 




il était u nè fois notre 
Amérique fl). ■ 

005 Du Jour an lendemain. sticbUe 
Cezier (Un eetrie de femUe). 0 l 50 
Coda. U musique des Baies suédois 


Libéra (Penser au Moyen Àoe); ij®. 
Les Jouna» de Benjamin Constant; 
130, Guy Scarpetta (L'Age d'or du 
nomart; 33S, Les taris dentiers mois 
de Federico Garcia Lorai;5J5 Leoai 
savoir: Stéphane Zegdanski ; 534, 
Une femme dans le monde des 
hommes. George Sand i travers ses 
lenres(5). 

France-Musique 

1905 SoHste. 

Tbn Koopman, orque. Œuvres 
de Montevcrdl, de Caix 
. cTHerwetob, Mvakll, von Kerft, 
SweeHnck. 

2000 

Donné en direct du Royal 
Att>ertHa8,à Londres, par 
rttritestrewmphonlquB de JB 
BBC, dir. Andrew Davis, Sarah 
. Çhang. vkrion :The Rose Lake, 
de Tippett; Concerto pour 
violon et orchestre r»l, de 
Pnkctiev ; ^mplmnie n* 5, de 
SibefitB- 

2230 Musique phnfeL • 

Œuvres de BIrtwistle, 
Lando w s kL 

2307 AtOüt Chœur. 

Œuvres de Bach, 

Mendetwjhn. 

030 Des notes sur la guitare. 
Œuvres de Walton, Rublra, 
Çaszefnuovp-Tedcsco, Rodrigo. 130 
Les Nuits de Prauce-Madqm^ - 

Radio-Classique : 

2040 Les Soirées 

de 

Le ChtfcT Orchestre 
MutL symphonie n“4,de 
' SS»!*»*, parrondiestre 
,. phHunnonique de Vienne ; 
Rhapsodie sur un thème de 
PaganJiri op-«, de ■ 

P3T POrthestre 

de Philadelphie, Gaviüov, 
phmo ; Le Mme de l'extase 


' •S55*^«?mpai*eïiiiante' 
ferriMe. de ProfcoWev, parle 
Choeur Arntmian et 
rorehestre PhBttrrnorJ*. 

«JO tes Soirée s-. (Suite). Œuvres 
Sriiunwin, Ch«rs»on- 030 Les 
Mute de ItaÆp-CXaatig ue. 


► Sgrialé dam «Le Monde 
Télévraon-Radto- 
Muhknédïa ». 

■ On peut vote " 

■ ■ Ne pas manquée 
III QWf-d'ffiuvre ou 


f Soics^itTage spécial 
pour les sourds et les 
'malentendants. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Sergiu Celibidache, dictateur d’orchestre 

Le portrait que consacre « Musica », le magazine hebdomadaire d’Arte, au chef roumain 
décédé il y a un mois montre comment sa tyrannique exigence constituait l'essence de son art 


- on Rent éujémm. 

VTojT (tttk 6i€iJ. 



SERGIU CELIBIDACHE est 
mort à l’âge de quatre-vingt- 
quatre ans, le 34 août, à Paris, où a 
résidait quand U ne dirigeait pas 
son Orchestre p hnharm n niq ra» de 
Munich (Le Monde du 17 août). Le 
chef roumain était adulé, craint et 
respecté par les interprètes et les 
composite ors, y compris par ceux 
dont il pourfendait la façon de 
taire de la musique. - 

Q avait déclaré un jour : « Kara- 
jan, c’est du Coca-Cola. » Se souve- 
nant que F Autrichien hri avait ravi 
le poste de patron de la Philhar- 
monie de Berlin à la mort de Wil- 
helm Furtwângler, en 1954, cer- 
tains pensèrent que le Roumain se 
vengeait d’avoir été évincé. 

Auraient-ils écouté attentive- 
ment les denx chefs qu’ils auraient 
compris. Karajan cultivait le beau 
son pour le beau son, cherchait à 
étendre son pouvoir à la totalité 
dé la vie musicale. CeKbidacbe 
s'efforçait, dans la recherche de la 
maîtrise de tous les paramètres so- 
nores, de faire naître la musqué. 
« L'œuvre n'existe pas, elle naît 
chaque Jois qu'on la donne », dit-il 
dans le portrait réalisé par Jan 
Sdmtidt-Garré en 1991 qtf Aite re- 
diffuse en hommage. Cest la rai- 
son pour laquelle 3 refusait d’en- 
registrer des disques, ajoutant que 
le concert est une expérience qui 
ne peut être vécue que dans 
Féphémère de sa durée. 

«Sur le podium, il était un dicta- 
teur; dans la vie, c’était un type for- 
midable », dit un vieux musicien 
israélien d’origine allemande. 
C’est que Celibidache, comme 
Pierre Boulez, abandonnait dans 


sa loge le sta tu t de chef. Dans la 
rie, fl n’était qu’un citoyen parmi 
d’autres. D’un abord très aisé, fl al- 
lait à la rencontre des jeunes musi- 
ciens, quffl conviait à des cous. 
Pour les suivre, fl n’était pas néces- 
saire d’être recommandé ni d’être 
passé par la moindre écdle de mu- 
sique. Admis sans diplOme, les 
« élèves» de CeSbidacfae ne s’en 
voyaient pas non plus distribuer 
par le maître à l’issue de stages qui 
n’avaient en réalité ni début ni fin. 

Chef d’orchestre, Sergiu Celibi- 
dache ne donnait pas des cours de 
direction d’orchestre : fl enseig nait 
la musique aux chefs, mais aussi 
aux pianistes, aux violonistes, aux 


chanteurs-, lors des répétitions, fl 
les pliait tons aux mêmes exi- 
gences que celles qu’il imposait à 
F orchestre. 

au-obAduson 

Pour avoir l'honneur de faire de 
la musique avec lui, les plus 
grandes stars acceptaient d’avaler 
les pires couleuvres. EQes savaient 
qu’à la fin fl y aurait la musique. Et 
qu’est-çe que la musique? Pour 
rpMtfrfârh», c'est ce qui peut sur- 
gir au-delà du son - car le son 
n'est pas la musique-, «et cela ar- 
rive deux, trois fois tous les cent 
concerts ». 

Celibidache considérait que l'in- 


terprétation est un processus créa- 
teur à fenvers: « Les composteurs 
transcrivent leur œuvre sur une par- 
tition qui est une sorte de sténogra- 
phie ; les int e rpr ètes doivent faire le 
chemin inverse, recomposer la mu- 
sique à partir de cette sténogra- 
phie.» 

Q disait aussi: « Les répétitions 
ne sont pas la musique, c'est une 
succession de non. Combien y a-t-il 
de non ? Des biffions. B n'y a qu’un 
oui. » Ses répétitions pouvaient 
être éprouvantes. Imaginons ce 
qui passe par la tête du violon solo 
d’un quatuor à cordes qui s’entend 
dire : « Christian, je peux te tuer», 
ou de ces musiciens roumains 
confrontés à cette sentence: 
« Vous êtes responsables de votre 
médiocrité artistique »— Celibi- 
dache pariait du savoir - « c’est le 
rapport au passé»-, de la réalisa- 
tion (Tune œuvre - « la réalité n’est 
pas interprétable»-, de la tradi- 
tion - « ceux qui croient à la tradi- 
tion sont des impuissants ». 

Que les téléspectateurs portés à 
penser qu’un chef qui s’interroge 
sur le fait de savoir si Ton pourra 
faire de la musique après lui est 
forcément mégalônvnw» zaagnéto- 
scopent ce film, fl faut voir et re- 
voir ce portrait pour tenter de 
comprendre l’absence de vanité 
qui permet de tenir des propos 
aussi définitifs. 

Alain Lompech 

te « Musica »: Sergiu Celibidache, 
portrait d’un chef d’orchestre, 
Arte, mercredi 11 septembre à 
21 h 45. 
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Argent 


par Agathe Logeort 


« COMBIEN ÇA COÛTE » 
sur TF 1 : c’est du Dechavaxme 
sans Dechavanne, puisqu’il 
produit l’émission sans la pré- 
senter, laissant ce soin à Jean- 
Pierre Peraaut, le chantre de la 
France profonde vissé depuis 
des lustres à son fauteuil du 13 
heures, et bateleur à ses 
heures des grandes causes la- 
crymales (inondations et inon- 
dés, greffes d’organes, enfance 
maltraitée, etc.). L’émission 
parle d’argent, comme son 
titre l’indique. De préférence 
de celui qui sort de nos poches 
percées de contribuables pour 
être jeté par les fenêtres par 
nos insouciants élus. Mais aus- 
si, et rintention est la même, 
on se roule ici dans la contem- 
plation de l’argent des riches, 
on détaille les combines, on 
prétend dévoiler les arnaques, 
au nom, comme de bien enten- 
du, dn devoir d’informer le go- 
go ponr le rendre enfin 
conscient de la façon dont on 
Je roule dans la farine. 

Prenez Saint-Tropez. Ses 
fiDes en string, ses plages pri- 
vées, ses maisons de milliar- 
daires, ses yachts de nababs. 
On nons les a déjà servis à 
toutes les sauces, mais fl n’y a 
pas de mal à s’énerver un peu. 
Les bouchons à 1 000 F dans les 
boîtes de nuit archicombles, 
avec contre-plongée sur les 
po potins des filles ; les matelas 
au prix du foie gras ponr se 
faire dorer chic un quart 
d’heure par livre ; les de- 
meures à vingt-cinq millions 
de francs qui ont tout de même 
- crise oblige - un peu de mal à 
trouver preneur... Prenez Le 


Barcarès, une plage bien bé- 
tonnée du côté de Perpignan. 
Ici comme ailleurs, fl arrive, a 
pensé un édile prévoyant pour 
la vessie de ses estivants, que 
l’envie vienne aux baigneurs 
de faire pipi. Plutôt que de 
prendre la grande bleue pour 
un égoût, pourquoi ne pas ins- 
taller des toilettes payantes, au 
milieu du sable blond ? Pour la 
modeste somme de 5 millions 
de francs, on érigea donc des 
sanisettes qui défigurent un ri- 
vage qui n’en avait pas besoin, 
et où personne ne va. Morale 
de l’histoire, ce n’est pas par 
les fenêtres qu’on jette notre 
bel argent, mais bien dans le 
trou des toilettes. 

Prenez les impôts, ceux 
qu’on lâcbe avec an élastique, 
parce qn’fl est difficile, à moins 
d’être vraiment trop nécessi- 
teux, de faire autrement. Ils 
(nos gouvernants) ont tous dit 
un jour ou l’autre qu’ils les 
baisseraient. Eh bien, savez- 
vous quoi ?, ils nous ont tous 
raconté des carabistouilles : un 
bref rappel historique le dé- 
montre à la perfection. Bref, 
vous, nous, tous, cochons de 
payants, passons notre temps 
à nous faire avoir, alors qne 
d’autres se gobergent, en cla- 
quant des sommes folles dont 
on se demande comment ils les 
ont gagnées. C’est nous qui 
payons, c’est eux qui claquent. 
Chienne de France, va Ml n’y a 
pas à chercher bien loin pour 
savoir qui engrange les béné- 
fices politiques de cette émis- 
sion de divertissement qui pré- 
tend œuvrer pour la morale 
publique. 
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TF1 


France 2 France 3 La Cinquième M 6 


12-15 Le Juste Prix. Jeu. 
1250 Avrai dire. 

Magazine. 

13X0 Journal, Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 

13.40 Les Feux de f amour. 
FeuBteton. 

1430 L’Hôrd des passons. 

Série. Double réservation. 
1535 Supexdub Dorothée. 
La CraUtre foT amour; 
L’Ecole des passions; 

Les Années £»c. . 

1 7.40 Jamais 2 sans toi—t. 
Série. L’homme objet. 

1&05 Le Rebefle. 
56-ie.CharllB. 

19-00 L’Or à PappeL /eu- 
te 19.55 Météo. 
r 20-00 Journal. 


FOOTBALL 

Grande soirée football 
de b Ligue des c ha mp io n s. 

AJ. Auxerre -AJax Amsterdam. 

21.15, MHempS, Météo ,2130 
? période; 2225, Spédal Ligue des 
champions awc des extraits et des 
analyse* et résultats des 7 autres 
renajntresrCrasshopperZuridi- 
CSasgow Rangers ;Juvenms Turin- 
Manchester United; Mi tan AC -FC 
Porto ;Aderico Madrid - Steaua 
Bucarest ; Bons» Dortnxind - 
ttfidrew Lofe ;Rapkl Vienne - 
Fenerbahce ; Goteborg - Rosenborg 
(225nw& 31500782 

Première participation à la 
Ligue des champions, de F AJ A 
Auxerre face à FAjax, vainqueur 
en 1995. 

0-05 Ushnala. Magazine. 

Pérou : les ssBnes de Maras. 
Supersonic SLjriurfer ; Marc 
Boord dans les Drus ; Le 
saut de Fange; Le sel b 

grande vitesse; Rebonds 
au-dessus du lagon ; Ao-deÛ 
du reef; Entre del et terre 
(60 min). 2817270 

1 JB Journal, Météo, 
us et Z1S, 130. SJ» Hbcrtes mt- 
nnefles. 21» et 145, 130, 150, 445 
TF I nnfc X55 Wrf ne revient «r «et 
pas. 400 Elle et JuL 455 Musique. 


12.15 Pyramide, jeu. 

1255 et13j40 Météo. 

12-59 JoamaL 
1330 Secret de chef 
1355 Derrick. Série. 

1540 Le Renard, série. 

1600 et AAS La Chance 
amy dUQSCB]S» 

1705 Des chiffres 
. . et des lettres, jeu. • 
T7A0 Sauvés par le gong. 
Série, le cadeau. 

18- 10 Code Usa. Série. 

. IhlHe standard. 

1640 Qui est qm ? Jeu. 

19.10 Bonne mût, les petits. 

Regardons le deL 

1930 et 138 Studio Gabriel. 
Invité: Jacques Weber- 

19- 55 et 2050 Tirage du Loto. 
1959 Journal, 

A cheval. Météo. 


L’AMERLOQUE 

Téiétflm de JeaiKbode SusstWd ‘ 
p 05 min). 4307035 

Une mire divorcée embauche 
une babyshter américaine 
pour s'occuper de sa fille de 
quatorze ans. « L’Amerioque » 
excentrique va bouleverser leur 
' vie bien ordonnée— 


SE DISCUTE 

; présenté par Jean-Luc 
. MabcSes rares, maladies 
oubDées. Invités ; Phffippe FrogueL 
chef do servi» génétique i Flmthut 
tatearâUBc Hervé Garrault; 
A ts oda rio n fi « m afae de hitte contre 
la iraiocwbddose, Josué Feingold, 
généticien, dfrecteur de recherches i 
rm*erm(88min). 389430 

008 Journal, Bourse, Météo. 
0.2S LeCtatiedermrruiL 
Magazine. Déchirures. 
Invités ï Ghassan fîMaz ; 

. PhBippe Dagen ; Nia* 

Avt 3 ; Dominique Si gaud 
(50 min). 7207270 

230 Emissions leBgfeases (rtsfifTJ. 
130 BrofesjîŒj [dote. 135 24 heures 
tftafo. 147 Météo. 150 Ou t r eme r» 
(twSff). 


1233 Journal. Kena 
1300 La croisière s’amuse. 
1430 Simon et Simon. 

Série. Excès de zèle. 

1530 Les Enquêtes 

-de Re minglcii Stade. 
Série. 

1 £.10 Les deux font la loL 
Sérié. Le guet-apens. .. 
1640 Les Mînikeiinn 
17.45 Cest pas sorcier. . . 
Luty, NeanderthaL 
Qno M a cpioriet to autres. 
1830 Questions . 

pour un champion, jeu. . 
1808 Un fivre, un joue 

Le MaxiDica. 

1855 Le 19-20 

• de r Information, 
19.08, Journal régionaL 
2005 Fa si la chantez jeu. 
20.35 Ibut le spart. 

2040 Consomag. 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Présenté par J.-M. Cavada. 

L'art et la manière: ces hommes qui 
sauvegardent notre passé. Imités : 
PhSppe Dai5K-Btoy;Jaajues . 
Rigaud ; David Cueco ; Henri 
Grénqy; Régis Berthoton (no min). 


2240 Journal, Météo. 


UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Antoine de Saint-Exupéry, 
de Jacques Trtfoufl 
(45 nrirO- 272350 

De la naissance de 
FAérospostale à la seconde 
guerre mondiale, Antoine de 
Saint-Exupéry a « collé » à 
l'histoire de ce début dé 
XXe siècle jusqu’à sa disparition 
en misskm en 1944. 
l'aviateur-écrivain est, comme 
kfoie remarquer Rog& Coûtais, 
l’un des rares écrivains 
véritables b avoir vécu ses livres 
avantde les écrire. 

TAS Musique Graffiti CM mfnX 


1330 Demain le monde. L'argent. 

1400 L’Esprit du sport. 

Invité: KetyStater, 
champion du monde de surf. 

1500 Chers Kangourous. 1600 Les Nouvelles 
Aventures de Vidocq. 1700 Le Tour dn monde 
en 80 jours (rerftff.) ,l830 Le Monde des ani- 
maux 


Ârte 


19J0O Lucky Lnke. Dessin animé. [7/26] Tartinas 
pour les Daton, de Philippe Landrot, J après 
Morris et Goadrey DO min). 7458 

1930 7 1Æ Magazine présenté par Dominique 

Bromberger. (30 min) 8430 

2000 Animaux en périL Documentaire. 

[11/13] L’aigle royal, seigneur des fortes, 
de Richard Brode (30 min). 6343 

2030 8 1/2 JoumaL 


LES MERCREDIS DE L’HISTOIRE : 
LES ANNÉES MAO 

Documentaire. [32] La rfixfian ea légitime (1960-1976), 
de Sue WMams (60 min). 8185463 

Au début des années 60, Mao souhaite prendre du 
recul par rapport à la gestion quotidienne du 
pays. En 1966, las de sa retraite, il revient au 
premier plan et tance la " grande révolution 
culturelle prolétarienne" 


MUSICA : SERGIU CELIBIDACHE 

Documentaire. Portrait d’un chef d’orchestre, 
deJanSdimidt-Gané (95 min). 1516885 

Portrait de Fun des plus grands chefs d'orchestre 
du KP siècle et décédé k 14 août dernier. 

• UreddesHi 

2330 En route pour Ja gloire ■ 

Flm de Hai Ashby avec David CarracOne, Ronny 
Gw fl 976, v. o, 144 min). 83785898 

. Film inspiré de Fautobbgraphk de Woodie 
Cuthrie (magnifiquement réincarné par 
David Carradme), précurseur des beatniks. 
Tableau réaliste de FAmérique encore 
agitée par la crise économique. 

XjC Cocrt-drcnfc. Comme les autres, court métrage frais» 
(ab de DWer Bivd (1995. HeOft, 23 min) 7042S22 US 
1110011116 tairiUe. Série. [21/5] Trafic d’armes, de ta er 
ManreU, if*prts hLG. WeteG» iron).SS7tC1S 


12J5 Les Routes du paradis. 

Le grand retour: Série. 
1335 M 6 KkL 

Captain pbnète ; 
CeepyCrawters; 

Les Rodcamls ; 

Robin des Bois Junior; 
Gadget Boy; 

Hightander. 

16.15 Hit Machine. 

1730 Classe mannequin. 
ISOOSliders, 

les mondes parallèles. 
Le monde 

des dinosaures. Série. 
1900 Highlander. 

En hommage à Ibmnny. 
Série. 

1954 Six minutes 
cffaTfbrniatkm- 
2000 Une nounou d’enfen 
Série. 

2035 Ecok> 6. Magazine. 


► EMMA: 

PREMIÈRE MISSION 

TÉléflm (f Arnaud Séügnac 
(92mlfl). 574879 

Accusée d'un meurtre qu“elk 
n’a pas commis, une femme 
devient agent secret 


UN ENFANT 
DANS LA NUIT 

Tteéfllm de Mte Robe (91 iran). 

2846343 

Un jeune garçon est témoin 
du meurtre de son père. 
L’inspecteur chargé de 
t’enquête réussit à convaincre 
une psychologue de s'occuper 
de F enfant qui refuse de parler. 
Cannait-il l’assassin ? 
OuQSSesyZap. 

040 Rode express. MetaBica. 

120 Best sfpetMOck. 

UO Hot Focme. Magadne. 

1008= M& Magazine. 

IBOItobo. Maganne- 
440 Jazz 6. Magazine. 

540 Frtgoenstat Magazine. 


Canal + 

► En dalr jusqu'à 1335 
1230 La Grande F amin e. 
1335 Décode pas Bunny. 
1455 Football américain. 
1550 Pas si vite. 

Magazine. 

1555 FootbalL En dhea. 
Cracorâ-Monaco. 

Match du premier tour de la 
GoupederUEBV;1600. 
coup d'envoi. 

1755 BülytbeCat, 

dans la peau (fun chat. 

► En dalr jusqu'à 2100 
1835 Nulle part aüleins 

Invités : Faye Dunataay, 
Bernant Seret; 

Galton Drunk. 

(145 min). 9914411 

2030 Le Jounial du dnéma. 


Les soirées sur le câble 
et le satellite 


TV 5 

2000 Faut pas rèvet 
2100 Droit de cité. 

2155 Météo 

des cinq continents. 
2200 Journal (France 2) 
2230 Des trains pas 

comme les autres. 

De François Gai et 

. Bernard tf Abrigeon. .. 

% Ï3&1 U Birmanie. 

2330Checküp. 

030 Soir 3 (France 3) 

Planète 

2035 Ya Basta J 

ChlapB, été 1996 
2130 Première leçon. 

21.45 La Part du rêve. 

Monaenr Tendre. 

22.10 1914-1918: 

Vols de guerre. I2W- 


f 


2300 Françoise Dota. 

p/3] Tu *4 choisi de naître. 
2355 Paysans, 

la vie en prime. ' 

Paris Première . 

2<L00 20 h Paris Première. 

invité: Robert OaltMt 
2100 Rsris modes. 

2155 CfcagaU, 

tes arabes Tusses, 

De Charles N^nan. 

2225 Concert: 

OiadesHeaet, 


Ént^jstrfàro^ympw.en 

1975(75 mûO 1B4S0506 


France 

Supervision 

2030 World Mtaîc : 
JbmnyCSff. - 
De François Betgeron. 

21 35 Concerts à Edimbourg. 
'Bnregbtiésdarela 
bibliothèque Signet 
<TB(&iibouig- 

2230 Concert: Edgar Vflnter 
(90 min) 65602701 

Gné Cinéfil . 

2030 Pauma barbare ■ 
Ftmdeüas Demre 
etH^oFregonese.. . 
(1944. IL, VA, 95min) 

7078140 

2205 Une Idylle 
.• aaxdampsBB 

Ftaimuet 
de Chartes Chaplin 
(l9l9,H.30mln) 4674885 

2235 Chariot et le masque 
defrrB 

Fîm roues 

de Owfcs Cfwpfln 

(1921, N, 30 mi n) 3607166 


} 


23uû5 L’Opinioti 


redÆqoel 
Rhn muet 


de Otaries Cha pBn 
(1923, N., 85 raïrfl 68144168 

Ciné Cinémas 

2030 Le Prince 
. deluriand ■ 
FDmdeCabrldAxd 
0993, 105 min) 7089614 

22.15 Judith Therpaove ■ ■ 

Hhn de taricc Chéreau 
- (1978, J2S min) B«QÔ3S7B 

Série Club 

2045 Flash. 

Tina, c'est vous? 

21 M et 040 

Un juge, unifie. 

Les drogua». 

2230 ► Colonel March. 

Le nouvel homme ireMUe. 
33.00 Les Champions. 

naît pen arrivée. 
23-SOQmncy. 
icififpânL 


Canal Jimmy 

2030 VR5. 

Le voyage virtueL 

21 .15 Quatre en un. 

2150 Mister Gun. 

Mister Gun au placard. 

22.15 Chronique 

. démon canapé. 
Z2-20 SemfekL 
Les lettres. 

22-45 Friends. 

Celui gui a feffi rater 
r accouchement. 

23.10 FatberTed. 

Orenimie tfun désastre 
annoncé. 

Eurosport 

2050 Body-buüding. 
2130 Boxe. 

2250 Aérobic. 

2340 Automobffisme. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBF1 

2L15 Llnésoio. FQm de Jean-Pierre Ronsrin (1994, 
SS mbt). Avec Vincent lindon. 

RTL 9 

2345 Vincent. Français, Paul et ta mats. Hlm de Claude 
Samet (1973, IIS rote). Avec Yves Moatand. Drame. 

L55 La Mer é boire. FBm «te Renato CaneDani (iW. N-, 
90 mitO- Avec Gina Lollobrigida. Comédie dramatique. 

TMC 

2150 L’Afiaâe du grand taOteL FQn d’André HoguaflMS, 
N-^Onrin) Avec IfireîOe BariL Comédie 


.'“'T 75 : *■ '»! — i* " 




LES HAUTS 
DE HURLEVENT ■ ■ 

FBm de Peter Kosnnnsfcy 
0992,106 iriri). 4986546 

Adaptation fidèle et farouche 
du roman d’Emity BrontE, 
remarquablement interprétée 
par Juliette Binoche. 

22A5 Flash (Pinforniartion. 


LES PÉCHÉS 
MORTELS 

Fini de Patrick Devxotr 
(1995, v. O, 85 min) 6130121 

Er» septembre 1938, sur ta cûte 
normande, un inspecteur de 
Scottand Yard se suicide alors 
qu’il surveillait une maison. Un 
collègue vient enquêter et se 
trouve aux prises avec une 
famille bizarre. 

020 Bye-bye ■ ■ 
F9radeKaitm Dridi 
0995.102 min). 4786763 
2jOO Marie-Louise 
oulaPeraiissR» 

FBm de Manuel Flèche 
0994.84 mini. 4091289 


Radio 

France-Culture 

1933 Perspectives 
scientifiques. 

Sens et nothseos de t» rtvot» 
(3) 

20u00 Le Rythme et la Raison. 

Brahms et le canceno (3) 
2030 Antipodes. 

Sur les traces de taicMâne. 
2132 Correspondances. Des 
nouveles de la Béglque, du Canada et 
de ta Suisse. 22J0 Communauté des 
radios publiques de tangue fran- 
çaise. jeux de hasard, une émission 
de Radio Canada. 

22^40 Nuits l 
itérait une! 

Amérique (2). 

0.0 S Du four au lendemain. 
Jean-Pierre MDovanoff (La Splendeur 
«fAntania) 0-50 coda. La msique 
des Baies suédois (3)130 Les Nuits 
de France-Culture (Redlff.). 
Entretiens: Arthur Honegoer; 5-26, 
Qui êtes-vous Junen Benda?: 6JJ7, 
Une poignée de poèmes finlandais. 

France-Musique 

1930 FÊstival de Lucerne. 
Festival «fété Euroradio. 
Concert donné en dorade 
Lucerne, par rOrchesoe 
phiBvirmû nique de vienne, 
tür. Giuseppe SlnopaO, Fdkûy 
Lott, soprano : Œuvres de 
Liszt: Orphée, poème 
symphonique 596 ; Mazeppa, 
poème symphonique S 100 ; 
Œuvres de Wagner. 

2230 Musique plurieL 

Œuvresde LandowsU, lïgetL 

2337 Musicales comédi es . 

OOO Jaa vfvanL Le Trio Denis CoGn, 
□kfier Petto et PabtoCuesco; Le Duo 
Dominique Pffarely et François 
Couturier ; le Croove Gang, de Julien 
Loureau, avec Daniel Casimir, Nicolas 
Genest, Jutes Isaac-BItoto, Daniel 
Garda-Bruno. Norbert Lucaraln et 
Minimo Caray (S Radio- France et è la 
Ché de la Musique). 100 Les Nuits 
de Pranc c - M uriquc. 

Radio-Classique 

20A0 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Le soixante iffioème 
anniversaire de HansWemer 
Henze. Derjimge Lord, opéra 
comique, de Henze. par les 
Petits Chanteurs de 
Schcenberg et b Chorale et 
POrchesire du Deutsche 
Opéra de Bertin, d!r. wan 
Dohranyi, McDaniel 
(Secrétaire de Sir Elgarj, 
Drlscofl (Lord Barrat) 

Johnson (La Banonne 
Gmnwiesel), Mathls (Luise), 
Grobe(Wahdm) 

22J5 Les soirées... (Suite). 
Symphonie n*i, de Henze, par 
rorchestre phOftannonlquede Berlin, 
dlr. Henze ; Œuvres de Mozart, Auber, 
Massenet, PucünL 0X0 Les Nuits de 
RadloOasshiue. 


Les programmes complets 

de raefio, de télévision 

et une sélection du câble 

sont publiés chaque 

semaine dans 

notre supplément daté 

dimanche-lundi. 

Signification 

des symboles : 

te Signalé dans « Le Monde 

lélévition-Radio- 

Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Nepas manquer. 

■■■ Chef-d’œuvre ou 
classique. 

te Sous-titrage spêda! 
pour les sourds et les 

malentendants. 
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Rhumatisme à vapeur 


par Pierre Georges 


CEST une publicité pour 
d’autres temps. * Pour connaître 
enfin Fopôtian des Allemands sur les 
Françaises», colossale finesse ! Un 
DcxKnmeZ^eu&eWarcd 
rière de la Mégane Renault, « pre- 
mière voiture importée en Alle- 
magne ». Ach ! les petites Méganes 
deRmsl 

Dans le fond, la France vit plus 
de dkhés-souvemrs que de belles 
perspectives. La preuve, ce retour 
annoncé d'un rtmmatisme à va- 
peur, le fameux Rance. Même que 
c’était un bien beau bateau, le plus 
beau des bateaux et que ce fut 
grand malheur, d’ailleurs chanté 
par le plus Français des bardes 
français, que de ne plus rappeler 
France. 

Le France, donc, qui ne s'appelle 
plus France - on dît céda pour les 
enfants des lycées qui s’en tapent 
éperdument, et n’ont pas tort-, le 
France -Norway isvienL Demain, le 
grand paquebot Heu et blanc arri- 
vera au Havre, scm vieux port rfat- 
tacbe. Préparez vos mouchoirs et 
vos sirènes 1 C’est un vaisseau de 
mémoire et de remords; comme fl 
en est de fantômes, qui sortira du 
brouillard, s’Q y en a, et sera ac- 
cueilli par toute la compagnie tran- 
satlantique rire nostalgiques. 

Le France nous est un remords 
flottant Aussi sûrement que le 
Norway est devenu le navire amiral 
de « La croisière s’amuse ». Le 
Rance faisait la ligne. Le Norway 
propose des escapades sous les ûes. 
Le France, hne et volupté, apparte- 
nait à la race des pur-sang, ruban 
bleu, 32 nœuds bonnement, chargé 
de traversa: le plus agréablement et 
le plus rapidement possible FAtian- 
tique nard dans le sens de la lar- 
geur. Et de la grandeur gauISenne. 
Le Norway a été bridé, aménagé, 
transformé, raisonné, 21 noeuds 
seulement pour économiser le car- 
burant et prendre le temps de ga- 


gner de F argent Bref, même ba- 
teau, deux époques. D'une certaine 
manière, d’ailleurs, ce navire d’ex- 
ception participa, ra son temps, de 
cette volonté présidentielle qui dé- 
cide les grands travaux. De Gaulle 
avait voulu le France. Non pas seu- 
lement pour que Thnte Yvonne 
poisse le baptiser avec lui, lors 
d’une mémorable cérémonie, en 
I960, aux chantiers de F Atlantique. 
Mais pour signifier la grandeur du 
pays et le savoir-foire de ses arse- 
naux dvüs, force de frappe indus- 
trielle et technologique. 

On sait ce quü advint le paque- 
bot appartenait à la race des dino- 
saures de mer. Trop grand, trop 
cher, trop beau. Venu trop tard 
dans un univers trop vieux. Le 
France mangea la grenouffle et le 
ra pfraîne, antique avant que cfêtre 
vieux, ne perdant pas encore ses 
écailles comme im vulgaire Ûpéra- 
Bastflte, mais dévorant Je capifoL 

H feHut alors le désaffectée Et 
faute d’imagination, ou foute de 
pouvoir brisa 1 le charnu» étrange 
d’un bateau au train de navigation 
somptuaire, le vendre. U fat vendu, 
donc, et pas perdu pour tout le 
monde. Notamment pour ces ar- 
mateurs norvégiens, qui y mirent 
un peu moins d'affect et un peu 
plus de réalisme. 

Ce que les Norvégiens firent, 
n'aurions-nous pas pu le foire ? 
Question sans réponse. Le Norway 
arrive au Havre.-*’ Ne m’appelez 
plus jamais France ! » Surtout au 
moment où Finventeur de l'outrage 
national à paquebot chevauche 
d'autres désillusions. Tandis que 
« son *> France accoste, Michel Sar- 
dou vient de piquer, sur RTL, une 
sainte colère contre te président qui 
«fait l'inverse de ce qu’il dit». 
Chirac trahison, Chirac saxon! « 
Ne m’appelez plus jamais chlra - 
quien », sanglote, en substance, 
notre naufragé de VAJtemanee. 


L'économie a créé très peu 
d'emplois au deuxième trimestre 


L’ÉCONOMIE française n’a créé pratiquement aucun emploi dans les 
secteurs privé et semi-public an deuxième trimestre de 1996, selon les 
données publiées, mardi 10 septembre, par Flnsee et FUnedic (assu- 
rance-chômage). Après une stagnation au dernier trimestre 1995 et au 
premier trimestre 1996, cette atonie persistante du marché du travail 
s'explique par le ralentissement de l’activité économique au cours de 
cette période (- 0*4 % au deuxième trimestre). 

Entre avril et juin, tes créations dans k tertiaire (+37 000) ont compen- 
sé les pertes dans la construction (-10000) et dans l’industrie 
(- 24 000), souBgne 1e ministère du travail L'Unédic note, de son côté, 
que 63 500 emplois ont été perdus en un an dans Findustrie, tandis que 
la situation s’est «extrêmement dégradée» dans la construction. Entre 
juin 1995 et juin 1996, F assurance-chômage estime qu'il n'y a en que 
15 300 créations nettes d’emplois (19 800 pour Flnsee). Si F emploi dans 
1e tertiaire se maintient, notent les experts de FUnedic, c’est au prix 
d’une flexibilité croissante et, notamment, d'une forte progression du 
nombre des contrats de très courte durée et des missions d’intérim. 


Incidents à Montreuil entre policiers 
et Africains de Nouvelle France 


LA CENTAINE d’anciens résidents du foyer de travailleurs Africains 
Nouvelle France, à Montreuil (Seine-Saint-Denis), qui s’apprêtaient à 
passer une quatrième nuit sur l’esplanade de la mairie, ont été éva- 
cués, lundi 9 septembre, vers 21 h 30, par tes forces de Tordre. Des 
heurts ont opposé tes policiers aux membres du comité de soutien. Se- 
lon la préfecture de Bobigny, un policier a été sérieusement blessé à la 
main par un coup de cutter. Les manifestants décomptent de leur côté 
six blessés légers, dont deux anciens résidents. 

L’intervention s’est déroulée à la demande du maire de Moutreuü, 
Jean-Pierre Brard (apparenté communiste). Depuis juillet et la des- 
truction de leur foyer, les Africains de Nouvelle France refusent 
T« éclatement » de leur communauté dans les relogements proposés 
par la mairie. Jean-Pierre Brard avait déjà fait appel à la force pu- 
blique, te 6 septembre, pour les déloger de Fesplanade de la mairie, 
puis te lendemain, pour évacuer un immeuble de la vide qu’ils oc- 
cupaient {Le Monde du 10 septembre). L'intervention poBcière s'est 
achevée au milieu de la nuit 


BOURSE TOUTE LA BOUR5E EN DIRECT 
Cours relevés 1e mardi 10 septembre, à 10 h 15 (Paris) 
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il a été pressenti pour succéder à Alain Carignon, président du conseil général 


présidente 
du PAS 


GRENOBLE 
et BOURG EN BRESSE 
de nos correspondants 

Le juge d’instruction de Nanterre 
(Hauts-de-Seine), Patrick Desmure, 
la conduit, mardi matin 10 sep- 
tembre à Voreppe (Isère), une per- 
quisition au domicile du maire de 
cette ville, le député (RPR) Michel 
Hannotin. Le juge Desmure en- 
quête sur une affaire de fausses fac- 
tures impliquant plusieurs entre- 
prises de bâtiment et de travaux 
publics, mise au jour à la suite de 
l'information judiciaire conduite à 
Bourg-en-Bresse (Ain), depuis 1993, 
sur la déconfiture de Maillard et 
Dudos, filiale du groupe Lyonnaise 
des eaux-Dumez. 

La veflte, tes trente-huit conseil- 
lers généraux de F Isère, membres 
de la majorité départementale - 
RPR, UDF et divers droite -.avaient 
demandé à Michel Hannoun, pré- 
sident du groupe RPR, de consti- 
tuer une nouvelle équipe pour diri- 
ger le département à partir du 
20 septembre. Le député-maire de 
Voreppe a ainsi été désigné, lundi, 
pour briguer ta première vice-pié- 
sidence du conseil général toujours 
officiellement préridé par Alain Ca- 
rignon, actuellement en prison pour 
Corruption. M. Hann oun a obtenu 
19 voix contre 13 au sénateur Jean 
Faure (FD), président du groupe 
UDF. « Le statut-quo ne peut pas du- 


rer, avait déclaré M. Hannoun -le 
5 septembre, lors de la conférence 
des présidents de groupe. L'idéal 
aurait été d'avoir une situation tota- 
lement claire sur h prési de nce.» La 
pression des mflîeux économiques 
semblait, ces dernières semaines, 
avoir poussé à Fobtention d’une so- 
lution politique. «Les chefs d’entre 
prises sont aigounThuî exaspérés par 
le spectacle que damé le conseil gé- 
néral et Vimpuisscmce dans laquelle il 
se trouve confronté depuis de nom - . 
breux mois », écrivaient récemment 
les dirigeants de FUtiïoa patronale 
de Flsère. 

Le rebondissement procédural 
impliquant M. Hannoun tombe, de 

ce peint de vue, au plus mauvais 
moments Les enquêteurs, qui s’in- 
téressent aux activités de la société 
« taxi » FJM Finance, quî produisait 
des fausses factures permettant à ‘ 
certaines entreprises de dégager 
d’importantes sommes ai argent li- 
quide de leurs comptabilité, avaient 
découvert des documents concer- 
nant Flsère. Plusieurs collectivités 
locales et territoriales, ainsi que phi- 
sieurs entreprises privées sont 
concernées. Les enquêteurs sem- 
blaient ainsi avoir établi que 
M. Hannoun, qui frétait plus parle- 
mentaire depuis 1988, auraitété ré- 
munéré par F/M au titre de l’entre- 
prise personnelle qu’il avait créée, 
Mcbd Hannoun Conseils. 


r M. Hanoun avait présenté cinq 
notes d'honoraires en date des 
28 mars, 28 avril, 28 juin, 2 sep~ 
. tembre et 15 octobre .1991, chacune 
d’un montant de 59 300 F. Payées 
par chèque sûr le Crédit commercial 
dê France, ces notes concernaient, 
pour trois d’entre elles, «l’assis- 
tance dans la démarche, le montage 
et la recherche de partenariat de so- 
ciétés d’ économie mixte dans le 
cadre de la Communauté urbaine de 
Lyon [La Couriy, àPépoque présidée 
par Michel Noir] ». Les deux antres 
venaient rémunérer «une interven- 
tion et une assidunce dans îe'mûrf- 


veioppement de la vffle de Vënissieiix 
[administrée par André GériiH 
.membre du PCF] et pour la consti- 
tution (Lune nouvelle société 
d’économie mixte». Or tes coBectivir 
tés concernées n’ont jamais trouvé 
trace des marchés conclus, en 1991, 
avec la société FJM. Interrogé 
en novembre 1994 par Le Mondé 
M. Hanoun avait déclaré qifQ avait 
été payé dans le cadre de son activi- 
té professionnelle «sdon un contrat 
tout à fait net par une société qui,- S 
[sa] connaissance, n’a jamais travail 7 
lé pour MmUard et Du dos. » «Vous 
m'apprenez, ajoutait-il, que FJM au- 
rait été une société tari». 


Claude FrandHon 
et Laurent Guigon 


Qui déjeune où, avec qui et quand î 


? 


A DÉFAUT de développer une grande activité uni- 
taire, les cadors de la majorité se livrent â un Jeu de 
rôle. Il y a ceux, les Cassa ndre, quî passent leur di- 
manche à décocher des « piques » au premier mi- 
nistre pour préparer l’avenir et vont s’asseoir, le 
mardi, â sa table pour partager sa pitance. Il y a ceux 
qui lui passent la main dans le dos, en espérant que 
le chef de F Etat s’en souviendra- quand il changera 
de premier ministre : ceux-là déjeunent aussi le mar- 
di à Matignon. Il y a ceux qui disent blanc un jour et 
noir le lendemain, mais qui peuvent tout de même 
venir rompre le pain avec Alain Juppé, il y a, enfin, 
ceux qui ont table ouverte parce qu’ils ne disent rien. 

Le début de la semaine donne une illustration de 
cet état de la droite que d’aucuns présentent comme 
«formée de Napoléon à Leipzig, mais sans Napo- 
léon». Des régiments passent à Pennemi, les géné- 
raux font leur cuisine dans leur coin et le chef de 
guerre fait Fobjet d'une avis de recherche. Di- 
manche 8 septembre, Charles Pasqua «cogne» sur 
la politique du gouvernement; reçu lundi par 
M. Juppé pendant quinze minutes, il juge « lé dhnat 
très bon, la réceptivité moins». Mardi 10 septembre, 
le même devait revenir à Matignon pour un déjeu- 
ner de la majorité - François Bayrou, Jean-Claude 
Gaudin, Claude Goasguen, François Léotard, Jean- 
François Mancel, René Monory, Michel Péricard, 
Josselin de Rohan, Roger Romani et Pierre-André 
Wiltzer étaient attendus -, où, pour la première fois, 
Alain Madelin, était convié. « Le premier ministre in- 
vite qui il veut à sa table », dit Pentourage de M. Jup- 


pé pour couper court à toute réaction de surprise du- 
président de PUDF, qui. Jusqu’à présent, s’étaîttou- . 
jours opposé à la présence de M. Madelin, mais qui, 
cette fois, l'admet 

n y en a trois, au moins, qui ne devaient pas s'es- 
baudir devant ce spectade : Nicolas Sarkozy, quî est 
toujours privé de déjeuner, mais qui a apporté;Tnar- 
dl matin sur RTL, « tout [son] soutien » â la réforme 
fiscale du gouvernement; Philippe Séguin, qui de- ' 
vart, lui, déjeuner avec Jacques Chirac, dont ïl attend 
un engagement plus forme; Edouard Balladur, qui 
devait rencontrer M. Juppé avant ce traditionnel dé- 
jeuner, qu’il boude régulièrement, mais qui ira, mer- 
credi, à la table du président de F Assemblée natio- 
nale. 

Question projet gastronomique, ie nouveau 
couple à la mode, Pasqua-Madelin, dont les conver- 
gences législatives doivent être aussi fracassantes 
que celtes de MM. Juppé et Séguin pendant la cam- 
pagne présidentielle, doit foire méchoui commun, 1e 
15 septembre, à Vîllandry, en Indre-et-Loire. L’hflte 
des lieux, Hervé Novdli (UDF-PR),a indiqué qu'on y ] 
« verra une capacité , de rassemblement fort sur des 
thèmes novateurs » car « il éstdair que ta majorité a 
besoin aujourd’hui d’une voix différente de celle qui 
est proposée». Ceux qui voient là Pébauche d’une 
dissidence ont tout faux puisque, justement, M. No- 
vell! dit qu’ils ne font «pas une démarche de dis- ; 
sidence». Jeu de rOie. 


COLETTE CODACCTÛNÏ, an- 
cien ministre de la soBdarité entre 
les générations dans le premier 
gouvernement d'Alain Juppé, 
de mai à novembre 1995, va être 
nommée à la présidence du Fonds 
-d’action sociale pour. les travail- 
leurs immigrés et leurs famglcs 
(FAS) dans les jours à venir. EQe 
succédera à Jean-Michel Belorgey, 
conseiller d’Etat et andendéputé ^ 
(PS) de FAlfler, dont te mandat de 9 
trois ans avait expiré, à la fin dn 
mois dê mars. M. Belorgey doit 
être nommé vice-président du 
Service social d’aide aux-émi- 
grants (SSAE). 

Agée, de cinquante quatre ans, 

M** Codacciom est sage-femme 
de profession. Militante du RPR 
depuis 1976, elleest conseiller gé- ' 
nérai du Nord depuis 1992 et a été - 
député du Nord de mars 1993 . 
à mal 1995. Déléguée régionale à 
la condition fénünine dû Nord- 
Fas-de-Calais de . 1986 à 1989, die 
avait exercé tes fonctions de délé- 
gué national à la vie quotidienne 
du RPR en 1988-1989, puis avait 
été secrétaire national chargé de 
ta solidarité et de la vie quoti- 
dienne. 

La nomination au FAS de 
M" Codacdoni, fidèle de Jacques * 
.Chirac et éphémère ministre, in- y 
tendent an moment où le thème 
tte l'immigration fait un retour en 
force dans le débat politique. L’ar- 
rivée de la nouvelle présidente va 
Coïnrider avec une réforme visant 
à accroître notablement les pou- 
voirs de celle-ci et à réorienter tes 
priorités financières vers le do- 
maine de Tintégration au détri- 
ment de la gestion tracfitionneOe 
des «communautés immigrées ». 

Avec un budget de 1^ milliar d 
jde francs, le FAS est le principal 
bras armé de l’Etat dan* le- do- 
maine de la vie concrète des po- 
pulations issues de l’immigration. 

Créé en 1958 pour gérer Faction 
toaale en direction des « musul- 
mans d’Algérie » immigrés en mé- 
tropole et placé à F origine sous la 
tutelle du ministère de Fîntérieuq 
le PAS a joué un râle central dans 
la politique de logement (foyers) 
et de formation (alphabétisation) 
tians les années 60 et 70. Cest au- 
jourd’hui un établissement public 
^attaché au ministère de la ville et 
de Fintégratlon et dont le conseil 
^administration réunit des repré- 
sentants des administrations, des 
personnalités issues de Finmfigrâ- 
tion, des représentants des syndi- 
cats et du patronat. 



OEtvier Biffaud 


La « force tranquille » au service de l’entreprise France 


JACQUES CHIRAC et son mi- 
nistre des affaires étrangères Her- 
vé de Cbarette ont donné aux am- 
bassadeurs de France, réunis en 
séminaire à la fin du mois d’août, 
la mission de promouvoir tes PME 
françaises dans le monde. Foin des 
télégrammes diplomatiques 
souvent rédigés dans le style de 
M. de Norpoit, des analyses straté- 
giques aussi brillantes que vaines. 
Ufout vendre! 

Pour enseigner aux excellences 
les secrets des VRP, qui pouvait 
âze mieux placé que Jacques Sé- 
guéla, le gourou du marketing, ïïn- 
venteur de la «force tranquille » 
qui fit le succès de François Mitter- 
rand en 1981 ? L’auteur de FUS de 
pub ; lui- même gendre d’ambassa- 
deur , offrit donc gracieusement ses 
précieux conseils au Quai d’Orsay. 

L’idée de promouvoir les expor- 
tations et les investissements fran- 
çais à r étranger à travers tes postes 
diplomatiques n’est pas vraiment 
nouvelle. Depuis des années, F au- 
torité des ambassadeurs a été 
étendue à tous les services, y 
compris aux fonctionnaires issus 
d’administrations autres que les af- 
faires étrangères, telles les finances 
ou le commerce extérieur Au dé- 
but des années 90, Edith Cresson, 
alors premier ministre, avait déjà 
demandé aux ambassadeurs de 
s'intéresser an développement des 
échanges économiques. Mais peut- 


être n’est-il pas superflu d'enfon- 
cer te don. 

_ Afin de leur apprendre à vendre 
Fentreprise finance, Jacques Ségué- 
la a donc présenté aux ambassa- 
deurs rassemblés pour deux jours 
au centre de «inférences de rave- 
nue Kléber à Paris, des films - en 
anglais, «mondialisation» 
oblige - d’ordinaire destinés aux 
cadres commerciaux qui .fré- 
quentent les « séminaires de sti- 
mulation» devenus tellement à la 
mode. Devant un parterre mi-bluf- 
fé mi-ironfqne^fl a donné quelques - 
recettes qui font merveille dans le 
milieu de la pnbHdté. Par exemple, 
les ambassadeurs devraient s’ha- 
biller chez les grands couturiers, 
pour être les mannequins de la 
mode française. Les costumes de 
bon faiseur ne se portant bien 
qu'avec un teint hSlé, Jacques Sé- 
guéla a encouragé nos représen- 
tants à être toujours bronzés, 
signe, en outre, de bonne santé et 
d'optimisme. 

Cet floge du bronzage a suscité 
on certain scepticisme. Un ambas- 
sadeur en poste dans un pays 
connu pour ses brumes et ses fri- 
mas a demandé à Jacques Ségoéla 
de M indiqua: Fadiesse où il pour- 
rait parfaire sa bonne mine ; un de 
ses collègues venu d’un paradis 
touristique s’est vigoureusement 
défendu : «Je suis blanc et pourtant 
j’ai le sentiment de travailler beau- 


coup I », a-t-il dit, accompagné des 
sourires de ses collègues. 

. . Jacques Séguéla aurait-3 dû de- 
mander à son beau-père quelques 
idées afin de mieux adapter son 
discours à ces voyageurs de 
commerce de luxe ? Peut-être. An- 
cien médecin de françois Mitter- 
rand, Georges Vinson fut ré- : 
compensé d’une ambassade 
en 1981. n a représenté la France 
aux Seychelles, en Tanzanie, en 
Thaïlande puis, à la veille de sa. re- 
traite, à la Jamaïque, in extremis 
-avant que ce -poste soit fermé. 
Dans ces pays, fl a laissé à ses col- 
lègues étrangers le souvenir d’un 
grand ambassadeur- de la cuisine 
française. 


Daniel Vemet 


Depuis 1 594 
DE LA RETOUCHE 
AU BEAU VÊTEMENT 


LEGRAND 


Tailleur 


ACCOMPA GNEMEN T SCOLAIRE 

Décentralisé depuis 1983, le FAS 
finance plusieurs miniers cF asso- 
ciations inter v en ant tant dans le 
domaine de Péducation que du lo- 
gement ou de Fanimation, et sou- 
tient ainsi de très nombreux em- 
plois. Ces dernières années, le 
vote des subventions aux associa- 
tions nationales les plus médiati- 
sées comme SOS racisme ou 
France Plus donne lieu à dès-déli- 
bérations o tries représentants de ^ 
l’Etat et le président, qui a voix " 
prépondérante, font .entendre 
leurs priorités. - 

. Eric Raoult, qui souhaitait 
comme nombre de ses prédéces- 
seurs, engager une vaste réforme 
de la .lourde machinerie du FAS, 
s’est finalement contenté d’en re- 
toucher le fonctionnement «H 
fi’est pas question de se passer de la 
masse budgétaire du FAS, -mais de 
réorienter son utilisation dans lè 
sens de ? intégration », résume-t- 
on dans son e nt ou rage. Le conseil 
d’administration a été rajeuni et la 
place de la «deuxième généra- 
tion» issue de l'immigration y a 
été âargte. Les représentants des - 

communautés espagnole et portu- 
gaise ont disparu. : •• 

Priorité est donnée à l’«ac- 
bbmpagnement scolaire» et à la • 
lutte contre l’fllêttrisme, plutôt 

Ë ii’à Ja traditionnelle alphabétisa-^ , 

. on. Après la publication d’on jj 
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Hommes et Dames 


Luxueuses draperies 
prix agréables 


27. rue- du 4 -Septembre. PAP^S 2 1 ' 

Tel : 4 7.42.70.6 1 


tapport parlementaire sur P-avemr 
des foyers dlinmigtes préconisant 
notamment Ta destruction de 
yingt d’entre eux (Le Monde du 
U avril), le logement sera le pre- 
mier dossier «chaud» dont aura, 
à se saisir la nonvdte présidente. 
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L'univers du travail 
face aux sectes 
Le 18 septembre 
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La date d'application 
de la directive 
européenne 
se rapproche. Les uns 
après les autres, 

, les grands groupes 
* créent leurs instances 


L’Euro 
des comités 




S 


(■pr , YMBOLES de l’intégra- 
tfon sodaie européenne, les comités 
d'entreprise enropéemsemettent 
progressivement en place. Enfin.. 
Ces demiere mois, les annonces de 
créations se sont succédé à un iyth- 
rne rapide, notamment en France. 
Les grottes Peugeot, Danone, Aka- 
tei'Alsthoin, l’Oréal et AXA, pour 
prendra les exemptes tes plus mar- 
quants, s’y sont mis avant Tété. L'ir- 
landais Smurfit, un groupe papetier 
qui avait repris la brandie spédafr- 
sée de Saint-Gobain, vient à son 
tour de faire savoir qu'à avait sgzîé 
un accord. 

Dans les prochaines semaines, la 
liste devrait s’aflongen Selon la cfr- 
rective européenne vieille de deux 
ans, qui définit tes conditions de 
mise en place de tels comités, tes 
Etats membres ont Jusqu’au 22 sep- 
tembre 1996 pour adopter des me- 
sures législatives nationales qui le 
permettent Certes, seuls cinq pays 


ont, pour l'heure, respecté te calen- 
drier prévu, mais la plupart c®t en- 
gagé nn processus en ce sens, et le 
délai devait être respecté à quelques 
semaines près. Ce qui sera fe cas de 
la France, dontletexte.de loi a été 
adapté en première lecture par PAs- 
semWée nationale, te 5 juin, et qui 
sera examiné en octobre par le Sé- 
nat Sans attendre, des entreprises 
ont déjà commencé à se conformer 
à Tesprt <fe te cfeective européenne, 
et les autres, qui rentrent dans lés 
critères (avoir an moins 1 000 sala- 
riés implantés dans au deux 
pays), ne tarderont pas à en foire de 
même. 

Comme d'habitude, dès qu'il 
s'agit de sujets sociaux, le Royaume- 
Uni présente une situation parti- 
culière. Le gouvernement britan- 
nique n’ayant pas signé le volet so- 
da! du traité de Maastricht, les 
groupes à dimension européenne 
peuvent exdure leurs propres em- 


ployés anglais de 1’appKcation des 
comités d’entreprise européens. Par 
exemple, c’est ce qu’a décidé de 
faire te groupe CRH (Cernent Road- 
stone Hokfings) en mettant à Fëcart 
3 035 de ses 15 000 salariés dans le 
fonctiannenient de son futur comité 
d’entreprise (le Monde du l^aoüt). 
Cette possibiHté théorique risque ce- 
pendant d’être contestée dans la 
pratique et il y a des voix qui 
s'élèvent, à Londres, pour faire ob- 
setvêr que cette posftion ne sera pas 
longtemps tenable. Dès lors que la 
znobŒté professionnelle peut ame- 
ner dés siqets de Sa Majesté à tra- 
vailler dans divers sites européens 
d’une entreprise britannique, ceux- 
d découvriront la différence de trai- 
tement soda] et pourraient en 
concevoir un sentiment d’injustice. 

Sans aDer jusque-là dans le rai- 
sonnement, des sociétés britan- 
niques, an ttàmbre de seize actuelle- 
ment, ont au contraire choisi 


d’appliquer intégralement 1a direc- 
tive européenne: files le font à rins- 
tar du groupe agroafimentaire Uni- 
ted Biscuits, qui, dès novembre 1994, 
taisait sécession avec un antre argu- 
ment Quand 0 s’agit cfaflronter des 
mutations industrielles ou de faire 
face à des évolutions technolo- 
giques, fl vaut mieux que le person- 
nel comprenne la stratégie, puisse 
l’anticiper, et qu’il s’adapte aux 
changements. Avec te CBï (Confédé- 
ration of British Industry), le patro- 
nat anglais se prononce implicite- 
ment pour le même schéma, en 
décalage avec 1a position officielle 
britannique, et il est bien sûr rejoint, 
sur ce terrain, par les syndicats, via 
lesTUC fDades Union Congress). 

Sur l’intérêt ou la nécessité de 
comités d’entreprise européens, 1e 
sentiment général n’est, de toute 
manière, pas très âoigné de Fexposé 
des motifs de United Biscuits. 
Nombre de pays, outre 1a France, 


possèdent déjà des instances ana- 
logues, fl est vrai, limitées au terri- 
toire national. Les développer et les 
étendre ne posent pas de vrai pro- 
blème, au fond, d’autant que les re- 
commandations de la directive eu- 
ropéenne restent extrêmement 
vagues pour permettre leur applica- 
tion dans des pays où fl n’y aurait 
pas de législation sur les comités 


▼ Les comités d’entreprise 
européens irisent à anticiper 
les mutations 

par Marie-Claude Betbeder 

▼ Priorité à la négociation 
entre les Etats membres 
par Olivier Fiat 

▼ En Grande-Bretagne, 

la fronde de United Biscuits 
par Marie-Béatrice Baudet 

f Entrejes pays dü Nord 
et ceux du Sud, I es 
stratégies sont différentes 
par Francine Amcovki 

Y instances supplémentaires 
ou accords constructifs ? 
par Catherine Leroy 

Y Un démarrage plutôt lent 
pour les procédures 
nationales 

par Philippe Baverel 


Lire pages P, IU et IV 


d’entreprise. Les normes minimales, 
contenues dans les prescriptions 
subsidiaires pour reprendre la tennir 
ndogie bruxelloise, ne sont d’ ail- 
leurs pas très contraignantes. Elles 
ne retiennent que nnfomation et la 
consultation comme objets de 1a 


seule réunion plénière annueDe. 
Tout te reste est à la discrétion des 
partenaires. 

En France notamment, où cer- 
tains groupes se sont lancés dans 
une expérimentation dès le début 
des années 80, rintenticm n’était pas 
de se prémunir par avance contre 
une législation que Ton imaginait 
inéluctable, ou même d’anticiper sur 
une revendication sociale. Les diri- 
geants de grandes sociétés très eu- 
ropéennes ou très internationalisées 
recherchent une cohérence d’en- 
semble, tentent de aéer tes condi- 
tions d’une culture commune et, 
surtout, veulent, par ce biais, se do- 
ter des moyens nécessaires à l'adap- 
tation sodaie d’entreprises qui sont 
soumises à d’énormes pressions. 
Dans cet ordre d’idées, le comité 
d’entreprise doit servir, selon eux, de 
lieu de pédagogie économique réci- 
proque, d’instance où les choix stra- 
tégiques essentiels sont présentés 
pour être, s possible, partagés. Un 
instrument pour relayer l’action du 
gestionnaire, autrement dit. 

Dans ces conditions, ce sont sûre- 
ment tes syndicats et tours représen- 
tants qui sont tes plus troublés. Sur- 
tout a, tels les Français, ils partent 
de leur expérience hexagonale et de- 
meurent influencés par un plura- 
lisme cacophonique. Concrètement, 
tes réunions de comités européens 
sont très « sages », très formalistes 
et empreintes de cette courtoisie di- 
plomatique propre aux rencontres 
irèermttionales. La confrontation ou 
la cohabitation entre des pratiques 
syndicales du nmd et du sud de l'Eu- 
rope révèle des différences d’ap- 
proche culturelle. Qui ne s’estompe- 
ront qu'avec 1e temps et, peut-on Je 
croire, avec 1a lente élaboration d’un 
espace social européen. 

Alain Lebaube 
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LTnstiuu de Gestion Sodaie vous propose en 
1996/1997, dans lé domaine du MANAGEMENT, 
DES RESSOURCES HUMAINES, de La QUAUEÉ, 
des PME-FML des stages de formation à temps 
plein. 

• Niveau Bac + 3/4, expérience professionnelle 

DJMOttN K PERSONNEL ET ! 

**** FORMATION À IA GESTION SOCUUf 
» GESTION DE L'EMPLOI 

aàB GESTION DE IA «MUTÉ 
W DANS LES SERVICES . 
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W PERSONNEL 

tig BffORMATKRK ET GESTION DU 
9 PERSONNEL 

• Bac -f- 4 validé, expérience professionnelle 

M MANAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT 
m DES RESSOURCES HUMAMES 

( homologué par l'Etat niveau 1 ) 


Aujourd'hui, 
pour devenir 
populaire, 
i! suffit 
de se rendre 
en Rubrique 

|j Gestion-Finance. 
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les comités d’entreprise européens 
visent à anticiper les mutations 

Délocalisations, résultats et emploi ont figuré au programme des premières réunions 
transfrontalières dans les années 80 



Priorité à la négociation 


L ES sociétés qui ont joué 
us rôle précurseur dans 
l’émergence des comi- 
tés d'entreprise euro- 
péens sont presque exclusivement 

françaises. On l’explique en géné- 
ral par les nationalisations de 1981- 
1982. Mais,. comme le souligne le 
politologue Udo Rehfeldt dans 
une étude intitulée L'Expérience 
des comités de groupes européens 
(GIP, Mutations industrielles, CNRS, 
1992), on ne peut se contenter de 
cette explication puisque le phé- 
nomène a finalement concerné des 
groupes privés et qu’Q commence 
à s’étendre en Allemagne, chez 
Mercedes, Bayer, Thyssen— U dia- 
gnostique, au sein des directions 
concernées, « une attitude générale 
face aux mutations industrielles et 
technologiques qui vise à anticiper 
ces mutations, à préparer les adap- 
tations sociales nécessaires, et pour 
cela à associer les syndicats en les 
informant des problèmes posés à 
/'entreprise et en dialoguant avec 
eux sur les orientations straté- 
giques ». 

De fait, on retrouve cette préoc- 
cupation chez les responsables de 
Thomson Multimedia, de Pechiney 
ou de Saint-Gobain, pour ne parler 
que de trois des groupes les plus 
tôt engagés dans la démarche. Ber- 
trand Toumay, de la direction des 
relations sociales du travail de Pe- 
cbiney, en témoigne : « Four Jean 
Gandois, qui est à l’origine de la 
Commission européenne d'informa- 
tion mise en place en 1989, alors 
qu’il présidait le groupe, informer 
complètement les salariés fait partie 
de la stratégie industrielle d’une so- 
ciété H voulait pouvoir les tenir di- 
rectement au courant des atouts et 


des handicaps que présentait, par 
rapport à la concurrence, tel ou tel 
métier, telle ou telle unité, pour 
qu ’ûs puissent mieux comprendre ce 
qui se passait en cas de restructura- 
tion. » 

Par ailleurs, l'idée d’une régle- 
mentation sociale européenne 
commençait à prendre corps. 
« Nous avons pensé, explique Ber- 
trand Toumay, que nous gagne- 
rions à anticiper les dérisions, à réa- 
liser une instance qui corresponde à 
la culture de notre groupe plutôt 
que d’avoir à appliquer, dans un cli- 
mat de précipitation ou même de 
conflit, des décisions que nous ne 
maîtriserions pas. » Dans une mi- 
norité de cas, les instances créées 
sont nées d’une initiative syndicale 
qui a débouché sur un accord avec 
la direction : ainsi, chez Thomson 
grand public (TGP, aujourd'hui 
Thomson Multimedia), en 1985, 
avec la Fédération européenne des 
métallurgistes (FEM) et chez Bull, 
en 1988, avec la CFDT. Dans le pre- 
mier cas, la FEM comptait un 
groupe de travail qui réunissait ré- 
gulièrement des responsables syn- 
dicaux des filiales européennes de 
TGR Et celui-ci a eu l'idée de pro- 
poser à la direction française un 
dialogue sur les problèmes d'em- 
ploi provoqués par les restructura- 
tions. 

Après une première rencontre 
entre la FEM et les dirigeants de 
TGP, les contacts ont abouti, le 
7 octobre 1985, à la première 
concrétisation de ce qui deviendra, 
dix ans plus tard, les comités d'en- 
treprise européens. Mais la situa- 
tion syndicale est telle qu’il faut 
créer deux structures : F une où se 
retrouvent les organisations affi- 
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Professionnels et jeunes diplômés, 
vous êtes intéressés par : 

- la prospective et ses méthodes 

- la planification par scénarios 

- le management stratégique 

- les grandes tendances du futur 

Rejoignez l'équipe du Professeur Michel 
Godet pour suivie en cours du soir une for- 
mation de haut niveau jusqu’au doctorat de 
Prospective el Stratégie des Organisatioas- 

Inforraations : Cnam, 

Chaire de prospective, 

2, rue Conté. 75003 Paris, 

TéL : (I) 40-27-25-30, Fax : (1) 40-27-27-43, 
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INGENIERIE DE 
LA CONCEPTION , 
MÉCANIQUE INTÉGRÉE 

Formation de Post-Gradués 

• Modélisation Éléments Finis /Optimisation Structurale 

• Ingénierie Concourante 

• Management /Gestion de projet 

Admission : Ingénieurs, DEA, DESS, ou niveaux équivalents. 
Cycle : Du 14 octobre 1 996 au 30 août 1997 avec mission 
en entreprise de cinq mois. 

Informations et dossier tf ad missi on : 

Faculté Léonard de Vinci 
DER Mécanique 
92916 Paris La Défense Cedex 
Tél. : (11 41 16 71 40 - Fax : (Il 41 16 71 71 
Etablissement d’Ensagnemera Supérieur Technique Privé 
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Nom : Prénom : 

Adressa : ; 

Téi. : 

Formation; , . „ , 

D Désire recevoir une documentation sur la formation 
“Ingénierie de la Conception Mécanique Intégrée". 


liées à la FEM (pour la France : 
CFDT, CFTC et FO), l’autre, plus 
large, ouverte également à la CGT 
etàlaCGG 

RÉGIE DU JEU 

Dans les autres groupes, la nais- 
sance de telles structures est le fait 
de la seule direction. A Saint-Go- 
bain, à partir de 1989, la direction 
réunît ainsi soixante-dix représen- 
tants des s alari és de toutes appar- 
tenances syndicales, venant de ses 


Dialogue social insuffisant 


filiales de onze pays, en des Ren- 
contres européennes des syndicats 
de Saint-Gobain. Chez Pechiney, 
en 1990 et 1991, vingt-huit repré- 
sentants participent à la Commis- 
sion européenne d'information, 
dont la moitié en provenance de 
sept pays autres que la France. La 
règle du jeu est fixée par la direc- 
tion. Mais on la dit expérimentale. 
Et de fait, ces instances chez Saint- 
Gobain, comme chez Pechiney, 
sont passées en 1992 à un fonc- 
tionnement négocié. Non sans que 


négociation. Elles se réunissent en 
général une fois par an pour une 
journée, précédée par une autre 
journée préparatoire où les syndi- 
calistes se retrouvent entre eux. 
Les directions organisent et fi- 
nancent le tout. L’information 
donnée est abondante. EÙe traite 
des résultats dugroupe, de ses ob- 
jectifs et desa stratégie, des ques- 
tions d’emploi, de délocalisa- 
tions- 

Marie-Claude Betbeder 


En Grande-Bretagne, 


M argaret That- 
cher doit y 

perdre son anglais. 
Premier ministre, 
la «dame de fer» savait pester 
contre FUnta européenne qui, selon 
die, essayait de faire «rentier le so- 
cialisme par la porte de derrière ». 
Son successeur. John Major; installé 
10 Downing Street depuis 1991, avait 
bien évidemment repris le fl a m bea u 
dis tories (les conservatans) en refu- 
sant de agner le volet sorial du traité 
de Maastricht Les entreprises an- 
glaises pouvaient donc exdure leurs 
salariés des initiatives visant à instau- 
rer des comités de groupe euro- 
péens. Et voilà qu’en novembre 1994, 
1e gouvernement Major est pris à 
contre-pied par United Bisctâs (UB), 
groupe industriel qii en principe, ne 
cache pas ses sympathies pour le 
parti au pouvoir. Ata que Michael 
PbrtiDo, secrétaire tfEtat à l’emploi, 
affirme que «te comités de gmpes 
européens sont défavorables aux ef- 
fares, vont dôrnnuer les capaci t és de 
réponse au changement des entre- 
prises, et donc par conséquent mena- 
cer remploi », Wilkinson, DRH 
de United Biscuit explique qu'« au 
contraire, c'est la crainte de rïncarmiL 
d’un management habitué à des pra- 
tiques n ^f nnt f^ qui incite les titn/aü- 
leurs à camper sur leurs idées et à ré- 
sister aux changements nécessaires ». 

En mai 1995, le groupe agroali - 
mentaire (marques Verkade, etc.), 
qui emploie 20000 salariés dans le 
Royaume-Uni et 6000 autres dans 
quatorze autres pays européens, a 
donc réuni pour la première fois son 
European Work CouncO (EWC) à 
Edimbourg. Vingt représentants de 
salariés venus de Fensemble de FEa- 
rope. même de pays non membres 
de l’Union européenne, étaient au 
rendez-vous de la direction de UB 
pour discuter des performances fi- 
nancières de Tentreprise, de la straté- 
gie, de la sécurité de remploi et des 
relations employeurs-employés. 
« Cest un HoBandais qui a représenté 
pour cette fois la région Nord du 
groupe (Pays-Bas, Belgique, France), 
précise Dame! Rose, délégué syndical 
CGC du site de Roissy. Même si nous 
ricanons pas encore eu an compte-m i- 
du précis, nous sommes ravis que le 
dialogue /instaure à ce niveau. Cest 
un outil qui devrait nous permettre de 
rmùàptier les contacts entre nous jus- 
qu’ici quasi inadstattis et de réfléchir 


en termes de politique commune pour 
les salariés» 

L’exemple de United Biscuits a 
d’ores et déjà été suivi par d’autres 
groupes britanniques: le chimiste 
ICI, British Petroleum, Couxtaulds 
tputilp, jusqu’à la très respectueuse 
National Westminster Bank. Les en- 
treprises anglaises approuveraient- 
elles le Times, qui expliquait, à la 
«une» en novembre 1994, lors de 
l'initiative de UB, quViï ne fait pas 
avoir peur, des travailleurs » (Le 
Monde du 11 novembre 1994) ? 

Il est vrai que la CBI (Confédéra- 
tion ci British fadostryX le patronat 
anglais, a récemment plaidé pour la 
cause européenne. Les syndicats, via 
les TOC CDrades Urrion CcngressO, ne 
sam pas en reste, ayant consacré, en 
février dernier, une conférence en- 
tière aux comités de groupe euro- 
péens. Toutefois, il serai fllûsoire de 
généraliser Les entreprises britan- 
niques qui ont déjà adopté la direc- 
tive européenne sont minaiitaKes. La 
fronde de United Biscuits doit même 
être relativisée. Ainsi, à deuxreprises, 
le groupe avait refusé de donner 
suite à la démarche du GMB, syndi- 
cat membre des TUC, qui proposait 
la création d’un comité de groupe 
erax^é^CestmnquemaÆtaquTI 
fut clair que la directive européenne 
aflait être adoptée que UB a cédé aux 
avances syndicales. Les travaux me- 
nés par différ ents groupes de cher- 
cheurs peuvent aussi expliquer la 
plus grande souplesse patronale. Ri- 
chard Fteonan, un économiste de la 
London Business School, pressent 
ainsi que les » y p* é u pntg n ts des sala- 
riés britanniques ne devraient pas 
devenir des «bureaucrates», comme 
c’est le cas, estidM-t-a, en ABemagoe, 
mais au contraire rester à leur poste 
de travail, an contact des réafités du 
terrain. Autre Sèment propre àjas- 
suxer les entreprises britanniques : les 
résultats des recherches de deux e x- 
perts du Centre pour la performance 
économique qtà ne voient aucun Bbq 
négatif entre l’existence d’une as- 
semblée consultative de salariés et 
tes résultats industriels et écono-. 

iniques de Penbeprise où die est im- 
plantée. An contiàîre, la productivité 
croîtrait pbus vite et lecEmat relation- 
nel serait meilleur; précisent-ils- De 
quoi vaincre peut-être les dernières 
résistances. 

Marie-Béatrice Baudet 


réapparaissent les memes pro- 
blèmes que chez Thomson Multi- 
media quelques années plus tôt, 
quant à la détermination des syn- 
dicats impliqués dans la dis- 
cussion. 

Quel que soit leur point de dé- 
part, ces premières esquisses de 
comités d’entreprise européens 
présentent beaucoup de points 
communs. EÜes n’ont qu'un. rdlê ' : 
d’information et de dialogue, à 
F exdusion de toute fonction de 


Pour les directions concernées, résistance dè carottés de groupés 
européens fait progresser la cohésion, non seulement chez les sala- 
riés, mata chez les dirigeants des «Haies : afficher que Fan tient à un 
certain dialogue social tf est pas sans importance dans une Europe où 
les pratiques salariale s - des Pays-Bas à la Grèce - sont très diffé- 
rentes. Une étude. Le Dialogue social dans les groupes européens, réali- 
sée en 1995 par Flsères, institut de recherches de la CCT, démontre un 
mélange de critique et d'intérêt pour Fexpérlence, du côté des syndi- 
calistes. fl y a échange de points de vue, maïs rarement un vrai dia- 
logue. L’organisation matérielle est sans faille, mais le contenu des 
réunions, pauvre, foute d'enjeu. Pourtant; constate Fétu de, les repré- 
sentants des salariés semblent tous penser que F expérience de leur 
groupe va plus loin que les principes de la directive de septembre 1994. 


L A dernière directive eu- 
ropéenne apparaît 
comme r aboutissement 
de nombreux compro- 
mis. Adopté le 22 septembre 1994, 
et avec pour objet la définition des 
règles rmnrmm jiitaîr ra concernant 

la constitution «<Fun comité d’en- 
treprise européen avec une procé- 
dure d'information et de consultation 
des travailleurs », lé texte a vislbte- 
menf souhaité éviter; d’ach opper, 
comme par le passé, sur la diversité 
et la territorialité des. législations 
nationales en matière de représen- 
tation des salariés et choisi idc favo- 
riser la voie de la négociation dans 
diâquepays. . . 

«Améliorer le droit à Finfbrmation 
et à la consultation des travailleurs» 
dans les entreprises et les groupes 
d’entreprises de «dimension 
communautaire »: bd est l'objectif 
affiché par la directive. 

. 1s 1 agissant des moyens, la direc- 
tive précise que l’initiative de la 
toise en place d’un « comité d’en- 
treprise européen» émane soit de 
la direction centrale de Féntieprise, 
soit des trâvaffieurii. Ces derniers 
doivent alors soumettre à la direc- 
tion une demande écrite par un mt- 
nfmiim de 100 salariés relevant d'au 
moins deux établissements ou en- 
treprises situés dans deux Etats 
membres d iffé re n ts. 

SOUPLESSE 

Mais dans tous les cas «làdirec- 
tion centrale est responsable de la 
création des conditions et des moyens 
nécessaires à [institution d’un comté 
d’entreprise européen ». Autrement 
dit, c’est à la direction qiffl revient 
«rengager une négociation avec les 
« représentants des travailleurs » 
réunis au sein d’un « groupe spécial 
de. négociation » (GSN). Sur cés 
deux dernières notiems, la directive 
a eu le souri de laisser s’exprimer la 
diversité des législations et pra- 
tiques nationales et d'o ffrir aux 
Etats membres une souplesse dans 

Félabcxation des procédures. 

L’article \ a du texte précise qu’il 
entend par « représentants des tia - 
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Quel sera le trava il 

de demain ? 

• ■ . ' • .• 

Ce numéro de rentrée fait le point sur 
l'évolution des formes d'emploi, les 
réponses des entreprises aux 
changements, le rôle des acteurs locaux, 
la relation formation-emploi 

SEPTEMBRE 1996 


Un ancien numéro 
vous manque ? ’ 

... i 

(Commande a moi à domicile j 


fc 311 onde 
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Direction et représentants salariés bénéficient * 
d'une grande liberté quant à la mise en œuvre 


vailleurs» ceux «prévus par les lé- 
gislations et/ou pratiques natio- 
nales». Quant au * groupe spécial 
de négociation », l'article 5 indique 
que « les Etats membres détzrrnmcnt 
■ le mode (Sélection et de désigna- 
tïon * des membres du GSN «qui 

doivent être élus ou désignés sûr son 
territoir e». La tâche de ce groupe 
spécial de négociation ? fl devra 
fixer, par «un accord écrit avec bz 
direction centrale », tes modalités 
de fonctionnement du CE euro- 
péen : champ d’application. 


mandat, heu et fréquence dt& iéH- 
nkms, ressources firiaridèrês fitïnà- 
tériefles dû Œ, etc. ■.*„ 

On le voit, les deux parties (direc- 
tion et représentants des salariés) . 
bénéficient d'une grande autono- 
mie pour négocier le contenu, de . 
F accord sur les modalités de mise 
en œune-dn CE Par atteins, Eac- 
cord peut également d érid er d'ins- 
tituer, au lieu du GE européen, 
« une ou plusieurs procédures tfm- 
formation et de œnsuitation dessa- 
lariés ».«T)-ès vague » dans ses pro- 
positions sur ce point - comme le 
souligne te rapport du député Ni- 
cole Catala -, le texte paraît, iri, 
destiné «à permettre l’application 
de la directive dans des pays qui ne 
connaissent pas les comités d’entre- 
prise et seraient hostiles à Fidée d’en 
voir créer dus eux». 

Sur la base de ces grandes orien- 
tations, te texte de la Commission a 
en outre prévu des «prescriptions 
subsidiair es » - détaillées en annexe 
de la directive - et qui, dans cer- 
tains cas, Institueront de facto une 
norme minimale de CE européen. 
Enfin, s’agissant du calendrier; le 
texte piérise que les Etats membres 
ont jusqu’au 22 septembre 1996 
pour adopter une transposition lé- 
gislative de la directive. Le projet de 
loi français a pour sa part été anêté 
le 10 avril 1996 en conseil des mi- 
nistres et adopté le 5 juin en pre- 
mière lecture par l'Assemblée, na- 
tionale. 

Olivier Piot 
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L ’ATMOSPHÈRE dés 
séances des comités 
d’entreprise européens 
est très sage, du moins 
à première vue. «ftwf se déroule 
très, très bien, estime Alain Ricaud, 
DRH de BuD-SA. tes rejetions sont 
très courtoises. » Certains syndica- 
listes sont du môme avis. Parfois, 
ces rencontres ressemblent à une 
* discussion entre amis », observe 
ainsi Mariant» Garcia-Munoz, re- 
présentant des salariés espagnols 
au comité d’entreprise de BuB et 
membre de l’Uhion générale des 
travailleurs (UGT). «Bien sûr, nous 
ne sommes pas des amis, mais pas 
des ennemis non plus. » 

Le comité européen de BuB, qui 
a fait Tobjet d’un accord en 1992 
prolongeant Texpérience d’une 
structure européenne d'informa- 
tion créée en 1988, compte vingt- 
huit représentants des salariés re- 
groupant quinze nationalités dif- 
férentes. Même les petites filiales, 
comme celles de la Grèce et du 
Portugal qui comptent chacune 
moins de soixante salariés, sont 
présentes. La délégation française 
compre nd d ix membres : cinq 
pour la CFDT, trois pour la CGC, 
un pour FO et un pour la CGT 
- non signataire de raccord. La di- 
versité syndicale caractérise égale- 
ment l’Italie avec trois représen- 
tants issus de centrales 
différentes. « Mais nous parlons 
(Tune même voix alors que les syn- 
dicats fiançais donnent un son de 


cloche chacun, sans toutefois se dis- 
puter devant la direction », com- 
mente Roberto Ramberfi, repré- 
sentant de runione italiana de) 
Lavozü (ULL), qui siège aux côtés 
de la C1SL et de la CGIL Certains 
étrangers se disent étonnés du 
nombre de symticaËs fiançais mais 
• pas vraiment choqués ». En re- 
vanche, Anita Van Stel, seule délé- 
guée des Pays-Bas et membre du 
syndicat FNV, est très gênée parla 
« passivité » de certains partici- 
pants. * Je vais aux réunions avec 
beaucoup, de questions à traiter 
avec le PDG, et je dois ramener les 
réponses à mes collègues, dit-elle. 
Mais des délégués se contentent, 
eux, de consommer l’information 
délivrée par la direction. » 


DÉCALAGES 

Les interventions reflètent les 
clivages culturels. Le syndicalisme 
est plus consensuel au nord de 
l'Europe, plus contestataire au 
sud. «Dans certains pays, c’est 
presque la règle d'attaquer la direc- 
tion, alors -que dans d’autres les 
deux parties sont capables de dis- 
cuter des problèmes- sur un pied 
d’égalité », observe Folkert Saa- 
thoff, secrétaire allemand du 
comité européen et membre dlG 
Metall. Guy Depelley, délégué 
syndical CFDT, secrétaire-adjoint 
du comité, perçoit d’autres déca- 
lages. «Le caractère syndicaiisê des 
déclarations est proportionnel à la 
taille des filiales. » Certains délé- 
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gués fiant des efforts pour s’adap- 
ter au cümat ambiant «D faut ar- 
gumenter ses positions, ne pas dire 
des choses dé façon brutale », sou- 
ligne André Thibaut, CGT, tout en 
remarquant cependant que « petit 
à petit, un esprit plus syndical est 
apparu dans les réunions ». 

n semble pourtant que certains 
ont du mai à trouver leurs 
marques. « Une des premières fois 
où le représentant hongrois est venu 
au comité, raconté Roberto Ram- 
berti, fl a demandé à la direction 
d’ouvrir dans son pays une usine de 
fabrication d’ordinateurs en faisant 
valoir que la main-d'œuvre n’y est 
pas chère. Nous lui avons expliqué 
que c’est Bull qui fait ces choix, pas 
le comité. » Guy Depelley, CFDT, 
parait cependant un peu agacé par 
cette ambiance où « tout le monde 
respecte tout le monde ». « Un 
grand nombre de directeurs font 
leur exposé mais D n’y a pas vrai- 
ment de débat, hormis quelques in- 
terventions un peu musclées. » Une 
seule, en fait, s’est produite. 
C était au cours de la séance du 29 
septembre 1995. A Tordre du jour 
figurait Je lancement de l'action- 
nariat des salariés dans la perspec- 
tive de la privatisation de Bull tan- 
dis qu’au même moment, un plan 
sodal touchait 1 500 p ersonnes en 
France, selon la CFDT. André Ri- 
caud, le DRH, ne se souvient pas 
que cette séance ait été « plus ani- 
mée qu’une autre». Ce n’est pas 
l'avis de syndicalistes. «Le ton a 
monté entre la direction et les syndi- 
cats français, indique Guy Depel- 
■ ley. Des représentants étrangers ont 
été choqués qu'on engueule le PDG, 
Jean-Marie Descarpentries. » 


QUAND U: TON MOSTTE 

Voici quelques- extraits . des 
échanges verbaux :«Si vous défor- 
mez nies propos, je pars», lance le 
PDG à lin délégué CFDT. Cehii-d 
hd rétorque aussitôt: «Si vous le 
prenez sur ce ton, je peux sortir de 
la salie t» Quelques instants plus 
tard, le représentant suédois dit en 
substance au PDG : «Nous qui re- 
présentons le nord de PEurope, nous 
vous soutenons pleinement » an su- 
jet de ràctioDfiadat des salariés. 
Avec le recul, les délégués interro- 
gés gardent un mauvais souvenir 
de cette réunion. «Les Français 
ont dominé la séance, mais ce n’est 
pas grave, estime Ànita Van SteL 


Cela a permis d’avoir une vraie dis- 
cussion.» Certes, le « débat était 
dur, ajouté Mariano Garria-Mu- 
noz, mais c’est normal Les François 
seront les plus touchés par les 
conséquences de la privatisation. Et 
s'il y a un problème en France, il y 
en aura ensuite chez nous». A la 
suite de cette séance, la direction a 
indiqué au Bureau du comité 
qn'eüe souhaitait réduire le 
nombre de représentants fiançais, 
selon plusieurs syndicalistes. Alain 
Ricaud, lui, assure qu’il ne s’agit 
«pas du tout» d’une mesure de 
rétorsion à leur égard. 

Dans le groupe pharmaceutique 
norvégien Nycomed S. A. -5200 
salariés-, le comité d’entreprise 
européen n’a pas une aussi longue 
histoire que celui de Bull. Né 
en juin 1995, il ne s’est réuni 
qu’une fois en décembre. Pour- 
tant, cette première séance a été 
fort animée. En effet, la représen- 
tante autrichienne a pris la parole 
pour dénoncer la manière dont 
l’accord sur ce comité a été conclu, 
à savoir avec les seuls délégués 
norvégiens, «fêtais surpris par son 
ton agressif», affirme Hervé Le- 
maignen, seul représentant - non 
syndiqué - du personnel français 
de Nycomed SA. qui compte 210 
salariés. Mais sur le fond, tous les 
délégués des filiales étaient d’ac- 
cord avec l'élue autrichienne. 
«Nous étions mis devant le fait ac- 
compli», explique M. Lemazgncn. 
L’agressivité de Tintervention a 
également étonné la direction car 
les « Norvégiens sont des gens 
calmes. Mais elle a rapidement re- 
connu qu'il fallait négocier un nou- 
vel accord en impliquant les fi- 
liales». Quant aux délégués 
norvégiens, «ils se sont sentis un 
peu gênés mais 0s n’ont pas du tout 
cherché à se justifier», commente 
le représentant fiançais. La direc- 
tion a quitté la salle pour per- 
mettre aux délégués de constituer 
une task force en vue de cette re- 
négociation, qui a en Beu en fé- 
vrier. M- Lemaignen a tenu à en 
faire partie, «le nouveau proto- 
cole, dit-il, n’est pas différent du 
premier. » Mais d’un point de vue 
dîplomatiqne, vis-à-vis du mana- 
gement et des syndicats autri- 
chiens, «il est bon qu'ils sachent 
que nous ne sommes pas des pions. 
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Instances supplémentaires 
ou accords constructifs ? 

Les compétences du CE européen peuvent être limitées 
à la simple information ou prévoir la négociation 












pour les procédures nationales 


Seuls cinq pays sur dix-sept ont d'ores et déjà transposé 
la directive dans leur législation nationale 



P EUGEOT, Danone, 
GEC-Alsthom, Alca- 
tel- Alsthom, L’Oréal, 
AXA, Sara Lee... Les 
accords sur la mise en place d'un 
comité d'entreprise européen se 
sont succédé à un rythme presque 
étourdissant en France, à la veille 
de l’été. « Cette accélération des 
dentiers mois ne doit pas occulter 
que seule une trentaine d’entre- 
prises sur les trois cents concernées 
en France avaient conclu un accord 
à la fin du moins de Juin », com- 
mente jean- Paul Jacquier, direc- 
teur du Centre d’observation de la 
directive européenne (CODE), un 
centre créé par P Associât! on natio- 
nale des directeurs et cadres de la 
fonction personnel (Andcp) avec 
le soutien du CNPF et des confé- 
dérations CFDT, FO, CGC et 
CFTC Un chit&e qu’fl faut cepen- 
dant tempérer : un certain nombre 
d'entreprises attendent les der- 
nières réactions des parlemen- 
taires avant de mettre la touche fi- 
nale à leurs accords. 

Y aura-t-il de très bons accords 
et des accords a minimal « La 
CGT, qui a signé une douzaine d'ac- 
cords, a refusé sa signature lors- 
qu'elle Jugeait la définition en 
compétences du comité trop restric- 
tive, ou les moyens accordés trop 
restreints», indique Laurent Gui- 
varch qui suit cette question à la 
Confédération générale du travail. 
De son côté, Jean-Paul jacquier se 
montre plus prudent: «Je crois 
que c’est plus dans le fonctionne- 
ment des instances que dans le texte 
des accords eux-mêmes que l'on va 
trouver des différences. » La CODE 
a réalisé une étude comparative en 
mars 1996 à partir de quinze ac- 
cords signés avant le 31 décembre 
1995, analysant les missions et les 
moyens accordés à cette instance. 
Ainsi, 68% des accords consi- 
dèrent qu’elle a une mission 
d'« échange de vues et dialogue » et 
4% seulement une mission de 
« recommandation ». En ce qui 
concerne les moyens : 72 % ont un 
secrétaire et 56 % un bureau ou 
comité restreint 80 % prévoient 
une seule réunion plénière par an 
mais 60 % envisagent des ren- 
contres exceptionnelles et 68 % 
des réunions préparatoires. La 
présence d’experts en réunion plé- 
nière est plus problématique : elle 
n’est envisagée que dans 31 % des 
cas. Elle est admise en revanche 
dans 50 % des cas pour les réu- 


nions préparatoires. De même, la 
majorité des accords prévoient 
une formati on pour les membres 
des instances représentatives eu- 
ropéennes. 

« La plupart des entreprises qui se 
sont lancées dans l'aventure Tant 
fait d'une manière constructive avec 
une envie de jouer le jeu », constate 
la CFDT. « Nous avons envie d'un 
vrai dialogue social européen. Nous 
avons voulu mettre en place une ins- 
tance qui vive, qui ait une subs- 
tance», souligne Bertrand Rey- 
naud, responsable des affaires 
sociales AXA France. Premier acte 
symbolique, F accord AXA a été si- 
gné le 26 avril 1996 à Bruxelles. 
Objectif: élargir le champ des 
consciences des salariés, leur faire 
appréhender la réalité européenne 
de l’entreprise. Pour y parvenir, 
AXA n’a pss lésiné sur les moyens. 
Chaque année, la réunion plénière 
aura lieu dans un pays membre 
différent une mission prépara- 
toire de deux jours sera organisée 
dans le pays d’accueil trois mois 
avant la réunion plénière. Le comi- 
té d’entreprise européen AXA 
(CEE) est doté d’un secrétariat qui 
dispose d’un budget Mais surtout 
les membres du CEE pourront pré- 
senter des recommandations. Un 
point a posé problème à la CGT: 
le caractère «supranational» de 
F accord, qui est régi par le droit 
communautaire. La CGT, qui a ce- 
pendant accepté de signer le texte, 
craint en effet que cette formula- 
tion ne constitue un pas vers une 
future remise en question du droit 
français. 

PLATES-FORMES 

Au texte précis et détaillé de 
Faccord AXA, d’une vingtaine de 
feufltets, on peut opposer celui de 
Danone, qui tient en cinq feuülets- 
Un texte suffisamment large et 
flou, souligne Gabriel Bergo li- 
gneux, directeur de la coordina- 
tion des relations humaines et so- 
ciales France, «pour permettre 
toutes les libertés». Le protocole 
d’accord sur la constitution du 
« comité d’information et de consul- 
tation du groupe Danone », signé le 
28 mars, ne fait que formaliser, 
tout en les élargissant à un 
nombre plus grand de partenaires 
(les cinq organisations syndicales 
sont signataires) et en les amélio- 
rant, les réunions d’information 
qui existaient depuis 1986 entre 
l'Union internationale des travail- 


leurs de rflHmentatfon (UITA) et le 
groupe Danone. « Nous avons vou- 
lu mettre en place une instance 
d’information et de consultation 
mais aussi de négociation, ce que la 
directive n’a pas prévu », indique 
Gabriel Bergougnoux. Selon les 
tenues de raccord, le comité est 
amené à « négocier des avis 
communs et des plates-formes d’ac- 
tions, notamment en matière d’em- ■ 
plois, de formation, d’information, 
de sécurité-conditions de travail et 
d’exercice du droit syndical » Une 
pratique qui existait déjà dans le 
groupe. Plusieurs testes ont été si- 
gnés ces dernières années. Os 
portent sur rinfoimation écono- 
mique du personnel et ses repré- 
sentants, l'égalité professionnelle 
entre hommes et femmes, la for- 
mation du personnel ainsi que sur 
F exercice du droit syndical, tour 
Gabriel Bergongnoux, l’intérêt 
d’une telle instance de concerta- 
tion européenne est clair: * Elle 
permet de nous connaître à froid 
plutôt qu’ù chaud à l'occasion d'un 
problème; d’avoir une crédibilité 
auprès de nos interlocuteurs syndi- 
caux. Cela nous permet de leur ex- 
pliquer notre stratégie, ce qui ne 
veut pas dire qu’ils soient forcément 
d’accord avec notre politique indus- 
trielle, mais ils peuvent comprendre 
pourquoi on fait telle ou telle 
chose. » 

Caroline M3L directeur des res- 
sources humaines et de la commu- 
nication chez Akatel-Alsthom, qui 
a signé le 17 juin dernier un accord 
portant sur la création d’un comité 
d’entreprise européen, tient un 
langage qui n’est guère Soigné de 
celui-là. Pour elle, l’ECU? est un 
« lieu de pédagogie économique ré- 
dpruque ». C’est-à-dire un Qeu pri- 
vilégié d’explication de la stratégie 
transfrontalière du groupe auprès 
des représentants du personnel et 
aussi un lieu oh les salariés sont 
susceptibles d’exercer auprès de la 
direction la même pédagogie en 
lui faisant découvrir par exemple 
des décalages de perceptions d’un 
même phénomène. Cela dit, sou- 
ligne Caroline MOI, « mettre en 
place une instance c’est bien , mais 
ce qui compte, c’est ce qu’on en 
fait». Une réflexion que ne renie- 
rait sans doute pas la CFDT, qui 
estime que dans ce domaine, 
« l’important ce n’est pas la lettre, 
c’est resprit». 

Catherine Leroy 


D EUX ans après son 
adoption parles mi- 
nistres du travail de 
■ FUnion européenne 
- à l'exception de ia Grande-Bre- 
tagne, qui a refusé de s’associer à 
cette initiative en faisant valoir le 
protocole social dn traité de 
Maastricht-, l’heure de L’entrée 
«i vigueur -de la directive créant 
les comités d’entreprise euro- 
péens a sonné. Adopté le 22 sep- 
tembre 1994, le texte qui imposé 
aux groiq3es.de plus de mille sala- 
riés et disposant, dans.au moins 
deux Etats membres, d’établisse- 
ments de plus de cent cinquante 
salariés, de créer nn comité d’en- 
treprise européen (on de mettre 
sur pied « une procédure d’infor- 
mation et de consutüztion des tra- 
vailleurs »), fixe en effet, en son 
article 14, un calendrier très pré- 
cis, fixant au 22 septembre 1996 là 
date limite de mise en œuvre. 

La décision prise en 1995 d’élar- 
gir l’appScatiOD de la directive à 
T Espace économique européen 
(qui regroupe, outre les pays dé 
FUnion européenne, la Norvège, 
l’Islande et le Liechtenstein) n’a 
pas modifié pour autant le calen- 
drier initial. A douze jours de La 
date fatidique, les procédures de: 
transposition dix texte créant les 
comités d’entreprise européens 
dans les législations nationales, 
sont en bonne voie™ même si plu- 
sieurs retards sont d’ores et déjà 


prévus. «La directive est délicate à 
transposer. Mais les dix-sept pays 
devraient y parvenir dans les délais 
fixés ou presque, à quelques se- 
maines près», prévoit Fernando 
Vasques, administrateur à la 
Commission, chargé dn dossier 
des comités d’entreprise euro- 
péens, avant de reconnaître que 
« dans l’ensemble, lès projets de loi 
sont très proches de la directive ». 

UN LÉGER RETARD 

Si letexte du 22 septembre 1994 
. laisse aux pays membres le choix, 
du mode de transposition (par un 
texte de loi ou par un accord entre 
les partenaires sociaux), ceux-ci 
ont en fiait eu recours aux deux 
solutions, sollicitant F aval, ou à 
fout lé mollis l’avis, des organisa- 
tions syndicales, avant de 
conclure la procédure par voie lé- 
gislative: « Dans tous les Etats 
membres, souligne Fernando Vas- 
quez, les partenaires sociaux ont 
été. consultés pour donner leur avis. 
Ceux-ci ont même joué un râle très 
important en Belgique où un ac- 
cord a été conclu au sein du Conseil 
national du travail, en Norvège, en 
Islande et en Italie.» 

Résultat des courses: à ce jour, 
seuls cinq .« bons élèves ». sur dix- 
sept ont effectivement transposé 
la directxvë dans leur législation: 
la Suède, le Danemark, la Nor- 
vège, l’Irlande et la Finlande. 
Quant aux autres qui n’ont pas 


pour l'heure mené à terme La pro- 
cédure de transposition, Os de- 
vraient bientôt y parvenir, deteSe 
sorte qu’ils n’accuseront finale- 
ment que quelques semaines de 
retard par. rapport à la date du 
22 septembre. «A l’instar de là 
Froncé, la transposition est tribu- 
taire des calendriers des Parle- 
ments. Mais il n’y a pas blocage 
pour autant », observe Jérôme 
passedouet, expert auprès de la 
Confédération européenne des 
syndicats (CES). L’exemple fian- 
çais est significatif : examiné en 
conseil des minis tres le 10 avril, le 
projet de loi relatif à l’instauration 
de comités d’entreprise euro- 
péens a été adopté par l’Assem- 
blée nationale le 5 juin dernier 
tandis que le Sénat doit se pro- 
noncer sur cè texte dès le mois 

d’octobre. 

■■ En dépit de ces c o ntre t e mp s, il 
imparte en tout cas de souligner 
'que la directive fiait l’objet d’un 
réel consensus au sein de F Espace 
économique européen. « Certes, 
les employeurs ont manifesté une 
forte résistance avant l’adoption de 
la -directive. Mais, depuis, le texte 
dépasse les clivages politiques », 
constate Jérôme Passedouet En 
fait, si retard il y a, il est d’abord 
.imputable à des contingences 
propres à chacun des Etats 
membres. 

Philippe BaveréL 


Nombre d’accords 



1988 89 90 91 92 93 94 95 96 ' 



Points-dés 

• Prérogatives nrtniinales du CE 
européen. Les dispositions 

' précisent les informations devant 
être communiquées chaque année 
au CE européen Parmi les : 
principales figurent : la situation 
économique et financière de 
l’entreprise, révolution probable 
de ses activités, la situation et - 
révolution probablesde l'emploi, 
les investissements, Tïntrôduction 
de nouvelles méthodes de travail 
ou de nouveaux procédés de . 
production, les transferts de 
production, la réduction de la 
taille ou la fermeture d’entreprises 
ou d'établissements, les 
licenciements collectifs. 

• Le groupe spédai de ' 
négociation. Composé de 
représentants des salariés, Q doit 
comprendre entre Set 

17 membres selon la taille des 


entreprises et le nombre de pays 
où elles sont implantées. Ce 
groupe doit en mitre s’assurer de 
la présence d’an moins un 
représentant des salariés de 
chaque Etat membre dans lequel 
l'entreprise compte un ou 
plusieurs établissements (et doric 
aumoins 100 salariés). 

• Prescriptions subsidiaires. 
L’annexe de la directive prévoit 
des dispositions qui institueront 
de facto une nonne minimale de 
CE européen dans les trois cas 
suivants :-lorsque la direction 
centrale et le groupe spécial de 
négociation le décident, si la 
direction centrale refuse 
l'ouverture de négociations d a ns 
un délai de six mois à compter de 
la demande des salariés et, enfin, 
si aucun accord rfa pii être conclu 
dans un délai de trois ans. . 


Une industrie locale prise dans le tourbillon de l'internationalisation 

Hubert Van Eeckhout, alors DRH de la branche papier-bois de Saint-Gobain, raconte comment l'usine de Tartas est passée dans le giron de Smurfit 


E N apparence régional, 
le conflit qui secoue 
l’usine de Tartas 
(Landes) de janvier à 
. juin 1994 a en fait une dimension 
européenne, voire internationale. 
Car fl souligne la tension entre la 
s stratégie d’un grand groupe de 
10 000 salariés, Saint-Gobain, et 
celle d’une petite usine de sa 
branche papier- bois, qui se bat 
; pour sa survie. L’issue de la ba- 
taille marque aussi l'entrée d’une 
industrie locale, la pâte à papier, 
dans le giron de groupes anglo- 
saxons en quelques mois seule- 
ment. Hubert Van Eeckhout re- 
trace toute cette épopée dans un 
ouvrage qui s'apparente à un 
journal de bord. 11 est alors DRH 
de la branche papier-bois de 
Saint-Gobain et un des acteurs 
majeurs des négociations. 

Le titre du livre, La Nouvelle 
Bataille de Guyenne (L’Harmattan, 
1996), est un din d'oeil à la mobili- 
sation des habitants de Tartas-. en 


1442, contre le siège des Anglais. 
Depuis plusieurs années, Saint- 
Gobain cherche à se défaire de la 
branche papier-bols. L’usine de 
Tartas (300 salariés) est dans le 
collimateur du groupe verrier. Or, 
selon la direction, ce produit est 
dépassé, la clientèle réclamant des 
« super-absorbants ». Début 1994, 
l'endettement de l'usine s'élève à 
437 millions de francs, soit l’équi- 
valent de son chiffre d'affaires. La 
direction consulte plusieurs repre- 
neurs potentiels en vain. 

Le 3 février, chaque membre du 
comité d’entreprise (CE) reçoit un 
document comportant le projet de 
fermeture de l’usine, prévue fin 
avril 1994 après deux réunions du 
CE, ainsi que son volet sodaL Re- 
fus en bloc des syndicats puissants 
- en particulier la CGT, menée par 
Guy Delmas -, qui mobilisent les 
salariés mais aussi les représen- 
tants de l’Etat et les élus locaux, 
Inquiets pour Favenir de la région. 
Hubert Van Eeckhout décrit par le 


menu les rebondissements du 
conflit. 

Comme cette manifestation du 
24 février 1994, qui a fieu devant le 
siège, à la Défense : « Cette dé- 
monstration adopta indéniable- 
ment une atturefolklorique contras- 
tant avec le décor de la place des 
Miroirs» (T immeuble en verre de 
Saint-Gobain). Ou encore la sé- 
questration de trois dirigeants de 
l'usine, suite à l'échec des deux 
réunions dn CE en avril ! 

POURPARLERS 

« L’affaire Tartas » fait même 
achopper la réunion axnraelle de 
la convention Saint-Gobain pour 
le dialogue social européen, un 
comité d’entreprise européen 
avant la lettre institué en 1992. En 
effet, les syndicats menacent de 
manifester le jour de la grand- 
messe, le 18 mai 1994, si la direc- 
tion ne renonce pas formellement 
au projet de fermeture de F usine. 
Devant l’échec des pourparlers, 


les parties dérident d’annuler la 
réunion de la convention Saint- 
Gobain. « Cet épisode préfigure les 
conflits de compétence des comités 
d’entreprise européens à partir du 
22 septembre 1996», estime Hu- 
bert Van Eeckhout «Ü faudra dé- 
terminer si le problème qui surgit 
dans un établissement donné a une 
dimension nationale ou euro- 
péenne. 0 -y a fort à parier que les 
dirigeants plaideront la première 
solution afin de maîtriser le pro- 
blème en interne. Quant aux syndi- 
cats, ils privilégieront la seconde 
pour susciter la solidarité de leurs 
pairs », explique cet homme, qui a 
lancé la revue Le Courrier sodal 
européen en février 1996 et a fon- 
dé, avec Lamy avocats associés, le 
club Développement social euro- 
péen, destiné à favoriser l’échange 
d’expériences sur la politique so- 
ciale européenne. 

Dans les coulisses travaille Mi- 
chel Magot, le délégué régional de 
Saint-Gobain Développement. 


Depuis le mois de février 1994, fl 
cherche un repreneur tous azi- 
muts et finit par dénicher l'entrer 
prise canadien ne Cascades, leader 
du carton au Canada, qni emplois 
7 000 salariés dans cinq pays. Une 
rencontre au sommet est organi- 
sée. Saint-Gobain et Cascades né- 
gocient le volet social de la re- 
prise : diminution d’effectif avec 
le départ en préretraite de 64 per- 
sonnes, embauches de jeunes en 
contrat de qualification, maintien 
du niveau des salaires, sauf quel- 
ques primes, diminu tion du bud- 
get des œuvres sociales, etc. 
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Far ailleurs. Cascades, n’ayànt 
pas d’expérience dans la pâte au 
bisulfite, s'associe avec le Cana- 
dien TCmbec Le projet de reprise 
est présenté au CE le 20 mai 19$4, 
qui est sommé de donner sa déci- 
sion le jour même, sous peine que 
Ca scad e s renonce à la reprise. Les 
représentants syndicaux donnent 


leur feu vert. Officiellement, la re- 
prise a fieu le 1“ juillet 1994. 

«Les repreneurs. canadiens, mâ- 
tinés de québécois, ont une culture 
assez proche des Européens. Les sa- 
lariés de Tbrtas n 'ont donc pas subi 
de choc culturel », assure Hubert 
Van Eeckhout. Mais, dans la fou- 
lée de Tartas, la branche papier- 
bois de Saint-Gobain a été cédée 
au groupe irlandais Smurfit, lea- 
der mondial du carton, en no- 
vembre 1994. Et Fmdustrie pape- 
tière française en général est aux 
mains des Scandinaves et. des An- 
glo-Saxons. «En retraçant le 
conflit de Tartas, j’ai voulu alerter 
les papetiers internationaux surfes 
risqués d’une décision de fermeture 
mal anticipée. Ayant tout, ce livre 
s'adresse _à eux»; conclut Hubert 
Van Eeckhout, aujourd’hui, 
consultant chez Smurfit. L'ou- 
vrage sera d’ailleurs bientôt dis- 
ponible en anglais. 

Clarisse Fabre 
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Vous apportez une assistance et un conseil juridique à la 
Direction Générale et aux différents départements du 
Groupe en privilégiant la dimension préventive de votre 
fonction. 


Vos domaines d'intervention très variés porteront sur 
{'ensemble des questions légales : droit dès sociétés, droit 
des affaires, droit des assurances. 


Votre mission vise également à défendre, les intérêts de 
l'entreprise et, à ce titre, vous êtes chargé du contentieux 
général. 


De formation Bac + 5 (droit), vous avez acquis des 
connaissances juridiques solides, un bon esprit de 
synthèse et une réelle capacité d'adajrtation à des 


domaines variés grâce à une expérience d'au moins 5 à 


10 ans dans un cabinet d'avocats ou une compagnie 

sabilités 


d'assurance où vous avez exercé des respon: 
similaires. 


- Nous vous remarions d'adresser ■ 
l«fpetnahuscffte,CV.y: photo sous iéf. 402 à • 
KADRA - 101, Avenue du Générai Lederc, 75014 PARIS" 
qui transmettra votre dossier. 


Juriste 

Environnement 


Importante organisation professionnelle, nous sommes 
conduits à défendre les intérêts des entreprises, 
notamment dans le domaine de ia sécurité, des 
conditions de travail et de l'environnement Pour 
répondre à une préoccupation grandissante des 
entreprises, nous recherchons un juriste spécialisé dans 
le domaine rte l'environnement Dans un paysage de 
plus en plus complexe et contraignant pour les sociétés, 
sa principale mission consistera à aiguiser son expertise 
en la matière (étude des bis et des réglementations, 
rédaction de commentaires, participation à des 
réunions ou commissions avec l'administration, etc.) 
pour mieux les informer, les conseiller et les former. Ce 
poste, localisé à Paris, s'adresse à un jeune diplômé de 
l'enseignement supérieur ayant impérativement une 
spécialisation (DEA ou DESS) en environnement 
Il possède une première expérience dans une fonction 
comparable et on lui reconnaît des talents de rédacteur 
et d'orateur. . 


.Merci d'adresser votre candidature 
(CV, photo et lettre manuscrite) sous 
la ref. 6117 à notre conseil ORION, 
Le Quintet B, 4 rue Danjou, 92517 
Boulogne Cedex. 
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Dirigeants 


IMPORTANT ORGANISME DE SERVICES AUX ENTREPRISES 
recherche un 


Directe 
de l’enséfÊnement 


Poste basé à Lyon 


Rattaché au Directeur Générai, vous aurez pour mission d’animer 
un réseau d’établissements de formation, comprenant une 
grande école de management .et dee centres de. formations 
professionnelles, se caractérisent par un corps professoral de 
haut niveau, un large réseau international, et une forte proxi- 
mité avec les entreprises. 

Vous veillerez à la conception, i 'l'évolution et A la mise en 
œuvre des programmes de formation en orientant et validant 
les principaux projets et en favorisant les synergies néces- 
saires. . „ „ . 

D'autre paît dans te cadre de partenariats d'entrepnses et 
d'accords avec des universités françaises et étrangères, vous 
participerez activement i te promotion d'actions ' de notre 
organisme auprès destitutions régionales, nationales et 
internationales. . 

lé dimension du poste implique une forte expérience de direc- 
tion d'entreprise (si possible de. dimension internationale) 
ainsi qu’une bonne connaissance de. l'enseignement . 

Vous avez une formation supérieure, acquise de^ préférence 
dans le domaine du management ou de l'économie. . 

Votre personnalité et votre autorité naturelle vous permettront 
de vous Imposer face A des interlocuteurs de haut niveau. 
Vptre esprit d'ouverture et de dialogue, votre capacité A commu- 
niquer en public constitueront de sérieux atouts, le maîtrise 
de l'anglais est incfispenseWa. 

Merci d'adresser vos lettre, CV, photo. et prétentions sous 
rat 224 (sur l'enveloppe) à COMMUNIQUE - 61 sv. Jean Jaurès 

69361 Lyon cectex 07 - qui transmettra. 
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Responsable des 
Ressources Humaines 


Lyon, groupe international français, 10 milliards de francs, nous sommes présents sur des 
métiers scientifiques et techniques. Nous développons des objectife d’excellences dans l’écoute des 
besoins clients et dans le développement des compétences. 

Pour une de uos divisions françaises, leader sur son marché (1,75 milliard de francs), nous 
recherchons son Responsable des Ressources Humaines pour l’activité commerciale (siège + 
réseau, 350 p er s o nnes). 

Rattaché au DRH, et à la tête d’une équipe de 5 personnes, vous concevez, développez et pilotez 
des projets RH construits sur l'anticipation et la conduite du changement : Gestion et 
développement des compétences (analyse des ressources et des métiers, potentiels). Recrutement, 
Anticipation et stratégie du plan de formation. Communication interne. 

30-35 ans, de formation supérieure Bac + 5 (ESC, Gestion + spédaÜré RH), vous justifiez d’un 
vécu, dans le domaine des ressources humaines, acquis de préférence dans un environnement 
co mmer cial mnlnsites en fortes mutations de marchés et de métiers. Votre compétence RH et votre 
engagement vous permettent d’être i h fois un homme de stratégie et de réalisation, de conseil 
pioche du terrain, mais apte à la conceptualistion. 

Vous êtes rmagrnarif , opérationnel et doué d'une bonne capacité d'écoute : qualités indispensables 
pour conduire.le changement et convaincre dans cette entreprise. 

Poste basé i lyan. 

Merci d'envoyer votre dossier de candidature (lettre, CV, photo et rémunération actuelle) sous 
ré£ 6578 A i notre Conseil Dominique Pierre MILLOT. 


Peôple OC Pe'ople 


1, place des Cc nfrfifrs 69002 Lyon 



Deux postes clés 
pour la direction 
des relations humaines 



retrouvez-nous en dernière page. 

UNE SOCIÉTÉ DU GROUPE DANONE 
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Ressources Humaines 



S; Schlumberger 


Assistant 

Ressources Humaines 


Schlumberger, implanté dans 100 pays et employant S0 000 
personnes de 100 nationalités différentes, est une entreprise 
de dimension et de culture réellement internationales. 

Les Services Pétroliers Schlumberger fournissent à 
l’industrie du pétiole et du gaz une large gamme de services 
liés à l'exploration et à l’exploitation des gisements. 

A daman (92), Schlumberger Riboud Product Centre 
est un site où sont regroupés les services de recherche et 
développement et de production dédiés aux outüs 
d'évaluation des puits, qui intègrent les techniques d'essais 
de mise en production ainsi que les systèmes d’ingénierie 
des fluides. 

Jeune professionnel (le) de la Fonction Personnel, vous 
souhaitez donner une orientation résolument internationale à 
votre carrière. Vbus possédez les qualités nécessaires à cette 
évolution : autonomie, sens des responsabilités, esprit de 
service et de conseil, adaptabilité à des environnements et 
des cultures variés, ouverture à une mobilité géographique. 
L’anglais est indispensable. 


Diplômé(e) 
IEP - CIFFOP. 


Vous êtes débutant(e) ou 
vous avez une première 
expérience dans le 
domaine du recru- 
tement. de la gestion 
des transferts interna- 
tionaux et/ou des 
relations sociales. 


Merci d'adresser votre 
candidature, sous la 
référence PM 6144. au 
Service du Personnel 

Études et 

Productions 

Schlumberger 

26, rue de la Cavée 
BP 202 

92142 Clamart Cedex 

httpd-vmw. slb.com 


Société d'avocats spécialisée droit des affaires et fiscalité 


recherche 


COLLABORATEURS SALARIES 


expérimentés dans le conseil aux entreprises (droit des sociétés, fusions, acquisitions, 
fiscalité, droit social), minimum 3 ans d'expérience, pour son cabinet parisien et 
le développement de ses implantations dans les principales villes de Province. 

Les postes à pourvoir concernent à la fois des collaborateirs susceptibles de 
renfoncer les équipes existantes et des collaborateurs plus expérimentés sachant 
travailler de manière autonome et pluridisciplinaire dans le cadre 
de développements régionaux auprès de PME 
Adresser lettre de motivation et CV (sous N° 9035) à : 

LE MONDE Pubüdzé - J33, avenue des Champs-Elysées - 75409 PARIS Cédex 08 



ACOPAD, leader tbcoaseS en fŒSSOUKŒS HUMAIfiSS 
ihnskSud-EstmBdéenanéen,aoaatoesmdMoppanaéarediettbepara(h^enge: 

2 CONSULTANTS charcésdeomiù£ 

DÉVELOPPEUR ; autonome et organisé, votre goüî très développé pour la vente et votre aisance sur le terra in 
vous permettent de mener la croissance de votre portefeuille de clients. 

CONSEIL : disponible et créatif, vous analysez parfaitement les besoins de vos clients, vous leur proposez et mettez 
en ouvre les meilleures solutions. 

NÉGOCIATEUR: a 27/30 ans. dipidnié de l'enseignement supérieur de type ESC-5up. de Co. option ressources 
humaines ou l'équivalent, vous possédez une expérience d'environ 2 ans dans la négociation de services Intellectuels 
aux entreprises. 

Votre rémunération sera directement liée à votre réussite. Lieu de résidence : Arles ou Toulon. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV, photo et rémunération 
actuelle) en précisant La viDe choisie, sous réLCC/09/LM à ACOPAD, Direction Générale, 

86 rue ErhnomUtostand, 13006 Maneaie. 



Conseil en Management des Ressources Humaines 


ARLES - MARSEILLE - NICE - PARIS - TOULON 


Directeur des Ressources Humaines H/F 




POLYREY 

GROUPE AUSSEDAT REY 

HQxke du groupe français 
AUSSEDAT REY 
(4000 personnels MdF 
de CA), membre 
dMNTERNATIONAL PAPER, 
leader mondial de Pindustrie 
panetière, POLYREY, 
premier fabriquant français 
de panneaux décoratifs 
stratifiés haute pression 
et d’éléments post -formé s, 
se positionne parmi les 
leaders dans le domaine 
des panneaux de psrtfcutes 
surlacés méhtminés 
(840 personnes, 2 usines 
en France, I en Espagne). 
Implantés en France 
(Siège et 2 usines) et 
à l'étranger (I usine 
et 4 fQfeües), nous 

distribuons nos produits 
dans toute PEunape. 

INTERNATIONAL ^£)PAPER 


SUD-OUEST DE LA FRANCE 

Rattaché à notre Directeur Général, en liaison avec le Directeur des 
Ressources Humaines du groupe, vous concevez ex proposez les 
politiques Ressources Humaines, Qualité et Sécurité de 
notre filiale. Vous accompagnez leur mise en oeuvre auprès des 
différents responsables d'établissements en leur apportant conseil, 
méthodologie et appui technique. 

Avec raide des responsables Ressources Humaines des unités, vous 
veillez à l'application des politiques préconisées. 

Membre du Comité de Direction de notre filiale et du Comité 
Ressources Humaines du groupe, vous animez en direct une équipé 
de 20 collaborateurs. 

Ce poste est basé dans le Sud-Ouest de la France, dans notre 
établissement le plus Important, pour lequel vous assumez la 
responsabilité du personne! en direct. 

A 30/35 ans, de formation supérieure (Droit, Ressources Humaines, 
Ecole de Commerce™), vous justifiez d’une expérience opéra- 
tionnelle d’environ 5 ans dans le domaine des Ressources Humaines, 
acquise au sein d’un groupe industrial imernationaL Vous possédez 
une véritable culture Qualité Totale et Sécurité. Homme ou 
femme de conseil, de dialogue et de terrain, vous savez initier des 
projets que vous menez à terme. 

Vbus maîtrisez de plus Poutil i n formatique et parlez anglais | 
couramment. | 

<U7 

Merci de bien vouloir adresser votre dossier de candidature (CV et 
prétentions) sous réferen c e LM/0796 à notre Conseil 

COGEPLAN - X rue Louis David - 75782 Paris Cedex 16, 
qui vous garantie une stricte confidentialité. 


_ B — _ Leader sur la marché de la Bmeaufiqqe (photocoptoura, to_), do Hntorm a ttque (miCTO- 
T i B I tHtinateuis portables) et de PBectronique Gtand Pubfc, nous renforçon s note équipe ds 

gestion et créons un poêla (ntueeu Bac + 6)de: 

CONTROLEUR DE GESTION FILIALES FRANÇAISES 

U assurera le suM de la gestion des (States de TOSHIBA SYSTEMES Fiance (repodng, oonsoBdaSoo-) en Saison avec tes 
serviras centraux. U oensefeom tes responsables de cae (Haies an proposart des saiuflona de gestion globale. 

\foua avez environ 28/30 ans, une formation supérieure Bac + 6 (ESC + MBA) et im expérience tfeùdtaur ou de contriteur 
de gestion aoqulse en cabinet ou en hotfng. la çonnaissanra du secteur Bureautique ainsi que des profatèmee de tobn- 
acquisMcn constituerait ui plus. 

Vos quaMa re tati onn ofcm et de négoctateor. vous tarifent ft rechercher des respcn aab W fes opéraflonneiB» de gestion et, à 
ferma, de management 

Ce po6tacon8fitue wie réefleopportunM de pufidpw Aura stratégie de développement et (faôodder à uns drecdon de BKate. 

La caractère HamaBonel du Grôpe nécessite la presque de la langue anglaise. 

Marti de inem n lettre votre dossier de candktature (lettre, CV, photo et prétendons) sous la réference 8888M à nota Consel 
ACTMANqut voua garantit une totale oonflden fla lté. 

. 15* ru» Cantine* 75017 Parte 
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ilitêUS 


Une importante société internat i ona l e de forage pétrolier souhaite compléter son équipe financière par la 
création dn poste d’assistant c on troller groupe. 


En liaison directe avec le contrôliez; vous partic i p e rez 
2 l’élaboration de la comptabilité « an reporang aux 
normes US, & la consolidation, an bilan (US GAAP) 
et aux notes s'y rapportant. 

Diplômé d’études supérieures (grandes écoles 
de gestion, Sciences Po Ecofi, MBA), à 28/30 ans, 
vous avez quelques années d'expérience acquises dans 
un cabinet d’audit anglo-saxon, on an sein du service 
finanfiw A» fe filial» français» d'un groupe 
américa in . C anglais est votre langue de travail. 


Pour un candidat ouvert, oatureflement tourné vers 
l'international et possédant une grosse capacité de 
travail, ce poste constitue une opportunité de carrière 
avec de réelles possi b ilité s -de. promotion en Fiance ou 
à l'étranger, dans un groupe dont 1» activités sont 
mondiales 

Merci ^adresser votre candidature Genre marawri t» CV, 
m photo et prétentions) sons rét ACG/LM 
4 Yves Marie Consultants, 80, rue Cardlnet, . 


l'espagnol constitue un atout supplément ai re. Yves MARIE 75017 Paris. . - 

Consultant* ■ 


Charge d’Affaires 
Investissements 

Nous somme fiftxfe d'une Banque et avons depais plusieurs armées acquis une séBde réputation dansks 
m&iersdu haiÉ(^bé(mgr6Œà notresêieux etàkiqua^derHn prest a t k ms. Pami caes-<i l'activité 
"prises de patidpathns* dokêtre renforcée. 

QUI SOUHATTim-NOUS ENGAGER 7 

Un tourne ou uw femme de 30/58 ara ajonc une formation s&rieure ovs; ooCnmfrw*; w trocafene Cyde Snaroes et une wpértett 

lénÀrningêkikBmdi n d as mbmqiKdWaimwungmiaÈinetdauiSL 

Savdt4à e agnrKH&tro*ai(fexodkntequci£cntidÊria&icntquekijes*m 

Netjeaxadensêeak^decodrBvajsganssibpàcgp^ndea3i^<Jenda^muscontxU>rxdnscess<ÈepcurvouseTtlTeteni'deodk 
tpportwÊé en toute dsaêfon. 

Meid d'adresser votre anAdattse à CANDtSÎMO sous i&.fB 91 80 -921 05 BOUtÛOt^ŒXX qui transmeom. 
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Directeur 
administratif 
et financier 


Gestionnaire complet, vous supervisez les services 
comptables, infomTatiques et administratifs composés 
d’une vingtaine de professionnels. 

Financier, vous sélectionnez les projets tf investis- 
sements, assurez le reporting et le contrôle budgétaire. 
Ntous gérez la trésorerie et Ses le principal interiocutetir 
des banquiers. 

Agé d’environ 30 ans, de formation Bac +5 ou Ecole 
de Commerce, vous avez une double expérience de 
5/6 ans cTaucfit et d’encadrement dans une PME/PML 
Vous êtes bilingue anglais. 

Ce poste requiert un sens aigu de là diplomatie 
et du contact, de la rigueur alliée à une grande 
ouverture d’esprit 


Merci d’adresser vos 
Cy lettre manuscrite, 
photo ei prétentions 
à FRESHFIHLDS. 

Agnès Bnmel-Averseng, 

69 bd- Haussmann, 

75008 Paris. 



FR£ gSDPSBlJDS 


A// cœur de /' écouofi/ /e 
CEDICAM auprès c/e cbacjue client 
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BLE MAITRISE D’OUVRAGE 
S BUREAUTIQUES 
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Au sem,du Département Gestion Financière et Contrôle, votre 
mission consiste à prendre en charge la maîtrise d’ouvrage des 
outils d’Encreprise et du poste de travail bureautique. 

A ce titre, vous : 

• dëGoîssez les stratégies de l'Entreprise en matière d’évolution 
des équipements bureautiques (matériel et logiciel) 

• rédigez les cahiers des charges et des spécifications 
fonctionnelles, 

• analysez l’existant et ‘recueillez les besoins fonctionnels, 

• validez et recettes les réa l isa t ions de la Maîtrisé d’Oeuvxe, 

• assistez la mise en oeuvre opérationnelle auprès des 
utilisateurs, 

• présentez les dossiers dans les instances de' décision. 

Agé de 30 ans minimum, vous êtcs de fonuarion Bac + 4 et avez 
une expérience similaire d'au moins 3 ans. Vos qualités 
rédactionnelles, relationnelles et votre rigueur doublées d'une 
connaissance de Merise, sont indispensables pour réussir dans 
cette fonction. 

Ge poste est basé à Saint-Quentin-en-Yvelmes. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite 
+ CV) sous réf. RMOau Service des Ressources Humaines du 
CEDICAM, 83 boulevard des Chênes, 78280 GUYANCOURT. 

L'Imagination dans le bon sens : 


m : * 



Mademoiselle 


Filiale française d un groupe international en ingénierie des télécommunications mobiles et cellulaires recherche son 

Futur Directeur Administratif et Financier 


Vous prenez en charge rmtégrafité de l'Administration 
Générale de l'entreprise (gestion des contrats, gestion 


du personnel, droit des contrats) ainsi que la gestion 
comptable et financière (comptabilité générale, gestion 
de la trésorerie, reporting à la maison mère). 


Directement rattaché au Directeur Général de la société, 


dont vous devez devenir rapidement le bras droit, vous 


êtes nmertocuteur privilégié et quotidien de la maton 


mère anglaise 


Pour ce poste près de La Défense et à pourvoir 
rapidement; vous ôtes de préférence diplômé d'une 


école supérieure de commerce, d'une école 


d'administration des entreprises, ou de Sciences Po 
(Economie et Finance). 


A 30/35 environ, votre expérience réussie de 3 à 5 ara 
minimum dans une fonction similaire, s'est déroulée dans 


une entreprise internationale, en France ou à l'étranger, 


la langue anglaise étant parfaitement maîtrisée. 


Si la participation au fort développement d’un secteur de pointe vous intéresse, merci 
d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV, photo et prétentions) à notre conseil FAB 
Conseil, 2 rue Auguste, 80000 NIMES (Réf. RAF) qui la traitera en toute confidentialité. 



Pour faire face h leur fort développement à Paris et en 
province, Robert Half International et sa filiale française 
Norman Parsons renforçait leurs activités de recrutement dans 
les domaines de la banque commerciale, la banque d’affaires, 
les marchés financiers et l’assurance au sein d’une nouvelle 
structure: 


KHI Banque et Assurance 
39 avenue Pierre 1er de Serbie - 75008 PARIS 
T& 47.23.85.85 - Fax 47.23^5.84 


Le groupe, coté à la bourse de New- York, est leader mondial 
du recrutement financier depuis 1948. 

Notre équipe de spécialistes reste à votre disposition pour tout 
complément -d' information. 


KHI Banques Assurance 

GROUPE ROBERT HALF 


Consumer Products o 
(Europe, MIdcDe East & Africa) SA. 


Nous assurons le développement des personnages Disney par les commis 
de licences signés avec nos partenaires internationaux. 

Business Analystes 
Européens 

Basés à Paris ■ 

■ LE POSTE : Vous veillez au respect des relations coniractueUes 
avec les partenaires licenciés. Vous validez les aspects financiers, 
commerciaux et juridiques des contrats tou/ en contribuant au 
développement de nos activités par le support et le conseil apportés 
aux licenciés. Vous savez convaincre les licenciés des 
recommandations nécessaires au développement du partenariat. 

■ LE CANDIDAT : La réussite de cette mission dépendra de votre 
aisance à échanger avec de nombreux interlocuteurs dans un 
contexte multiculturel. Dans ce cadre, vous voyagez en Europe 
environ 40% de votre temps. Vous êtes âgés de 25 à 30 ans , vous 
awz une première expérience en audit et maîtrisez parfaitement 
l'anglais plus une autre langue européenne. Afin de compléter 
l’équipe actuelle. les candidats de nationalité étrangère seront 
fortement appréciés. 

■ Merci d'enimer un dossier complet par fax à V attention d'Elisa 
DlMJTRl au (I) 47.23.38.00 ou par courrier sous réf. 3215/ED/MO à 
NORMAN PARSONS. Division Anoure et Gestion. 39 avenue Pierre 
1er de Serbie. 75008 PARIS ou par e-mail •norman&parsons. 
grolier.fr*. 



jfyô/masi ÇPartwià 

GROUPE ROBERT HALF 


LEADER MONDIAL DU RECRUTEMENT -iNANCIE" AVEC PLUS DE U- J SUREAUX Î3R 3 CONTINENTS 
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OTOUPt BANCAIRE 
DE GESTION 
ET ErmTEXMEDMTKM 


Sur la rive gauche. 


vous serez très populaire. 


Banque du réseau des Banques Populaires, 
la BIOS - Banque Populaire, c'est S4 agences 
implantées exclusivement au sud de Paris. 
Ses 1S00 collaborateurs inter. ionn.er-t auprès 
des particuliers, des professionnels (artisans 
et commercants) et des PME-PMI. Pour 
faire face a sa croissance, la BIOS - Banque 
Populaire desiro etoffer ses équipés de 
commerciaux. 


ECOLES j E CO M E R C E 
TROISIEME CYCLE DE C E S T i 0 N 


De formation supérieure (Ecoles 
de commerce, 3dme cycle de 
gestion..], l'univers bancaire vous 
attire. Dynamique et possédant 
un véritable sens du conseil et 
de la persuasion, vous désirez 
intégrer une banque dans laquelle 
les perspectives d'évolution sont 
une réalité. C’est ce que vous 
offre la BIOS - Banque Populaire. 
Après une formation de 15 mois 
alternant pratique et théorie, vous 
prendrez en charge la gestion 
d'un portefeuille de clientèle diver- 
sifiée. En fonction de vos résultats. 


vous pourrez évoluer ensuite vers 
des fonctions d'encadrement au 
sein de notre réseau. 


CONTROLEUR 

FINANCIER 


Alors, envie de devenir populaire ? 
Merci d’adresser votre dossier 
de candidature sous référence 
JD é la BIOS - Banque Populaire, 
55 avenue Aristide Briand, 
92542 Montrouge oedex. 


BICS - BANQUE POPULAIRE 



Ab srin (Tune Mpedc 4 personnes, 
tous participerez : 

■ à réaâtsseaejit des comptes 

.g .lir 

GDTdUHQd. 

■ à la mise en pbee des oBtBs de 
rahrl do groupe (comptable, 
réglementaire a fbal], 

Mjus co ntribu erez à dé^opperdans 
notre doHiafae de compê c e a ces des 
standards, élevés caractérisés par b 


rigueur, le professionnalisme et 
nnftbdve. 

Diplômé d'une Grande École de 
Commerce, d'ingénieurs ou d'un 
3> cyde de Rwnc* kxb ma. acquis 
une expérience professionnelle 
minimal de 4 ans à un pasœ fepihafcnt 
dans une banque ou en Aedît 
bancaire. Vbta nutafez parbtaMW 
Excel. Anglais Indispensable. 


Mad d'adresser votre dossier de candidature 
(CV, lettre manuscrite et photo) sous ré£ MIL à : 

CPR - Madame Françoise RASKA 
30, me Saint-Georges - 75312 PARIS CEDEX 09 


Organisme professionnel du sectenr 
culturel recherche son 


Chargé de Mission 
H/F = 

Fiscalité/Economie 


Responsable de la conduite d’études relatives 
aux questions de fiscalité liées à notre secteur 
d'activité, vous serez l'interlocuteur privilégié 
auprès de nos membres. Parallèlement, vous 
aurez en charge l'exploitation d'une impor- 
tante base de données et le traitement des statistiques économiques de ce secteur. 

Vous possédez idéalement une double formation Sciences Po ou ESC + DESS de Fiscalité ainsi 
qu'une première expérience de 2 à 3 années acquise en entreprise ou en cabinet. 

Rigueur, tempérament et sens de la stratégie seront les garants de votre réussite dans ce poste 
autonome et évolutif. 


brnicar 

CROUPE MAC COINSESL 


Merci d'adresser vôtre dossier de candidature, en notant la référence B/1192 
sur l'enveloppe, à nôtre Conseil ORNÏCAR - 92, rue Joufiroy d’Abbans 
75017 Paris. 


de Gestion 


à Nantes 



LE CONSEIL REGIONAL DES PAYS DE LA LOIRE 


Rattaché au Directeur financier du 
Groupe, en collaboration avec l’ensemble 
des services techniques de t’entreprise, 
vous établissez et contrôlez Le budget des 
magasins, vous développez et animez les 
outts de. gestion prévisionnelle et analytique. 
assurez le cohWMe de l’exptoftatlan des 
flflatesen définissant et mettant en place . . 
des régies de procédure de contrôle. 


rôle actif dans L’élaboration de là 
consolidation des comptes (logiciel 
Concept). 


A 26 ans minimum, vous avez valorisé votre 
double formation fESCAE ... + DECF). par 
une première expérience de ce type de- 
posté. de préférence dans te secteur de 
la dWrfbutton. 


recherche son 


Région des Pays de la Loire 


Directeur des Affaires 
Financières 

Budget - Plan - Système d'informations 


Vbus savez vérifier et Interpréter les 
résultats tout en apportant des idées 
de développement A ce titre, vous 
serez amené à participer au montage 
d'opératio n s financières. En outre, vous 
serez chargé de l'élaboration des rapports 
de gestion et du suM des dossiers 
Juridiques des magasins. Vbus Jouerez un 


Persuasion, cré at iv it é, sens de la commu- 
nication et adaptabilité sont vos principaux 
atouts pour évoluer dans cette fonction. 


Poste basé à Longjumeau avec de 
fréquents déplacements. 


Merci d'adresser votre dossier (lettre 
manuscrite, CV. photo et piétentfanré. sous 
rôf.CG/W. à Interspart. Melle Sabine bacaze. 
BP 580. 91164 Longjumeau Cédex. 


VINTERSWRT 


CoW>onc*eur smmédial du Directeur Généra! des Services, en étroite relation avec les partenaires 
internes et externes de b Région, vous assurez la cohérence ei la mise en oeuvre des dédsians 
Financières et budgétaires 6 l'élaboration desquelles vous participez. Membre de l’équipe de direction, 
vous suivez les négociations du contrat de plan, vous animez el coordonnez vos services 
|50 personnes dont 1 0 cadres AJ. 

Votre formation supérieure, appuyée par une saGde amassance des mécanismes Financiers et 
budgétaires d’une cafïechvrte territoriale, votre sens de fa négociation ainsi que votre rèd intérêt pour 
l'informatique et les méthodes d'organisation seront nécessaires pour réussir dans ce peste de niveau 
administrateur. 


A 25-30 ans, après une formation. Bac + 5, Ecole de 
Commerce, Gestion. Finance et une bonne aisance en 
informatique, vous avez un goût prononcé pour les objets 
tf An ainsi que pour le domaine furidque. 


Ce recrutement est à pourvoir par mutation d'un Fonctionnaire titulaire de la fonction publique 
temnricAî ou par défcchâmen! d’un tanctiamanB de l'Etat Les candidatures de contractuels, justifiant de 
plusieurs années d'eapénence de b gestion des finances publiques seront également examinées. 


Après une forma t ion auprès d’experts confirmés, vous serez 
chargé cf analyser les causes des sinistres, d’évaluer le 
montant des dommages et de déterm in er les indemnités au 
regard des contrats d’assurances. 


Merci d'adresser votre lettre de candidature avec CV, photo, sous réf. DAF/l M 
à notre conseil : Olivier PŒSSE - OUEST RESSOURCES HUMAINES - 12 Quai 
DuguayTroum - 35000 Rennes, qui vous garantit discrétion et réponse. Les 1ers 
entretiens pourront s<? dérouler à Paris. 



Adaptabilité, rigueur, sens relationnel, sont des atouts 
indispensables pour évoluer au sein de notre groupe. 


Adresser CV, lettre manuscrite, photo et prétentions, sous 
réf. 179 à notre Conseil MufticOsles, - 
Evelyne ACHACH E-LALEU, 37 rue Carnot 

86000 pomas. . SOI 


auiIffriMaa 


Société de services leader dans son méfier, réalisant 800 mBIon de Francs de CA et disposant de ptasteiMS sfies 
en France recherche dans le cadre de son développement son 


Directeur Finance/Organisation 

Poste basé à RENNES 


Au-delà des services comptable, financier, contrôle de gestion, ressources humaines; et infornwllque (20personnes) quU 
supervise en s'appuyant notamment sur in adjoint comptabffité et gestion, fl prendra spécialement en charge la réflexion 
sur l'organisaflon générale de t'entreprise et développera les processus de foncfommefti, l'organisation logistique et 
le systèmes fnfonnaflquœ permettant fopflml s aflon de la qualité des preâafions et de (a lerdaUHé de l'entreprise. Poste 
rattaché ou Directeur Général. 


Profil : âgé tfenviron 30 ans, vous avez une formation ponde école ou équivalent et une expérience dans in cabinet d'or- 
ganisation qui vais a appris à frété des analyses critiques de r existait, A formuler des proposions (Torganisaflon et ù 
mettre ai place les sortons préconisées. Sans être nécessairement un technicien de la conrçfoblBâ et de fa gestion, vous 
avez une bonne mofflrbe de ces domaines. 


Rattaché au DJrecteiFf^néralÀcSoW: chargé du Développement 
En relation avec les chargés de mission développement ainsi que les 
correspondants basés à l’étranger, vous dirigez le service logistique, 
responsable de la qualité des projets de développement 

Agé de 30 ans, diplômé de l’enseignement supérieur, vous avez une 
expérience de l'activité Internationale (négociations, contrats,...), vous 
maîtrisez couramment PangUs et si possible une autre Imgue (espagnol 
ouaflemand). 


Lieu de travail Paris, déplacements è prévoir. 


Merci d’odresser voire dossier de conddofure sous réf. 6178/M à CURJ80JLUM 6 passage ütfwfle 75881 Paris csdex 18. 


Adressez candidature, CV, et prétentions en Indiquant sur votre enveloppe là réf. B837 
à BLEU Publicité - 17, rue du Docteur Lebel - 94307 V1NCENNE5 CEDEX qui tranmettra 
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Consacrant la totalité de nos 

jgjjQUKB AUX ACIWnS DE MARCHÉ NOUS 
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Conmltants 


en managernent de projets 
et en organisation 


DÉPARTEMENT ORGANISATION 


Vous apporterez votre expertise aux responsables de projets bancaires et à leurs équipes 
pour conduire les grands projets transversaux de la banque (Monnaie Unique 
Européenne, Banque à Distance, Centrale de Règlements Interbancaires. . .) et/ 


et/ou 



Diplômé d’une grande école de commerce ou d’ingénieurs, vous dîgprw* . 
d’une solide expérience de plus de 5 ans en management de projets, 
conduite du changement et organisation, de préférence en milieu bancaire. 
Vous maîtrisez landais (une autre tangu e sera un atout). 

Nous vous offrons P opportunité de donner une autre dimension 
à votre carrière. 


Merci ef adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV et prétentions) 
sous ré£ CS/CM à Christine Salafà, Société Générale, Service du 
recrutement - Espace 21 - 92972 Paris-La Défense Cedex. 



Avrc 45 000 
collaborateurs dont te 
monde, 2 000 agences 
en France et fine 
de 500 implantations 
Jane 70 pays, la 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, 
groupe international, 
est attise dans tans les 
métiers Je la bantfme 
a de la finance. — 



Conjuguons nos xalentS. 



Conseil - Audit - Expertise 

CROUPE ALT HA Réconcilier l’économique et le social 


} Analyser fentreprise à la I tanière 
des enjeux sociaux ; 


/ Apporter à nos clients, les Comités 
d'entreprise et de groupe, un diagnostic financier 
et stratégique, leur donner les moyens 
d'anticiper les restructurations et les mutations 
technologiques de leur entreprise ; 


/ Diplômé(e)s d* une grande école 
de commerce (HEC, 1ER d'ingénieurs (X, 
Centrale, AM, ...) ou d'un 3ème cyde spécialisé ; 


/ Vous avez une expérience de 5 à 10 ans 
dans /"entreprise et/ou le Conseil ; 


> Mettre en action des équipes pluridiscipli- 
naires proposant des solutions créatives, 
originales et opérationnelles ; 


> Vous maîtrisez particulièrement un domaine 
comme r économie industrielle, l'analyse financiè- 
re, le contrôle de gestion, F organisation ; 


/ Intégrer dans ces équipes des experts 
de secteurs diversifiés comme l'informatique, 
la communication, la métallurgie, la charrie, 
la presse/imprimerie ... 


P Vous savez animer une équipe et conduire 
des projets ;• 


Et vous avez envie de vous impliquer 
activement dans le développement d'un groupe 
de 200 personnes qui saura vous donner diversi- 
té et perspectives. 


Ces postes de Consultants Seniors sont basés à Lille, Lyon, Marseille, Nantes,Toulouse et Paris 


Envoyez vite votre dossier de candidature (lettre, photo, CV, prétentions) et région souhaitée 
sous le N°9033 au Monde Publicité 133 Av. des Champs Bysées. 75409 Paris Cédex 08. 
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Avez-vous ce^ 
que nos clients attendent 
d'un consultant en gestion ? 


de Geste* 
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Nos professionnels connaissent le métier deitos clients et 
ont poor mission defeîre aboutir teurefrojets-Bs possèdent 
des compétences reconnues en stratégie^ gestion, 
organisation, systèmes d'information, pilotage du 
changement et s’appuient sur .75 000 collaborateurs dans 
^pay* f 

les grandes entreprises dans les projets 
tSè' txanlS&rmation de leur gestion favorisant la création de 
valeur. 


Vous cherchez plus 
de diversité, plus d'envergure 
dans vos projets, de réelles 
perspectives d'évolution 
en France et à l'étranger. 
Ecrivez-nous : le Conseil avec 
KPMG Peat Marwick, 
c'est à peu près ce que vous 
imaginez, en mieux M 


Au-delà de leur compétence, c’est leur discernement, leur 
esprit d’équipe et leur enthousiasme qui font la différence. 

Diplômée) d’une grande école, vous pariez couramment 
anglais et possédez une expérience d'au moins cinq ans 
' d a n s une fonction finance-planification-contriMe acquise 
dans une grande entreprise ou dans un cabinet de Conseil 
et cT Audit Vous vous intéressez à ce que l’introduction de 
l'Euro implique, ainsi qu’à toutes les mutations de la 
fonction financière. 


Vous avez surtout ce pins que nos clients attendent et 
qui fait la différence entre le bon et l’excellent. 


Le Groupe CAP GEMINI SOGEII, kader européen dans 1e domaine des services, en 
informatique et tSÊconmmnkatkxos, renforce ses activités de conseil et recherche 
surPAlHS-RP, plusieurs 


CONSULTANTS 


Marie-Odile RIBATTO vous remercie de lui adresser 
votre candidature, sous la référence 541, à 
KPMG Peat Marwick - Tbur Framatome - 1, place 
de la Coupole - 92084 Paris-La Défense Cedex 



Peat Marwick 


Systèmes d’information comptables et financiers 


Vos infestons : vous réalisez des ndsslons de 
conseil et d’assistance auprès de grands 
comptes nationaux et internationaux, dans 
des secteurs d'activité variés * interlocuteur 
privilégié du client (Direction Générale, 
DA-E, utilisateurs...), vous Intervenez aussi 
bleu en amont (conseil ou avant-vente) 
que dam le cidre de projets de transformation 
du système d'information, en particulier 
d'intégration de progiciels de gestion ■ vous 
comprenez le métier et les enjeux du 
client, vous analysez ses besoins, proposez 
des solutions et ira mettez en œuvre. 


Nos exigences : A 30/40 ans environ, de 
formation supérieure (type HEC, ESSEC, ESC. 
Université, ...) avec une spécialisation en 
comptabilité/gestion, vous possédez une 
solide expérience (5 ans minimum), acquise 
en cabinet d'andit ou de conseil, chez un 
éditeur de progiciels applicatifs ou en 
Entreprise (contrôleur de gestlou, 
organtsueut..). Vbus avez idéalement participé 
i un projet de changement de système 
d'infonnation. La connaissance d'un progiciel 
intégré (SAP, ORACLE APPLICATIONS...) est un 
plus. Anglais courant souhaité. 


Attddà de vos compétences fonctionnelles, vos qualités personnelles seront déterminâmes : 
écoute, aisance rehtioondk, leadership, flexibilité, sens du travail en équipe, goût de l’efficacité 
et du résultat. Votre potentiel et votre petso nn aBté vous permettront d'évoluer rapidement an 
sein de notre Groupe, dans mi environnement pîarkSsctpliaain: de haar niveau. 


Pour obtenir plus d'informations, appelez le 36.68.48-08 (2,23 fiton) en précisant la ré£ "103- 
Pour nous rencontrer rapidement avec notre conseil, merci d'adresser lettre, CV, photo 
et rémunération actuelle à MERCUBJ UKVAJL, 14 bis rue Dam, 75378 PARIS cedex 08, sous 
réL 59.4370LM, portée sur lettre et enveloppe. 
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CAP GEMINI SOGETI 


L'EXPERTISE INFORMATIQUE 


tiïKOS 

FÜütle du Groupe S2Com Consulting 


Nous accompagnons les grands groupes 
internationaux pour définir et mettre en 
oeuvre leurs projets de changement. 


3. al 


Vous assistez nos cfienls dans la conduite de leurs 
projets d 'évolution. Vous intervenez sur des 
missions d'organisation et de management : 
pilotage de projets complexes, évaluation 
économique. ingénierie des processas, 
ar c hi tecture de systèmes dünformation. 


A 25/27 sa» environ, issu d’une grande Ecole de 
Commerce (HEC, ESSEC—) ou Ingénieur formé 

à b gestion, vous avez acquis une première 

expérience de donc ans mfoinram en c ab inet 
conseiL Vous possédez œte bonne connaissance 
des systèmes de gestion et de m a n age me nt des 


„ \y 


i ét •; , 


Votre créativité, votre sens relationnel et votre 
qualité d’écoute vous permettront de réussir 
ce ehaHimge et de réaliser vos ambitions 


AXYS Consultants:, société de conseil 
en organisation et en systèmes d'information, 
an service de grandes entreprises françaises 
et européennes, recherche, 
dam le cadre de son développement, des 



Vous participerez à des missions d'envergure auprès de 
grands comptes, sous la direction d’un consultant senior. 

A 25/28 ans, diplômé d'une grande école de commerce ou de l'université, vous disposez d’une 
expérience, même courte, en entreprise ou dans le conseiL 

Vous témoignez d’un réel intérêt pour les questions financières et l'informatique. Votre aisance 
intellectuelle et votre investissement personnel feront la différence. 

Nous vous proposons de vous former à nos méthodologies et de vous faire évoluer au sein de notre 
cabinet 

Merci d’adresser votre dossier de candidature, en notant la référence M/1195 sur 
• fl l’enveloppe, à notre Conseil ORNICAR - 92, rue Jouffroy d'Abbans 

75017 Paris. 



Nous sommes une Importante organisation professionnelle située en Rhône-Alpes, 
nous créons dons le cadre de notre développement le poste de 


Consultant 
en Organisation et Management 



Merci d’adresser lettre manuscrite et CV sous 
réfererueElK/lMàdotreconseüqvitraitemv^ 
candtdatart m toute confi dentia lit é. 


9 me Royale, Galerie Royale 2, 75008 PARIS. 


Ingéniera, vous avez une expérience dgnMcaRm en mffieu Industriel. Les dtrérents postes ù responsabWés 
que vous avez occupés, vous ont donné une vtaion globale de rertreprise. Votre sens de l'analyse aué ô une 
excelento capacité d'écoute et à un fort pragmatisme, vous permet de cerner rapidement les forças et tes 
tablasses d’une organisotion. 

Votre dbcemement et votre charisme vous permettent d'état?* avec les exigeants des PME que nous 

consolions, des diagnostics pertinents qui les aideront ô améBorar les performances de leur entreprise. 


9 la perspective de créer ce poste au sein de notre structure vous intéresse. 

adressez votre dossier de cancSdartura (lettre manuscrite. CV. photo, salaire actuel) sous fa 
réf. MCOl â notre consefl qui vous garantit une totale discrétion. 

COHERENCE - A3 boulevard des Alpes - 36243 Meyton. 


T 
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PROGENIA S.A. 

recherche 

Consultants Marchés de Capitaux 

Société de conseil, filiale de SEMA Group, PROGENIA SA est 
spécialisée dans le domaine des marchés de capitaux. 

Notre équipé constituée d'une vingtaine d'experts des systèmes d'information et des marchés 
financiers, réalise pour ses clients (banques, institutions financières, institutionnels) des missions de 
conseil, d'organisation, d'audit et de mise en oeuvre de systèmes d'information. Nous recherchons : 

Consultants confirmés 

Votre excellente connaissance des marchés de capitaux et votre expertise des progiciels et 
systèmes salles de marché vous per m ettr o nt de prendre en charge ou d'encadrer des missions 
à forte valeur ajoutée. 

Expérience internationale et mobilité géographique recherchées (places financières 
européennes ou asiatiques). 


Consultants juniors 


Diplômé d'une grande école ou d'une grande université européenne, vous avez acquis, au sein 
d'un établissement financier, d'une société de conseil ou d'un éditeur de logiciels, une première 
expérience des systèmes d'information des marchés de capitaux en front-office, baek-offioe ou 
mîddle-office. 

Une personnalité affirmée, ainsi qu'une bonne aptitude à communiquer, vous permettront de 
mettre en oeuvre vos compétences et d'intéper une équipe exigeante et performante. 
Expérience cl ien t/serveur, SGBD relationnels et technologie objet appréciée. 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, cv et niveau 
de rémunération) à : 

PROGENIA SA. 

36, rue de Laborde 75008 PARIS 


A 


i MK 1 *. 


Pour EUROPE, la Conduite du Changement est un domaine 
en soi qui exige une stratégie : la Stratégie de Réalisation 
C’est sur ce concept nouveau que f équipe EUROPE a bâti 
son expertise et s'engage auprès de grands comptes sur des 
projets t f envergure J Délibérément orientés vers l'innovation, 
nous construisons avec nos clients, le Comment qui assure 
la réussite de leurs projets. 

Rejoignez aujourd'hui notre équipe qui recherche : 


E 


EUROPE 


INGENIEURS-CONSEIL (réf.09fi). 

Diplômé(e) d’une grande école (X, Centrale, Télécom, HEC, ESCP, 
ESSEC...), désirant prendre part à un projet dynamique et innovant, vous 
savez faire preuve d'autonomie et de créativité. Réelles possibilités 
d’évolution et de responsabilisation. 


(réf. 09AI). 

DipJôméfe) d’une grande école, vous avez une expérience de 3 à 5 ans 
acquise dans le conseil. Outre la responsabilité de missions, vous aurez à 
affirmer vos capacités managériales au sein du cabinet 

Si comme nous, vous pensez que la capacité d’innovation et le sens du risque sont 
des qualités indispensables pour réussir le management de demain, adressez-nous 
CV, lettre manuscrite, photo et prétentions en précisant la référence du poste. 

Laetitia SCHOUTEETEN- EUROPE -11, rue de BeUefond- 75009 PARIS 

STRATEGIE DE REALISATION® 


Miirke 



-, 




/ Groupe SVS International 

L’expert en Management de l’ Information, du temps et de la Qualité 

Nous recherchons des Organisateurs Opérationnels 

Dans le monde du Conseil et du M an ag em ent, beaucoup a été dit et écrit, mais peu aétéfeit : les idées, les 
audits, les concepts et les “y’a qu’à, faut qu’on” ne manquent pas dans les ent re pri ses ._ mais qui 
accompagne le personnel dans le changement ? 

SVS International a compris dis 1987, que “ce travail” était un véritable métier bien di ffé r e nt du conseil et 
des consultants, SVS International est une “école” cultivant le “bon sens”, le pra g mat ism e, la pédagogie; 
mais aussi le travail en équipe, la rigueur; la structuration, le respect de soi-même et des autres. 

Notre savoir-foire est de trans for mer le modèle de travail de chacun (individualisme) en foisanf adopter un 
lan gag e commun d'information (cartographie) et des règles communes de fonctionnement sur l'information 
(classement, nomenclature, signalétique, efc_) quels que soient les supports (papier, bureautique, GED, etc...) 
Ce qui touche la Stratégie, le management, la enmrnimieatînn, la qualité, les technologies, et l' aménagement, 
1/4 d'expertise et 3/4 de travail de terrain pour le mettre eu oeuvre, voilé l e travail des Organisateurs 
Opérationnels ! Adressez nous votre candidature (CV, photo, lettre de motivation) au : 

92 avenue Victor CRESSON - 92130 ISSY LES MOULÏNEAUX / 


{Qhcam 


N° i de la location dB matériels de BTP (140 agences, 850 persomes), iQXAM 
rechercheun • - . 



DIRECTEUR DU CONTROLE INTERNE 

Votre mbskm:Dtecbur de raudthtgme, vous mènerez les études S nandàms des satiétés en 
voie efacqtisÿan et les éftifes de rentab&é par 6&te de produis. 

Vous carûtierez tes S&es à f étranger et partoperez activement au dévetoppemert de ta 
société. 

Votre prutti: Agé de 3005 ans environ, da ï omaSon supérieure -Ecole do Commerce ou 
Expert Comptable - vous avez une expérience de 5 ans en cabktet rfaudt international. 
Rigoureux et tisponb te, vous pariez fangiæs couramment 

Mord ^adresser votre candkiature (lettre + CV+ photo + prétentions) sous réi. DQ0409 à 
LOXAM-lîPiS- 92293 CHATENAY-MALABRY. 


L'EQUIPEMENT 


TOUTE 


Fonction Commerciale 





DIRECTEUR COMMERCIAL, 

AU SERVICE DES AEROPORTS DU MONDE ENTIER. 


Çpéciaiisés dans l’équipement aéroportuaire et situés au sein d’un 
J important groupe industriel à vocation internationale, nous souhaitons 
donner une forte impulsion à nos affaires et recherchons le responsable 
motivé par ce challenge. 

Rattaché au directeur de la division mondiale, vous êtes directement 
responsable du développement de l’activité commerciale de votre 
département A ce titre, vous en définissez la politique et initiez les contacts 
et les actions permettant l’obtention de marchés et de contrats de fourniture 
de matériel aéroportuaire. A la tête d’une équipe d’une dizaine de 
personnes, commerciaux et chefs de projet, vous intervenez depuis les 
premières études jusqu'à la réalisation des projets. 

Ingénieur diplômé, vous avez acquis une expérience commerciale d'une 
dizaine d'années dans un domaine technique proche. Introduit auprès des 
aéroports, civils et militaires, vous avez une pratique confirmée de la 
négociation et de la gestion d'importants projets. Bien entendu, votre anglais 
est totalement opérationnel. Le poste, basé à Paris, inclut de fréquents 
déplacements à l'étranger. Pour un premier contact, qui sera traité en toute 
confidentialité, merci d'écrire sous référence 973 432 LM à notre conseil 
Sirca, 20 avenue de l'Opéra 75001 Paris. 


SIRCA 

Anticiper la réussite 
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Marketing ■ Communication > 


Société internationale de conseil en stratégie et en management 

recherche 
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Paris (NB 14665 ) / Milan (NB 14566 ) 
Rattaché an Marketing Manager, vous 
développez la promotion des services du 
groupe en assurant un premier contact 
téléphonique et eh générant des. prises de 
rendez-vous auprès des Présidents et 
Directeurs d’entreprises nationales et 
moi ti -nationales. Vous établirez un plan 
marketing (mailing, relations 
publiques...) permettant d’entretenir et de 
faciliter les contacts. 

Agé de 26/32 ans, diplômé d’études 
supérieures (école de commerce), vous 
justifiez d’une première expérience 
réussie de la vente de services à des 
interlocuteurs de haut niveau. Vous avez 
évolué dans un contexte international 


220/250 KF 

dans le cadre de votre expérience 
professionnelle ou de vos études et vous 
êtes bilingue anglais. 

Ces postes pourront être rapidement 
évolutif vers des fonctions marketing 
opérationnelles et internationales. 

Pour te poste basé à Milan, nationalité 


Envoyer CV + Photo + rém. actuelle à 
Nicolas Boisson, Michael Page 
Commercial & Marketing, 3 Bd Bineau 
92594 LevaUois-Perret cedex ou taper 
votre CV sur 3617 MPage m^sous 
la référence choisie. 
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Michael Page Commercial & Marketing 

Le spécialiste du recrutement Commercial & Marketing 


Prestigieux groupe industriel français de dimension Internationale, 
nous cherchons pour notre Direction de la Communication le 

Responsable Editorial 

Rattaché au Responsable du service Production des supports de communication, 
vous prenez en main, de la conception jusqu'à la fabrication, la conduite de projets 
éditoriaux (rapport d’activité, dossiers de presse, documents techniques ...) et 
assurez la conception et la réalisation de publications dédiées au grand public. 

Vous coordonnez l’ensemble des intervenants et prestataires de la chaîne 
éditoriale en maîtrisant au mieux les budgets et les coûts. 

Bac + 5, vous avez acquis, en 4 à 5 ans environ chez un éditeur ou au sein d'une 
Direction de la Communication en entreprise ou en agence, une solide expérience 
de la conduite de projets éditoriaux et maîtrisez déjà très bien la coordination de la 
chaîne éditoriale (rédaction, maquettage, films, impression ...). 


i'0>: 



Vous êtes familiarisé avec l'édition électronique (CD-ROM). 

Si vous avez le sens des responsabilités, des qualités 
de communication, de discernement et la créativité 
nécessaires à cette fonction, écrivez à notre Conseil, 

Sylvie Blain, sous référence 6222/M, 


A 


ALEXANDRE TIC SA 

t, RUEDECEGUSE-aiMI NEULIX SSD» 






m = - f a.. * - . ■ i.-pf 


Ma. «-M 


<** **...*« 


itiP t '*lp>:sè-ê»fié « 


COURAGE! 

Le courage est une des qualités que nous attendons de vous mais elle 
n’est pas la seule. L 

Vous êtes cultivé, curieux (très curieux), créatif, diplômé (HEC, Essec, Sup 
de Co Paris, IEP) et un peu expérimenté (3 à 5 ans). 

Vous avez compris que la communication change (paillettes, cocotiers et 
costumes roses sont des mythes). 

Rejoignez-nous pour développer et gérer des dossiers 
complexes auprès de clients exigeants 


Merci <f adresser votre c andi dature à 
l'un dsp 2 cHriQ8aiTlB.de ragea», 
Ph&ppe DELECTOIXou 
PHBppe SAJDHETTI 


B^SSAN@VA 

■ ficaa« eaaieil an aommnnlcaiion 


20. nie des GrarîasÀfignstins 
75006 RM=US 



ë journaliste 



Adresser lettre de motivation + CV + 
photo, en précisant sur l'enveloppe la 
réf. 520, à Communiqué, 50/54 me de 
Sitty, 925t3 Boulogne-Billancourt Cedex. 
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Fonction 

Commerciale 


Un des premîeis groupes de protection sodde 

Iflmttardsdetaxs de œpfcxoc gérés, 

110 000 eoaepàses (ferries, 2 mSons de (feras partioufien 

un Responsable de Communication 


RETRAITE 
PRÉVOYANCE 
FONDS DE PENSION 
ÉPARGNE SALARIALE 
PRODUITS FINANCIERS 
ASSURANCE 



groupe en 


Sous l'autorité du Directeur de la Communication du Croupe : 

• vous Tassistez dans des opérations spécifiques de commurçation institutionndk 

■ vous coordonnez l'ensemble des actions de communication commerciales envers 
les clients, entreprises et particuliers 

■ et en réalisez vous-même : supports de présentation du Groupe, documentation 
commerciale, marketing direct, supports d'animation des points de vente et salons 
spéda fiscs, publications périodiques. 

Formation bac + 4/5 (Sdences Eco, Sciences ft», Droit. Grande Ecole de QxnmerceJ. 
au moins 5 ans d’expérience, exc ell ent e s quafités conceptucfes et rédactionnelles, 
sens du contact et du travail en équipe. Ftete basé à Boulogne-Billancourt (92}. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature complet (lettre de motivation, 

CV délaillé, photo, rémunération) s/rfcf. RC au GROUPE CRI, Service recrutement, 
BP 85, 92105 Boulogne-Billancourt Cedex. 


* 
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L'une des premières Sociétés françaises 
dans une activité de Services aux 
Entreprises recherche 


Chargé(e) d’affaires 


pour participer, avec les membres de la direction 
commerciale, aux relations avec la clientèle 
“grands comptes”. 

Avec une formation de type ESC, il aurait une 
première ‘expérience (pas moins de 3 ans) dans la 
prospection, la négociation et la vente avec pour 
partenaires les directions d’achats de grands 
groupes industriels on tertiaires. 

Nous attendons de lui les qualités qui permettent 
aux sportifs de jouer et gagner en équipe. 

Merci d’adresser lettre et CV, sous la référence 
133 M à PLEIN EMPLOI - 10, rue du Mail 

75002 PARIS. 




plein emploi 


COMITE INTERPROFESSIONNEL SECTEUR VINS 
ET SPIRITUEUX 

recherche pour mise en place progressive 
et animation rayon famille de produits dans GD 

MERCHANDISER / H-F 

Rattaché au service marketing et communication du Comfté et en 
relation étroite avec les entreprises de production et de 
dtetribution concernées : 

» vous participerez à la conception de l'organisation du rayon, 

• vous préconiserez son implantation et en stimulerez l'application 
dans les points de ventes (hypers et supers), 

* vous participerez à la conception, A l'organisation et au 
contrôle des actions de balsage, de PLV, de promotion et 
(fanfcnation, 

» vous observerez en permanence révolution du rayon et 
de ses concurrents, 

* vous devrez entretenir des contacts réguliers avec rensemble 
des intervenants à tous les niveaux, 

♦ la mission comportera la réaBsation et le suivi d’études, 

A 25/35 ans, autonome, rigoureux et persévérant voua avez une 
formation commerciale bac+ 2/3 et une expérience d'au moins 2 
ans avec ou dans la Grande Distribution. 

Expérience marché vins et/ou spiritueux appréciée. 

Amené à vous déplacer fréquemment dans tout» la France, vous 
résidez à Paris ou en région parisienne. 

Engagement prévu début septembre 96 dans le cadre d'un 
CDD d’un an renouvelable. 

Merci d’adresser votre candidature (CV, photo, lettre de 
motivation manuscrite et prétentions) sous Réf : 9029 à : 

LE MONDE PUBLICITE 

133, avenue des Champs-Elysées - 75403 Paris Cedex 08 


PA Consulting Group 
a le plaisir 

de vous communiquer 
ses nouvelles coordonnées 

à BORDEAUX 


T>\ Consulting 
12TL Group 

9, avenue Léonard de Vinci 
Europarc 

33600 BORDEAUX PESSAC 
Tél. 57.26.09 JO 
Fax 57.26.09.39 
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( Carrières Internationales ^ 


VISA International 
Marketing Manager 

Commercial Card Products 
NO BIGGER MARKET, NO BIGGER NAME 


^Attract iv e 

tnngiiw an innorarivr product ducs bcen dewloped. 
tested and h a proven sacccs. Thcn imagine one ot" die 
mou fàmuib b rand tûmes in die world Toge cher they 
makc a combinadon diffimh for che international 
marketer to icssl But dira Visa is no orduury tome - 
and chis b no or dinar) - opportunité 

are setrkmg a very spixul prrson to aehieve market 
leadership ot che Visa Purchasiog Produit m key 
commercial markets across Europe, Middk Eau and Africa. 
A cerritory of gréai «ope and cufturat variety - but United 
bv die acceptance and renown of che Visa brend. Ve hâve 
dévdoped a dm dass produit backed by considérable 
invcstmcnt-You could be our itnst important ytt- 
Rxporting co die Senior Vice President - Co aimerai! 
Products, you uiU hâve tcspondbUicy for che development 
and implementadon ot the marketing strategy for dus aew 
producr aimed ar nuking business co buaness piudiNng 
more cost effective Key acriviries include the creadon of 
an implemraanon support programme. PR. reseaich and 
fonher produire development to ensure condnued 
compétitive advantage.You wül also be supponcd by vour 
own taghly modvatcd nam and die résolûtes of extenul 


Basedb London 

agendesThe successfol nunastrnrat of su ch relationships 
1 $ a key success factor of die col:. 

With at lest 5 year/ expérience m marketing, you wiH 
hâve nu/uged both saff ami «reniai agracies 'consultants 
and svill bc adept at handhne complex marketing projecc, 
preferably in an international company. A 
banlting/ônandal services backgToond would be 
advantageous, vyu ma) - also corne ton a consul ong 
bickgnxind and hâve expcnence of business io business 
marketing. Eithcr way. lâmiluricy widi IT processes. 
excellent communication skilb and tiaaicy ia at Eeast two 
foreigo langage» are essenthL As >xsu would expcct, 
averse» mvd feitures tretpirady. 

The beneâts. in ternis of renard and carrer development 
in diis world renowned organisation, are exceptioiiaL 
Pkase aopiv in F-n gfch (quoüng ref PF/LEM/1) by 
’4tfa 5eptcmber 1996. to Europool. IV Heacfa Villas. The 
Valc of Health. London, NW3 1AW, United Kingdom. 
Fax +44 171 435 33e/». 




Tha Source of Younc Empaa» in Business 


I 


Notre client est une organisation internationale 
spécialisée dans l'amélioration de la productivité 
en entreprises. 

Son marché européen est en croissance, et l’on 
trouve parmi ses clients beaucoup d’entreprises 
prestigieuses et mondialement connues. 

Afin de développer sa force de vente, noos 
recherchons nn 


COORDINATEUR 
DES VENTES 


qui aura pour mission de diriger et d'étendre le réseau 
commercial en France. 


SI VOTRE TALENT 
COMMERCIAL ETAIT 
UNE CHAUSSURE, 
POURRAIT ELLE 
PORTER CE LOGO? 



Vous ave? r esprit te compétition, et J‘ étoile d'un 
gagnant, démontrez te - . rejoignez noue équipe de 
vente. Vous aurez à gérer un Important portefeuille 
de clients et à développai le chiffre d'affaires, 
votre défi: construire le futur de NIKE &ur le long 
terme. Une solide expérience commerciale et 
d'encadrement est nécessaire, une véritable 
connaissance de l'univers chaussure ou textile 
sérail un plus. Enfin, ia passion du sport est 
m [fis pensable. 

Cette offre vous mteresse? vous parlez 
couramment ('anglais? Alors envoyez un CV et une 
lettre de candidature, sous un défais de 
2 semanes. à: NIKE, Responsable des Ressources 
Humaines departement commercial, BP 9240, 
95077 CERGY PONTOISE CEDEX. 


r 




Carrières Européennes 
en Entreprises 

couplage avec un ou plusieurs des titres suivants 

AîRC® HANDüsiuaD— KLBMB - A MwiJf -StMOguisctieZcIngig . */. BEHUNCSKE-TTOENDE 
W.WIU mil mi -TJTsrffR - fte Stanriaairi - ^jfTWEtlWBPErqiiyr — • THE BUSH TIMES 


V 






Vous devez être capable de négocier à très haut niveau. 
Vous avez une expérience couronnée de succès dans les 
affaires et/ou dans la vente. Vous êtes motivé et savez 
motiver une équipe. Vous êtes "entrepreneur”, orienté 
vers les résultats, et avant tout, vous êtes un leader qui a 
fait ses preuves. 

Une expérience en productivité est souhaitable, mais pas 
obligatoire. Vous maîtrisez l'anglais. 

Veuillez envoyer votre C.V. en anglais à : 

REF. NO. CO/LM/ 1 996, Litchfield Associates, 
Krvisweg 82 5 A, 2132 NC Hoofddorp, 

Les Pays-Bas, Fax +31.23.56.26737. 


Directeur general 

Centrale d’achats internationale 


Filiale d'un des plus importants groupes 
internationaux dans le domaine du bâti' 
ment, notre client. leader européen dans Ja 
fabrication, le conditionnement et la distri- 
bution de produits d'outillage et de quin- 
caillerie destinés principalement aux grands 
réseaux spécialisés du bricolage, va implan- 
ter au Luxembourg sa centrale d’achats. A 
cet effet, nous recherchons son futur direc- 
teur général. Il sera membre du conseil 
d'administration et administrateur - délégué 
de cette nouvelle société, qui centralisera 
les services achats de deux sites industriels 
et gérera un volume d'achats global évalué 
à LUF 2 milliards. Négociateur internatio- 
nal expérimenté, pouvant faire valoir des 
résultats concrets, le futur directeur général 
devra être capable d'accélérer et d'optimi- 
ser pleinement les effets de synergie 
escomptés de cette centralisation. Agé entre 
35 et 50 ans, titulaire d'un diplôme univer- 
sitaire de type administration des affaires, le 
candidat idéal aura acquis une expérience 


internationale réussie de sept à dix ans dans 
une fonction de directeur des achats. La 
connaissance des réseaux spécialisés du bri- 
colage est souhaitable mais pas impérative, 
le futur collaborateur pouvant également 
avoir exercé la fonction de directeur des 
achats dans un autre secteur de la distribu- 
tion ou de la grande distribution. Il devra 
maîtriser au minimum le français, l’alle- 
mand et l'anglais. A la tête d'une équipe de 
10 personnes, dont cinq acheteurs interna- 
tionaux, il devra par ailleurs posséder 
d'excellentes capacités de leadership. Cette 
oppon unité a-t-elle retenu votre attention ? 
Alors veuillez faire parvenir votre curricu- 
lum viiae en français, précisant les chal- 
lenges que vous avez relevés et les résultats 
obtenus, ainsi qu'une photocopie de votre 
diplôme cl une photo d'identité récente à 
l'attention de Monsieur Dominique BINET 
sous référence 5152AR à PA Consulting 
Group - 23, rue Aidringen - L 1118 - 
LUXEMBOURG. 


m Consulting 
. Group 

Creating Business Advantage 



Norsk Hydro ÀSJL 7 •- - : : 

■ u an international . . ’ 

industrial content of ' 
Norwegian origin, maadj . ' : 
active in theagriadturul ■ 
(fertiExers ), energy (oü 
and gas), ügfit metais 
(ahamnium and magne- . 
dura) and petrochenûcal . . 
stators. 

(Turnover: exceedptg , 

$11 büBon m 1995, . 

employées 32,000). 

Hydro Datais Norsk . 
HydroÀSA. ’sprrmary 
centre ef compétence m 
In f o r ma tion Technology • 
and Information Syste m s . . 

tfydro Data is a team- ' ' ' 
oriental m g mimif iOH, . 
aj f ai u g t pud j fied sermçr 
by the use of own r éso ut c es . 
emdsuluxnxtractors. . 

Thertfore, we attach great 
importance to suterdisti- . ' . 

phnarify. fleablevstcf 
avrkmrumresowxts and 
on-tkejob brai mn g. 


NORSK HYDRO A.SA, HYDRO DATA IS 
LOOKING FOR SAP BUSINESS PROCESS 
CONSULTANTS 

As Norsk Hydro Aüj\.’s p ri mary centre of compétence in 
Information Technology and Information Systems, Hydro 
Data is in the process of aiso establishing a European 
branch office in firussels. In order to strengthen this team 
of spécialises, Hydro Data wishes to recruic 

SAP Business 

Process 

Consultants 

keen to develop their careers 
in an international company 

Hydro Data today is in charge of deveioping and installing 
SAP as the core transactiona! System for Hydro Agri Europe 
(Europe's largest fertilizer producer and a major division in 
Norsk Hydro). The new consultants wi H be integrated in 
this program according io their level of expérience and 
their specialities. The actual development work is centered 
in Brussels, but the analysis and implémentation involve ac- 
tivités in most European countries. 

Reqmnanents • expérience in development and implémen- 
tation of SAP in at least one business process (Sales and 
Distribution, Production Planning, Plant Maintenance, 
Cross Application, or one of the other SAP applications). 
SAP R3 expérience is preferred; • strong analytical and 
communication skills; • flexible team-player and customer 
oriented; * the working language is English. A good com- 
mand of another European language is an advamage; 

• ready to live in Brussels and to frequently travel with in 
Europe. 

We seek a qualityconscious and resullsoriented person with 
ability to créa te good personal relations. Initiative, co-oper- ■ 
ative ability and ïndependence are essential qualifications. 
We can oEfer interesting work tasks in a créative and hectic 
working environment, where the individual has good possi- 
bilities of personal and professional development. 

For fùrther information about the positions, contact 
Jan EEK, phone: +47/22 7396 74. 

Please send your application with CV to Hydro Data, for the 
attention of Jo VAN DURME, c/o Hydro S.A.. 
rue Neerveld 107. B-L200 Brussels, Belgium. 

See also our Internet home page: hup^www-hydro-com. 
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Senior en 
Développement 
Commercial 


Leader International 
de la Formation Vente 
et Management, 
nous vous proposons 
de rejoindre l'équipe 
française tTirne 
entreprise mondiale 
innovante 
et ambitieuse. 


WILSON LEAR N ING 


I l A 3QM0 ans. Manager Commerçai ou 

LLCnXL Consul tant/Formatenr. vous êtes 

diplOmé (fana grande école. 

>r en Aujom-tThni, vous voulez valoriser 

ane expérience réussie en intégrant 
__ __ j une entreprise de premier plan. 

Ilfill T Nos systèmes, démarches et sémi- 

"*■ naîres. à la pointe de notre activité. 

• ’ *1 • sauront répondre à vos attentes. 

-X K^Ldl Vous développerez votre propre clien- 

tèle et optimiserez vos qualités de 
consul tant. Dans un premier temps, 
une formation adaptée à nos méthodes et ranimation de sémi- 
naires vous feront rapidement mn trteer nos te chnologies. 

Interlocuteur privilégié des directions générales de grandes 
entreprises, votre otçectif sera de développer les. ressources 
humaines essentielles à la réussite de leur stratège. 

Nous recherchons tout particulièrement dés consultants 
conn a issa n t bien l'nn des secteurs suivants : High Tech / 
Banque- Assurance / Automobile / Produits Grande 
Consommation / Hyper*. 

Basé en région parisienne, nous proposons pour ces 
r postes dis autonomes, une rémunération 

composée d’un fixe + intéressement. 

ppgPBbk. RlBn^iP an gfaw rei nT Winm rl «j rarr im plnc 

Merci d’adresser votre candidature à WILSON 
LEARNING FRANGE - Jean-Pierre DUHAMEL 
2. me Jacques Daguerre - 92565 RUEIL MALMAISON. 
Tfl. : (1) 47 51 7070. (Confidentialité garantie). 


B Le Conseil Général des Alpes-Maritimes gfcrc un budget de 4,7 milliards de lianes et compte 

2 321 agents. Afin de renforcer ses compétences en madère de politique de création, de localisai! on 
des entreprises es d’emploi, il recherche : 

Délégué aux zones 
d’activités h/f 

à la Direction des Actions Economiques Ré£ 12/34262 

Ranaché i l'Adjoint ou Directeur en charge du bureau de l'Aménagement du Territoire er de l'Urbanisme, vous avez pour 
mission de proposer, d*âaborer et d’appliquer la poEdque du Conseil Général en madère de zones d'activité* au plan 
dépar t emental. Vous êtes chargé de concevoir, manier et suivie les opé ra tions de cnéadon, <f extension er de réhamCariaD de 
ces zones et assurez h mise en came de ces projets en collaboration avec des opérateurs privés a publics. 

Agé de 40 ans environ, de formation technique supérieure (idéalement architecte ou ingénieur BTP}, vous justifiez 
d 1 une solide e xpérience des procédures d' urbanisme. Vous maîtrisa les actes adnùnisuatÜs, juridiques et financiers liés 
an montage d'opérations d’amenagement. 

Doté d’un bon sens de h commaninrion. vous posséda tfezceilep us aptitudes i b négociation « au travail en équipe, 
acquises de préférence au sein d’une coflecririté locale. 

Chargé de mission h/f 

à la Direction des Actions Économiques Ré£ 12/34263 

Directement rattaché au Directeur Acrioos Économiques, vous avez pour mission de conduire d»*» analyses 
mnlrid n wn sî r m nrUr» (m a té p qms, économiques ex Enanaères} concernant les grands projets de développement économique 
et d'aménagement du département. 

Vous menez en oeuvre et assurez le suivi des actions engagée». A centre, vous êtes Umeriocuteur des dififanc aervices de la 
coflccrivtré ainsi que des partenaires mmmiinwB>l< et privés du monde socio-écoiioixiique. 

Agé de 40 asc environ, vous tas diplômé de l'ensagiiemem supérieur en Économie, Gestion ou Finances (idéalement Sup 
de Co ou MBA). Voua témnignn a une aqxnbe au montre de dostiers économiques complexes amant dam le secteur 
privé que public, et justifia égakxnent d’une réelle expérience de ces problématiques dans un contexte national comme 
tm e tn â ri o na L 

La connaissance du tissu économique local serait un plus. Négociateur confirmé, vous disposez par ailleurs d" un sens aigu 

de L mnimiiniwn'nn 

Pour ces postes, la pratique de l’anglais et de Fftefica est a pprécia bl e- 

Merci d’adnoer votre dossier de candidature (lettre. CV, photo et prétendons) ^Bc 

sena la réfirena choisie à notre emseil Osent*. Pan Club du Goq. Ait 1 1 B, \J1 II 111 |/l 

13956 Atx-at-Prmemee Cedex 3. WAXWXAXa*. -ggjj 

GROUPE COURTAUD VS 





Vos missions : • Vous serez 
principalement chargé de 
proposer des actions 
stratégiques pour optimiser 
la Gestion des Ressources 
Humaines, ■ Vous mettrez 
en place la communication 
Interne, - Vous favoriserez 
la formation et ta mobilité 
interne, r Vous superviserez ' 
la gestion administrative du 
personnel ainsi que les 
relations avec (es partenaires 
sociaux et les organismes 
externes, • Vous assurerez 
l'encadrement et fa 
réorganisation dir service 
(31 - personnes b. j-'- -■ - 

Votre prefl ; ■ De formation 
supérieure (Bac ♦ 4/5), vous 
bénéficiez d’une expérience 
similaire en collectivité, 

• Homme/femme de 
communication, vous avez 
le sens du travail en équipe 
et des relations humaines, 

• Dynamique et créatif, votre 
sens de l'initiative et vos 
capacités d'animation 
seront vos atouts pour 
réussir dans ce poste. 

Recrutement : Attaché 
Principal ou Directeur 
Territorial 


Observa toi re des tendances économiques et financières an 
service des dr^igpmte o rgan e institutionnel pioche des 
entreprises françaises, des instances officielles et des média, 
REXECODE joue un rôle moteur depuis 19S7 pour favoriser 
l'expansion nationale. REXECODE recrute un 

ECONOMISTE 


Celui-ci est responsable ai propre vis-à-vis des adhérents 
d’une zone géographique donnée - suivi conjoncturel, pré- 
vision macroéctHionrique et analyse secto riel le il soit et 
alimorte ses bases de données et participe à 1a rédaction des 
documents périodiques de REXECODE 
Vous êtes Docteur en économie on diplômé d'une grande 
école d'ingénieurs - X, MINES, CENTRALE, EN SAE, ... - 
ayant complété votre cursus par une formation supérieure en 
macroécononrie, conjoncture et analyse économique, en 
France on à l'étranger, vous disposez de facilités d'expres- 
sion à récrit et à forai, vous maîtrisez une deuxième langue, 
fort (Tune première expérience, ban p é da gogu e, maît ri sa nt 
l' informatique, vous avez envie de rejoindre REXECODE: 
René CASIMIR, Directeur AWV Conseil, est votre contact 
confidentiel; écrivez-lui (lettre manuscrite, CV, photo) au : 

1 Rue A Vacquerie, BP 237, 75 770 PARIS CEDEX 16. 


Merci d'adresser votre candidature sous réf. 
2189/ME/MDE à notre Conseil : Mme ESSASS1 
U G HT - S/7, rue Jeanne Braconnier - Immeuble 
le Galilée - 92366 Meudon-la-Forèt codex. 


REXECODE 


Notre S EM (Société cTEconomie Mixte) est basée depuis 
plus de 35 ans en proche banlieue Sud de Paris 
(département 94). Nous construisons, réhabilitons et 
gérons un patrimoine constitué de 2 700 logements i 
caractère social. Dans la perspective d'un prochain départ 
en retraite, nous recherchons notre 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
ADJOINT H/F 

Mbus rejoindrez une équipe soudée de 40 personnes, possédant 
une forte culture d’entreprise basée sur la confiance et le respect 
mutuel 

Sous l'autorité du Directeur Générai, et en Saison avec la Présidence 
et réquipe de Direction, vous aurez plusieurs missions distinctes : 

• assurer l'administration générale (préparation des conseils, 
assemblées générales et réunions de présidence) • être en 
permanence à l'écoute de tout ce qui concerne l'entreprise 

• élaborer le budget de fonctionnement * assurer la fonction de 
gestion du personnel. 

Ce poste pivot exige une forte implication et un sens des autres 
très développé. Il s'adresse à une personne de 35 à 40 ans, de 
formation supérieure juridique ou bâtiment, ayant déjà exercé 
des responsabBhés polyvalentes similaires au sein d’une collectivite 
ou dans une société de promotion immobilière. 

Si cette opportunité vous intéresse, veuillez adresser lettre, CV, 
photo et prétentions, sous référence 94/LMO,à Evaluanœ Conseil, 
30 rue Notre-Dame des Victoires, 75002 Paris. 





Notre cHent est un groupe français (750 personnes) 

Implanté sur le territoire national, qui distribue et loue des biens d’équipements 

aux entreprises du BTP. 

Sa stratégie de croissance externe et la gestion prévisionnelle des compétences 
le conduisent à renforcer ses Directions Régionales et à recruter un 


Directeur Régional 
adjoint 

Son intégration s’inscrit en deux temps : 

- dans un premier temps, ü prend des responsabffités opérationnelles dans une région, 

•à terme, il devient Directeur Régional du Directeur de fifia te, en région parisienne ou en 
province (centre de profit de 50 à 150 MF) selon ses performances et les mutations 
internes. 

A 35/4S ans, diplômé d’une école d'ingénieur ou de commerce, Il a assumé de s fonc tions 
similaires, idéalement dans la disfrfoutlon de biens d’équipement destinés aux profession- 
nels. A une sensibilité affirmée des enjeux techniques, économiques et commerciaux, fl allie 
un tempérament de patron pour animer une région (autonomie, compétences managé- 
riales août pour le teirafo) et Pétat d’esprit d’un homme de groupe {capacité de travail en 
et sens politique). Le carxfldal accepte une mutation dans une grande viBe de pro- 
vince. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous référence VB 252 au Cabinet de Consefl 
Raymond Poulain Consultants - 11, rue de Laborde - 75008 Paris. 

: - Iffi Raymond Poulain ■ ■ - — 


<VSTRJ(^ 




le District du Grand Amiens 

recherche 

UN DEVELOPPEUR ZONE FRANCHE m) 

H on eOe sera cbargé(e) de promouvoir le dispositif zone franche, de 
détecter les projets d'entreprise, de les analyser et d'aider à leur montage 
en partenariat avec les acteurs du développement économique local. 


FrofD : formation ; cycle supérieur de commerce ou cycle universnaire de gestion/ commerce 
bac +4 expérience mmhwum de 2 ans dans les réseaux d’accompagnement 
des petites entreprises (artisanat, c o m me rce, petites pme) notamment an travers 
des missions d’appui et de conseil aux créateurs. 

Rémunération : entre 11 000 et 15 000 F net mensuel selon expérience. 

Veuillez adresser votre lettre de candidature acoompa&iée d'un CV. au Service des Ressources Humaines, 
Mairie d'Amiens - B.P. 2720 - 80027 AMIENS Cedex 1, avant le 22 septembre. 

Pour tout renseignement complémentaire, téléphonez au 22.71 .22.40 


Isabelle VEDRINELLE-WESTPFAHL 
Consultante en Ressources Humaines 

rejoint l'équipe de Béatrice Galievsky. 

Elle prendra plus particulièrement en charge 
la partie conseil en évaluation, recrutement et orientation 

professionnelle. 


ë 

FAVEREAU 

CONSULTANTS 


52 rue de la Fédération 
75015 PARIS 
Tél : 42 73 27 05. 
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XIV/LE MONDE /MERCRED1 11 SEPTEMBRE 1996 


BEPRODÜCTION INTERDITE 


Le Monde des Cadres 


Deux métiers clés pour développer 
l'efficacité et les compétences 



Premier producteur mondial de 
produite laitiers ul ti u - f rois 
— 2 500 personnes, 7 usines — 
Danone France est leader 
sur son marché avec 
des marques fortes : 
Dunette, MO, Velouté, 

Petit Gervais. 

Qualité, fiabXté et réactivité : 
trois règles d'or pour s ati sfaire 
chaque jour un million 
de consommateurs. 


Au sein de la direction des relations 
humaines, l'organisation et la formation 
conjuguent leurs actions pour accroître 
les performances de l’entreprise et développer 
ses collaborateurs. Four reprendre le flambeau 
de leurs prédécesseurs qui continuent leur 
parcours dans le Groupe, nous recherchons : 

Organisateur 

Vous faites progresser l'organisation 
en proposant et mettant en place 
desévr^atxx^destnxtureeîdbfboctkxinemenl. 
Vous pilotez vos projets au travers 
de démarches participatives de conduite 
du changement. Vous enrichissez 
vos réflexions et vos propositions par 
une veille active dans le Groupe 
et à l'extérieur. Vos domaines privilégiés 
d’intervention seront : le développement 


de l’autonomie en usine, les approches 
qualité, les évolutions des systèmes 
d'information. 

Votre formation d'ingénieur 
et votre expérience de 5 ans environ 
dans un environnement de production 
ou dans le conseil vous ont familiarisé 
avec les réalités industrielles La richesse ' 
de cette fonction renforcera vos atouts . 
personnels - dynamisme, sens relationnel 
et talent d' animate ur, force de proposition 
et rigueur de réflexion - pour vous permettre 
d’évoluer à plus long terme vers 
une direction d’usine. Ré£ 37A30S4/6M 


Vous proposez, impulsez et anànez 
la politique de formation dans les différents 


établissements, conseillez et assistez 
les opérationnels, accompagnez les démarches 
d'organisation et managez les projets 
correspondant à nos axes prioritaires 
de progrès : évolution des métiers, 
développement des compétences 

tr ans versal es,-manageroeDt — 

Après une formation supérieure, votre 
expérience de 5 ans au moins en relations 
humaines vous a déjà donné des bases 
solides dans le métier de la formation. 

Vous confirmerez dans ce poste 
votre capacité à écouter, dialoguer, motiver 
et anime r, vos qualités de jugement 
et d'ouverture, avant d’évoluer vers une 
responsabilité généraliste dans la fonction 
relations h umain es. Ré£ 37A3085/6M 
ta, Merci d’adresser votre candidature 
sous la référence choisie à notre conseil, 
Etap, 71 rue d'Auteuil 75016 Paris. 
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UNE SOCIÉTÉ DU GROUPE DANONE 
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Pour encore mieux vous amwÆr et voir plus grand ovet vous, 
nous sommes heureux de vous communiquer noire nouvelle adresse s 

12 me Danjou - Le Quintet A 
92517 BOULOGNE Cedex 
Tél : 47 61 49 49 -Fax : 47 61 49 47 


Notre méfier : Evaluation et développement du potentiel opérationnel 
des individus, des équipes et des organisations. . 

Nos inter ve nt ions : Recrutement, Evaluation, Formation. 

Relations e x t é ri eu res : Elizabeth BORR1N1 


1 

S. 


Conseil et Audit 





Consultant 
Collectivités locales 

- Rennes - 


KPMG Fiduciaire de France développe une 
activité de conseil auprès des collectivités 
locales dans le cadre d'un département 
spécialisa. 

Nos consultants, grâce à leur haute technicité 
et à leur connaissance éprouvée du secteur 
public, apportent leur concours efficace 
aux responsables locaux dans le développement 
d'une stratégie et dans l'optimisation de 
la gestion locale. 

Nous vous proposons d’évoluer dans un grand 
groupe et de rejoindre notre agence de Rennes. 
Spécialiste des fïnmces locales et de la conçtabflïié 
publique, votre mission sera d’assurer, au sein 
d’une équipe pluridisciplinaire, la promotion 
et le développement de notre cabinet auprès 
des collectivités locales et de réaliser des 
missions variées de conseil en comptabilité 
publique, finances locales, fiscalité locale 
et intercommunalité. 


■ A 30/35 ans, diplômé d’une grande école, 
avec une spécialisation secteur public ou 
titulaire d’un 3ème cycle en gestion locale, 
vous avez exercé des responsabilités 
opérationnelles, en moyenne ou grande 
collectivité. Un passage en cabinet conseil 
et/ou une expérience en matière d’analyses 
financières et fiscales font partie de vos points 
forts. 

■ Dynamique et autonome, vous avez le goût 
du service public et des relations avec les élus 
locaux, le sens du contact et l’esprit d’équipe. 
Nous vous offrons la possibilité de valoriser 
vos qualités personnelles et professionnelles 
en exerçant un métier très enrichissant 

Merci d 'adresser votre ca n didature 

(lettre manuscrite, CV, photo et prétentions ) 
sous référence C/LA/14. KPMG Fiduciaire 
de France. Direction des Ressources humaines, 

2 bis rue de ViÜiers, 92300 Levallois-Perret 



iduciaire de France 


LE CONSEIL GÉhÉRAL DE LA LOIRE I 
recrute un | • 

Directeur Général Adjoint 

Chargé du Développement 


Mission : Sous l'autorité du Président du 
Consel Général et du Directeur Général des 
Services, vous serez chargé des missions sui- 
vantes : 

- assurer la Raison avec les milieux écono- 
miques, évaluer jes résultats de la politique 
économique du Département et proposer des 
réponses aux attentes des principaux acteurs 
économiques, 

- promouvoir les actions en faveur de remploi, 
en liaison avec les services de l’Etat, le 
Conseil Régional de Rhône-Alpes, les 
chambres consulaires et les autres collectivi- 
tés locales, 

- mener à bien les programmes d'ensemble de 
développement de la Loire (plan de dévelop- 
pement économique et restructuration du tissu 
industriel, rééquffibrage de l'ouest de la région 
Rhône-Alpes,...), 

Prise de fonction souhaitée le 1er décembre 1996 


assurer une concertation régulière avec les 
services de la région Rhône-Alpes et de 
l'Union Européenne, afin d'améliorer les 
conditions tf ufllsation dans la Loire des fonds 
structurels européens. ' 

Profil : Diplômé d'enseignement supérieur 
(grandes écoles, IEP,...), vous possédez une 
expérience professionnelle significative dans 
l'administration publique ainsi qu'une 
connaissance concrète du monde des entre- 
prises. 

Une expérience dans les domaines de l'amé- 
nagement du territoire et de l'Europe, sera 
particulièrement appréciée. 

Le sens, des relations humaines, m goût 
marqué pour la négociation et des capacités 
d'analyse et de synthèse sont indispensables 
pour réussir dans ce poste. 


Merci cf adresser votre candidature (lettre de motivation + CV} sous la 
référence M/DGA, avant le 30 octobre 1996. au Conseil Général de la 
Loire. Direction des Ressources Humaines, 2 rue Chartes de 
Gaulle, 42022 Saint-Etienne codex 01 . 




Souscripteur 
«corps maritimes» 


PFA 



FOùdeiphede 9SK 
de Kbrms a Ce. 
ATHENA Assurances 
(17 Mds de F de CA, 

7 200 personnes). ' . . 
quatrième assureur priai, 
participe t la souscription 
de grands risques 
Nous intervenons en 
assurance maritime 
et transport i ttwtrs 
notre jffiafr, PFA Tiad 
' (5,2 Mds de F de CA. 
t 300 personnes). 


Agé de 30 à 3S ans^vous possédez . 
me exp érie n ce de plusieurs années ■ 
en souscription dans les branches 
"Transports’' m* " 'Risques industriAs". . 
Doté d'un excellait relationnel 
« maîtrisant parfaitement l' anglais, 
votre compétence vous permettra, au sein 
d’une équipe de 10 pe rs onne s, 
de caBaborer au développement de notre 
portefeuille - 

Ce poste est situé à Paris 9*. 

Merci d'adresser votre candidature 
(lettre manuscrite, CV’ photo 
et prétentions) sous réf T/SW, 
à ATHENA Assurances, DPRH, 

Cedex 43,92676 Porh-La DÇàae, 



IfATHENA 

K: ASSURANCES 




